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INTRODUCTION 


PLAN     DF.     LOtrVRAGK. 


I  JE  période  historique,  dont  je  me  propose 
d'examiner  le  caractère  et  les  actes,  a  été, 
non-seulement  rempli ,  mais  dominé  par  un 
fait  capital  qui  l'a  marqué  de  son  empreinte. 
Ce  fait  est  l'existence  septennaire  d'un  pacte 
formé  à  Paris,  le  16  septembre  181 5,  par 
les  cabinets  de  Pélersbourg,  de  Vienne  et  de 
Berlin  ,  et  fortifié  ensuite  par  l'accession  de 
divers  autres  Etats;  parte  d'une  nature  toute 
nouvelle  que,  par  l'un  de  ses  articles,  les 
premiers  signataires  ont  eux-mêmes  qualifié 
du  titre  de  Sainte-Alliance.  La  conclusion  de 
ce  traité  est  mon  point  de  départ  :  le  terme 
de  ma  course  sera  le  congrès  de  Vérone. 

L'objet  principal  de  mon  travail  n'est  point 
de  pénétrer  dans  l'avenir  ,  mais  de  chercher 


(Inns  !c  passé  des  leçons  utiles,  de  suivre, 
dans  i'espace  que  j'ai  à  parcourir,  d'une  part, 
le  mouvement  de  l'esprit  des  peuples  et  les 
événements  que  ce  mouvement  a  produits;  de 
l'autre ,  la  marche  de  la  politique  des  cabinets 
les  plus  influents  et  le  développement  ou  la 
variation  de  leurs  systèmes  ,  de  manière  a 
Bien  établir,  pour  les  uns  et  pour  les  autres, 
le  point  exact  de  leur  situation  relative.  Pour 
atteindre  ce  but,  je  dois  embrasser  presque  en 
même  temps  une  foule  d'objets  qui  se  heur- 
tent et  se  croisent  sans  cesse.  J'aurais  besoiii , 
pour  ainsi  dire  ,  de  présenter  sur  deux  co- 
lonnes parallèles  une  Europe  morale  et  une 
Europe  politique  :  j'aurais  besoin  en  outre  de 
séparer  la  politique  elle-même  en  plusieurs 
grandes  divisions,  de  la  considérer  dans  les 
rapports  domestiques  de  chaque  gouverne- 
ment avec  sa  nation ,  dans  les  rapports  ex- 
térieurs de  cabinet  à  cabinet,  et,  de  plus, 
dans  les  rapports  mixtes  résultant  du  droit 
interventionnel,  nouvellement  imaginé  au 
profit  de  quelques  cabinets,  à  l'égard  de  l'or- 
ganisation intérieure  de  nations  étrangères  et 
indépendantes. 


■  (  3  i 

Une  lutte  animée  occupe  l'Europe,  f.es 
forces  intellectuelles  des  peuples  sont  dirigées 
vers  le  perfectionnement  de  Tordre  social.  En 
opposition  à  cette  tendance,  les  cabinets  dé- 
ploient toute  l'activité  de  leurs  forces  tant  in- 
tellectuelles que  matérielles  pour  arrêter  cette 
marche  des  peuples,  et  même  pour  leur  faire 
rebrousser  chemin.  Le  combat  est  vif  et  opi- 
niâtre. Des  chocs  violents  ont  eu  lieu  ;  chaque 
parti  compte  des  victoires  et  des  défaites; 
mais  un  trait  caractéristique  distingue  le 
triomphe  des  deux  partis  rivaux.  Les  vic- 
toires des  nations,  là  ,  où  quelques-unes 
d'elles  l'ont  emporté,  appartiennent  à  chn- 
cmie  séparément.  Les  victoires  des  cabinets 
appartiennent  à  la  réunion  de  pi  usieurs  d'enti  e 
eux  contre  chacune  de  ces  nations.  Par  ce 
fait  seul  la  question  n'est-elle  pas  ré.solue? 

Une  autre  remarque  non  moins  gr;ivc  ap- 
pelle aussi  l'attention.  L'action  des  peuples 
avait  été  resserrée  dans  le  cercle  de  leurs  fron- 
tières. L'action  des  cabinets  franchit  toutes 
les  limites,  et,  par  des  invasions  armées, 
anéantit  l'indépendance  des  États.  La  poli- 
tique extérieure  vient  ainsi  se  jeter  à  travers 

j . 
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la  politique  de  famille  et  troubler,  par  Tin- 
tnisioii  fVune  volonté  étrangère  ,  les  rap- 
ports paternels  des  princes  avec  les  peuples. 

Il  est  encore  un  autre  point  à  constater. 
Dans  la  nouvelle  route  tracée  au  genre  hu- 
main ,  ce  ne  sont  plus  les  peuples  avancés 
dans  la  civilisation,  ce  sont  les  peuples  retar- 
dataires qui  sont  proposés  pour  modèles. 
Enfant  de  la  barbarie  et  né  seulement  pour 
elle,  le  pouvoir  absolu  se  porte  juge  des 
institutions  qui  conviennent  à  des  nations 
éclairées.  Jadis  la  capitale  des  Scythes  eût  en- 
vié Athènes;  maintenant  Athènes  doit  ré- 
trograder pour  se  trouver  au  même  point 
que  la  capitale  des  Scythes.  De  nos  jours, 
Anacharsis  n'entreprendrait  plus  son  voyage. 

Un  dernier  trait  demande  surtout  à  être 
noté.  Le  conflit  n'est  point  entre  les  peuples 
et  les  princes ,  mais  entre  les  peuples  et  les 
cabinets.  Les  monarques  ,  les  dynasties  sont 
essentiellement  en  dehors  de  la  contesta- 
tion. 

En  général,  la  guerre  est  plus  dans  les  choses 
que  dans  les  hommes.  Les  cabinets  eux-mêmes 
obéissent  à  une  double  impulsion  ,  à  Timpul- 
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sioii  ordinaire  de  la  politique  d'État  qui  tend 
toujours  à  augmenter  son  pouvoir  au  dedans 
comme  son  influence  au  dehors  et  à  l'impul- 
sion de  l'intérêt  commun  de  tous  les  mi- 
nistres, celle  de  l'esprit  aristocratique. 

Je  ne  renferme  pas  l'esprit  aristocratique 
dans  le  cercle  où  l'on  est  accoutumé  à  le  voir 
d'une  manière  spéciale,  dans  l'oligarchie  com- 
pacte qui,  jusqu'à  présent,  avait  formé,  sui- 
vant elle,  la  garde,  selon  nous,  l'entourage 
des  trônes  dans  les  monarchies  européennes. 
Cette  vieille  oligarchie,  qui  n'était  pas  autre- 
fois sans  illustration,  puisqu'elle  rassemblait 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  considérable  dans 
chaque  pays,  soit  par  le  souvenir  de  service» 
réels,  soit  par  l'occupation  privilégiée  des  em- 
plois et  surtout  des  dignités  honorifiques,  soit 
par  la  possession  héréditaire  de  la  grande 
propriété  territoriale,  celte  vieille  oligarchie 
a  essuyé  presque  partout  une  dégénéralion 
plus  ou  moins  profonde.  Les  avantages  dont 
elle  jouissait,  tenaient  à  une  consistance  d'o- 
pinion qui  reposait  elle-même  sur  l'ignorance 
des  peuples.  Depuis  que  cette  consistance 
s'est  évanouie,  par  la  retraite  de  l'opinion,  il 
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s'est  formé  de  ses  débris  une  aristocratie  d'un 
autre  genre  ,  luie  aristocratie  convention- 
nelle, qui  cherche  à  justifier  son  existence 
par  le  raisonnement,  et  prétend  être  une  né- 
cessité sociale.  C'est  depuis  un  siècle  surtout 
que  cette  révolution  s'est  opérée.  Comme  , 
dans  l'ordre  nouveau  des  sociétés,  il  a  fallu 
autre  chose  que  des  hommes  d'armes  pour 
diriger  les  Etats ,  il  s'est  élancé  dans  l'arène 
des  gouvernemens  une  foule  de  champions 
de  tout  rang,  de  toute  origine,  dont  le  plus 
grand  nombre  était  étranger  à  l'ancienne  oli- 
garchie. L'oligarchie  de  position'  absorbe 
ainsi  en  grande  partie  l'oligarchie  de  nais- 
sance. Tel  plébéien,  arrivé  à  un  rang  supé- 
rieur, soit  par  une  habileté  réelle,  soit  par 
l'intrigue ,  devient  une  des  colonnes  de  cette 
oligarchie,  qui  naguère  encore  le  repoussait 
avec  dédain.  En  lui  se  montre  la  ferveur  de 
l'adepte  ,  le  dévouement  du  néophite.  Ces 
nouveaux  initiés  sont  les  Séides  du  parti. 
L'ancienne  olygarchie  qui,  de  son  côté,  ne 
pouvait  plus  se  faire  illusion  sur  sa  décré- 
pitude, s'est  empressée  d'adopter  ces  greffes 
étrangères,  et  c'est  de  ce  mélange  que  s'est 


(  7  ) 
compose  l'esprit  aristocratique  tel  qu'il  existe 
aiijourcrimi,  c'est-à-dire,  n'asjiiranl  plus  prin- 
cipalement,  comme  autrefois  l'ancienne  oli- 
garchie, aux  titres  de  cour,  aux  honneurs 
de  salon,  aux  dignités  de  la  couronne,  mais 
visant  à  la  possession  exclusive  du  positif  du 
pouvoir,  la  dispensation  des  places  et  l'exploi- 
tation du  trésor.  Cet  esprit  a  pour  auxiliaire 
l'assemblage ,  la  ligue  de  tous  les  intérêts 
aiiti  -  nationaux  dont  l'interposition  divise 
partout  les  intérêts  des  peuples  et  ceux  des 
princes.  Sous  prétexte  de  fortifier  le  pou- 
voir, il  travaille  à  fortifier  des  intérêts  qui 
ne  sont  ni  ceux  des  peuples  ni  ceux  des 
princes,  qui  souvent  au  contraire  sont  oppo- 
sés aux  uns  et  aux  autres.  Du  reste  chacun 
des  partis  a  ses  argumens.  Les  peuples  se 
soulèvent  contre  ce  qu'il  appellent  une  usur- 
pation. L'esprit  aristocratique  voit  dans  la 
possession  une  légitimité  (i).  D'un  côté  on 
veut  reprendre,  de  l'autre,  conserver.  Aux 
droits  éternels  du  genre  humain  on  oppose 

(i)  D'après  l'axioiiic  léonin  :  qui  le/iet,  leneat  :  pos- 

icssio  valet. 
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le  droit  social  de  la  prescription.  Ce  dernier, 
sans  contredit ,  est  aussi  un  droit  respec- 
table; mais  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  juste 
appliqué  au  droit  civil,  peut-il  l'être  ici  ap- 
pliqué au  droit  naturel? 

Cette  grave  question,  il  y  a  trente  ans, 
n'agitait  que  la  France.  C'est  aujourd'hui  la 
question  de  l'Europe.  Les  cabinets  eux-mêmes 
ont  contribué  à  sa  générabsation .  Ils  ont  voulu 
combattre  la  révolution  française;  leur  science 
a  été  impuissante;  leurs  glaives  fragiles  se 
sont  brisés  dans  leurs  mains.  Lorsque,  attaquée 
de  toutes  parts,  la  France  s'est  vengée  des 
coalitions  par  la  conquête  du  continent,  les 
cabinets  ont  reconnu  que  ce  n'était  pas  avec 
des  armées  d'automates .  avec  des  forces  mé- 
caniques, que  l'on  pouvait  vaincre  des  forces 
nationales,  des  nations  et  des  passions  ar- 
mées. Contre  la  France  debout  tout  entière, 
il  a  fallu  mettre  l'Europe  sur  pied  pour  que 
les  armes  fussent  égales.  Dans  cet  ébranle- 
ment de  l'Europe,  il  s'est  établi  des  rapports, 
des  rapprochements  inconnus  entre  les  peu- 
ples et  les  cabinets.  Il  s'est,  pour  ainsi  dire, 
ouvert  entre  eux  un  compte  nouveau  dans 


(9) 
lequel  figurent,  d'une  part,  les  services  réels, 
les  secours  prodigués  ,  le  sang  répandu  à 
grands  flots  par  les  peuples  pour  sauver  les 
gouvernements;  de  l'autre,  les  assurances 
d'une  bienveillance  paternelle,  les  protesta- 
tions de  la  reconnaissance,  les  promesses 
du  plus  heureux  avenir.  Nous  verrons  plus 
tard  si  les  promesses  ont  été  remplies,  si  les 
engagements  ont  été  acquittés. 

Quoique  dans  la  carrière  où  je  vais  entrer  , 
je  date  mon  point  de  départ  de  l'alliance 
du  26  septembre  i8i5,  comme  les  deux  prin- 
cipaux gouvernements  d'Allemagne  en  ont 
été  avec  la  Russie  les  fondateurs ,  il  n'est  pas 
inutile  de  constater  préalablement  quelle 
était,  à  l'époque  de  sa  conclusion,  la  situa- 
tion des  esprits  et  les  vœux  presque  unanimes 
de  la  population  allemande.  Cet  exposé  même 
est  indispensable,  pour  que  l'on  puisse  ap- 
précier l'action  de  l'alliance  sur  les  événe- 
ments que  depuis  nous  avons  vu  se  dévelop- 
per. Les  États  d'Allemagne  ont,  pendant  plu- 
sieurs années  surtout,  occupé  la  scène  comme 
acteurs  principaux ,  et ,  si  pour  le  moment 
ils  semblent  être  en  dehors  de  ce  qui  se  pré- 
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pare,  certes,  à  Vérone,  l'état  moral  et  peut- 
être  à  un  plus  haut  degré  encore  l'état  poli- 
tique de  cette  vaste  région  sont  des   poids 
nnportants  dans  les  balances  du  congrès. 

Il  n'est  personne  d'assez  insensé  pour  mé- 
connaître ce  qu'ont  dû  produire  vingt-cinq 
années  de  contact,  entre  les  français  et  les 
allemands,  soit  comme  amis,  soit  comme  en- 
nemis. Vaincus  dans  une  longue  suite  de  guer- 
res par  une  nation  qui  combattait  pour  sa 
liberté,  les  cabinets  eux-mêmes  avaient  senti 
que,  promettre  la  liberté  aux  peuples,  c'était 
doubler  leur  énergie,  et  s'assurer  de  leur  dé- 
vouement. Ce  mot  qui  d'abord  avait  été  pour 
eux  un  épouvantail,  devint  l'auxiliaire  de 
leur  faiblesse  ;  ils  lui  demandèrent  la  victoire 
que  ne  leur  donnait  plus  le  bâton  de  la  disci- 
pline, et  ce  fut  avec  une  vive  allégresse,  mais 
non  sans  surprise,  que  1  humanité  rentendit 
pour  la  première  fois  retentir  dans  des  pro- 
clamations datées  de  la  capitale  de  l'Autriche. 
Dès  i8o5,  la  cour  de  Vienne  annonça  que  la 
liberté  de  l'Europe  s' était  réfugiée  sous  sa  ban- 
nière,  confondant  ainsi ,  à  dessein  peut-être, 
l'indépendance  des  états  qui  seule  alors  était 
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menacée  avec  la  liberté  des  peuples,  qui  ne 
jouissaient  d'aucune  liberté,  en  effet,  mais 
auxquels  le  nom  en  était  offert  comme  un 
uiotif  d'espérance,  et  comme  le  prix  du  com- 
bat. Aux  chants  nationaux  des  français,  on 
répondit  par  des  chants  nationaux  allemands  , 
et  des  deux  côtés  on  invoquait  le  nom  sacré 
de  la  patrie;  mais  ce  n'était  là  que  le  pré- 
lude d'un  appel  bien  plus  cordial  encore  que  , 
peu  d'années  après,  les  rois  chancelans  sur 
leurs  trônes  firent  à  la  population  de  leurs 
Etats.  C'est  surtout  en  1812  et  181 3  que^ 
déposant  l'orgueil  du  diadème,  les  rois  s'of- 
frirent à  leurs  sujets  comme  des  frères,  et 
réclamèrent  leur  alliance,  (i)  «  Tout  peuple 
«  indépendant,  disaient-ils,  est  (2)  allié  des 
«  puissances  armées  ».  «  Puisse  tout  allemand , 
«  prince,  noble  ou  simple  combattant  dans 
«  les  rangs  du  peuple,  accéder  ^u.  plan  de  la 
«  délivrance  commune  ».  Nous  ne  faisons 
qu'indiquer  ici  le  mouvement  imprimé  à  la 


^i)  observateur  Autrichien,  i8i3,  n"  aoi. 
(2)  Proclamation  de  Kalisch. 
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nation  allemande  par  l'espoir  de  son  affran- 
chissement. Quine  se  rappelle  les  nombreuses 
déclarations  des  monarques  et  des  généraux 
dans  lesquels  la  liberté  était  annoncée  aux 
peuples  comme  récompense  de  leurs  sacri- 
fices? On  était  de  bonne  foi  sans  doute.  Les 
démonstrations  des  cabinets  étaient  sincères. 
Elles  l'étaient  au  congrès  de  Vienne ,  lors- 
qu'ils y  exprimaient  la  volonté  de  répondre 
aux  justes  espérances  de  leurs  contemporains . 
Cette  sincérité  se  manifesta  surtout  par  le  lan- 
gage non  équivoque  des  plénipotentiaires. 
Pleins  d'une  patriotique  rivalité,  tous  pro- 
mettaient à  l'envi  des  constitutions  représen- 
tatives, et  des  garanties  pour  les  droits  des 
peuples.  Divisés  sur  une  foule  de  questions , 
tous  étaient  d'accord  sur  ces  salutaires  princi- 
pes. En  revanche,  on  était  loin  de  s'entendre 
sur  le  partage  des  dépouilles.  Les  querelles 
étaient  vives,  animées.  Tout  à  coup  un  homme 
paraît;  sou  apparition  concilie  les  différends. 
C'était  un  dernier  miracle  réservé  à  Napoléon. 
Les  actes  du  congrès  n'étaient  qu'en  ébauche; 
il  en  fait  une  réalité.  Tout  ce  qui  était  en  sus- 
pens se  décide.  Les  ambitions  se  taisent  ou  s  a- 
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jourrient.  Lapart  des  rois  faite ,  on  songe  à  celle 
des  peuples;  on  allait  avoir  besoin  d'eux.  On 
offre  à  leur  crediilité  l'appât  d'un  article, 
qui  semble  satisfaire  à  tout  ce  qu'ils  désirent, 
et,  soit  distraction,  soit  calcul,  on  rédige 
cet  article  dans  des  termes,  qui,  depuis,  sont 
devenus  l'objet  d'une  grave  dissidence.  Le 
congrès  se  sépare;  les  rois  marchent;  leurs 
peuples  les  secondent.  Le  dénouement  de 
cette  dernière  guerre  est  connu.  De  nouveaux 
traites  sont  signés  à  Paris;  mais  quatre  puis- 
sances seulement  sont  admises  à  leur  signa- 
ture, la  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  et  l'An- 
gleterre. Une  exclusion  systématique  est  don- 
née aux  rois,  grands  ducs  et  chefs  des  états 
de  second  ordre.  Nul  d'eux  n'intervient  dans 
ces  grandes  transactions  ;  et  ils  n'y  figurent 
pas  même  collectivement  par  des  représen- 
tans  de  la  confédération  germanique.  J'en 
fais  la  remarque  dès  à  présent,  et  cette  re- 
marque est  importante,  parcequ'elle  constate 
le  caractère  du  nouvel  établissement  Euro- 
péen. Nous  aurons  lieu  de  la  rappeler  lors- 
que nous  parlerons  des  congrès  d'Aix-la-Cha- 
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pelle,  de  ceux  de  Troppau  et  de  Laybach, 
et  enfin  du  congrès  de  Vérone. 

A  la  suite  des  diverses  conventions  signées 
à  Paris,  lorsque  la  paix  généralement  rétablie 
autorisait  à  croire  que  le  grand  art  de  la  rédac- 
tion des  traités  allait  se  reposer  pour  quel- 
que temps,  tout  à  coup  après  tant  de  chefs- 
d'œuvre  paraît  le  plus  étrange,  le  plus  inat- 
tendu de  tous.  Celui-ci  n'a  rien  de  commun 
avec  les  autres;  il  ne  leur  ressemble,  ni  par 
son  origine,  ni  par  sa  destination ,  destination 
qui  sera  trompée ,  origine  dont  il  cessera 
bientôt  d'être  digne.  L'imagination  l'enfante, 
la  bonne-foi  orne  son  berceau ,  l'humanité 
applaudit  avec  une  naïve  confiance.  La  politi- 
que sourit ,  révélant  par  l'ironie  de  son  sourire 
tout  ce  quelle  se  promet  d'une  création 
équivoque  et  douteuse,  dont  elle  tirera  d'au- 
tant plus  d'avantages  qu'elle  a  été  étrangère  à 
sa  conception. 

Sans  mettre  en  question  s'il  est  possible 
de  donner  le  nom  de  traité  à  un  acte  rédigé 
dans  un  stile  si  nouveau  ,  il  faut  convenir 
du  moins  que   ce    traité,  s'il    faut  l'appeler 
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ainsi,  n'appartient  pas  au  genre  classique. 
C'est  le  romantique  de  la  diplomatie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  son  nom  est  devenu  une  arme 
.si  redoutable,  son  action  a  été  si  étendue,  ses 
coups  ont  porté  si  loin,  qu'il  semble  impor- 
tant d'étudier,  d'approfondir  une  fois  le  sens 
et  la  nature  de  ce  pacte  mystérieux,  de  tâcher 
de  les  saisir  l'un  et  l'autre,  soit  dans  la  pre- 
mière signification  qui  lui  a  été  d'abord 
attribuée,  soit  dans  l'interprétation  qu'il  a  re- 
çue ensuite  et  qui  a  semblé  être  une  déviation 
artistement  colorée,  mais  formelle  de  sa  ten- 
dance primitive. Pendant  les  premières  années 
de  son  existence,  aucune  mesure  des  parties 
contractantes  n'y  a  fait  reconnaître  le  caractère 
qui  lui  a  été  donné  plus  tard.  On  avait  au 
contraire  pris  plaisir  à  y  appercevoir  une 
direction  toute  opposée,  et  il  est  essentiel  que 
cette  opinion,  qui  depuis  a  dû  être  regardée 
comme  nne  méprise,  soit  appréciée  du  moins 
comme  ayant  été  une  méprise  Européenne. 
C'est  une  démonstration  qui  ne  peut  pas 
être  sans  intérêt,  parce  qu'en  voyant  gra- 
duellement naître  et  grandir  un  pouvoir  qui 
finit    par    devenir   gigantesque    et    colossal. 
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l'imagination  éprouve  sans  cesse  le  besoin 
de  remonter  à  la  naissance  de  ce  pouvoir 
nouveau,  et  de  le  considérer  à  son  origine. 
Au  lieu  de  me  livrer  sur  ce  point  à  une  dis- 
sertation qui  pourrait  être  fastidieuse,  je  crois 
faire  un  travail  beaucoup  plus  utile,  beau- 
coup plus  instructif ,  en  m'occupant  à  re- 
cueillir les  observations  les  plus  saillantes 
qui  ont  été  publiées  sur  cette  matière  dans 
les  diverses  parties  de  l'Europe ,  et  à  rassem- 
bler en  faisceau  ce  qui  est  disséminé  dans 
un  grand  nombre  d'ouvrages. 

De  cet  examen  qui  nous  montrera  la 
Sainte -Alliance,  pour  ainsi  dire,  dans  un 
monde  imaginaire,  nous  passerons  au  monde 
des  réalités.  Celui-ci  commence  au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle.  De  18 1 5  à  1 818,  l'Europe 
est  à  peu  près  stationnaire.  C'est  à  dater  de 
la  fin  de  181 8  que  la  politique  de  trois  puis- 
sances, secondée  ou  du  moins  non  contrariée 
par  les  autres  grands  cabinets  ,  prend  un 
cours  tout  nouveau ,  et  entre  en  lutte  non 
seulement  avec  les  mouvements  des  peuples 
qui  s'élancent  vers  l'ordre  constitutionnel, 
mais  aussi   avec  les  princes  de  second  rang 
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qui  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  s'affranchir 
des  engagements  qn'ils  avaient  contractés  en- 
vers leurs  sujets.  Depuis  ce  moment  surtout , 
la  Sainte -Alliance  a  imprimé  son  cachet  à  tous 
les  événements ,  soit  en  combattant  ceux 
qu'elle  n'approuvait  pas,  soit  en  donnant  h 
ceux  qui  lui  convenaient,  une  impulsion 
plus  ou  moins  rapide.  J'ai  cru  devoir  ras- 
sembler particulièrement  sous  le  titre  de 
réalités  de  la  Sainte- Alliance ,  l'historique  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle  jusqu'à  la  fin  du  congrès  de 
Laybach,  parce  que,  dans  cet  espace  de  temps, 
tout  a  été  ou  favorisé  ou  attaqué  par  elle, 
et  par  conséquent  teint  de  ses  couleurs. 

Cette  époque  remarquable,  riche  de  con- 
férences ,  de  négociations  et  de  congrès,  nous 
montre  la  politique  de  la  Sainte -Alliance 
non  moins  active,  et  non  moins  hostile  à 
l'égard  d'un  certain  nombre  de  princes  qu'à 
l'égard  des  nations  elles-mêmes  :  elle  nous 
montre  surtout  celle  des  puissances  qui  sem- 
ble avoir  attiré  dans  ses  mains  le  sceptre  de 
l'alliance  interprétée ,  redoutant  les  suites 
d'un  mécontentement  qui  est   son  ouvrage, 
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et  cherchant  à  détourner  toute  circonstance 
qui  puisse  donnera  ce  mécontentement  quel- 
que occasion  d'éclater  :  elle  nous  montre  ainsi 
l'Allemagne  comme  étant  plus  que  l'Italie 
peut  être,  une  des  causes  principales  qui  ont 
porté  l'Autriche  à  faire  tant  d'efforts  pour 
prévenir  une  rupture  entre  Pétersl)Ourg  et 
Constantinople.  En  ce  qui  concerne  les  dis- 
positions morales  de  l'Allemagne,  l'élat  de 
cette  contrée  est  suffisamment  connu ,  ou  le 
sera  par  le  détail  des  faits  que  nous  aurons 
à  exposer.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'en- 
semble des  rapports  des  Etats  germaniques 
soit  entre  eux  soit  avec  les  deux  grandes 
puissances  qui  pèsent  sur  la  confédération. 
L'Allemagne,  comme  nous  verrons  ailleurs, 
est  considérée  par  le  cabinet  Autrichien 
comme  le  pivot  de  la  politique  Européenne. 
Il 'est  donc  essentiel  de  savoir  si  ce  pivot, 
qui  lui-même  est  formé  de  l'assemblage  de 
parties  peu  cohérentes  entre  elles ,  est  soli- 
dement affermi,  et  s'il  n'est  pas  à  craindre 
que  quelqu'une  de  ces  parties  ne  vint  à  se 
détacher,  dans  le  cas  où  la  force  qui  les  coit- 
ticnt  se  trouverait  appelée  ailleurs.  Je  consa- 
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creiai  ainsi  un  chapitre  à  l'état   politique  de 
rAllemagne. 

Les  graves  objets  qui  appellent  ensuite  notre 
attention,  sont  les  affaires  de  l'Espagne,  de 
l'Italie  et  de  la  Grèce.  Ce  qui  concerne  l'Ita- 
lie et  l'Espagne,  trouve  sa  place  lorsque  je 
traite  des  réalités  de  la  Sainte- Alliance,  et  que 
je  discute  *les  actes  des  congrès.  A  l'égard  de 
ces  deux  contrées ,  on  n'en  est  plus  aux  ques- 
tions de  droit;  et,  autant  que  celles-ci  pour- 
ront se  reproduire,  nous  y  reviendrons  en 
nous  occupant  du  congrès  de  Vérone. 

Les  affaires  de  la  Grèce  me  semblent  de- 
mander plus  de  développements.  Quoiqu'une 
foule  d'écrits  aient  répandu  des  lumières  sur 
la  situation  actuelle  de  ce  pays,  ces  docu-" 
ments  partiels  se  bornent  presque  tous  à  telle 
ou  telle  époque.  L'état  présent  ne  peut  être 
bien  connu  qu'en  remontant  à  l'état  anté- 
rieur. Pour  mon  compte ,  avant  de  porter  un 
jugement  sur  ce  qui  touche  une  nation ,  j'ai 
toujours  pensé  que  la  première  étude  devait 
être  celle  de  son  histoire.  Or  il  s'agit  ici  d'une 
nation  qui,  par  suite  de  ses  malheurs  même, 
n'a  point  d'historiens.  Son  histoire  est  dans 
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celle  de  ses  maîtres  successils  ou  alternatifs, 
flans  l'histoire  des  croisés ,  des  Vénitiens  et 
des.  Turcs.  Il  m'a  donc  paru  qu'un  petit  nom- 
bre ^Cipages  consacrées  à  en  tracer  un  tableau 
sommaire,  ne  serait  point  une  digression 
mutile.  D'ailleurs  l'un  des  aperçus  que  je 
présente  étant  que  c'est  l'Europe  barbare  des 
croisades  qui  a  le  plus  contribué  à  la  ruine 
de  la  nation  grecque,  j'ai  du  me  livrer  aux 
détails  nécessaires  ponr  établir  ce  fait,  puis- 
que je  tire  de  là  un  motif  de  plus  pour  appeler 
au  secours  des  Grecs  l'Europe  civilisée. 

Je  ne  crains  pas  le  même  reproche  sur  le 
chapitre  qui  a  pour  objet  les  relations  de  la 
Russie  avec  la  Grèce.  Ce  terrain  n'a  pas  été 
'exploré  encore,  ou  ne  l'a  été  que  d'une  ma- 
nière superficielle  et  incomplète.  C'est  le  côté 
de  la  question  concernant  la  Grèce,  qui  offre 
le  plus  de  rapprochements  curieux  et  de  faits 
intéressants. 

Cette  situation  des  rapports  de  la  Russie  et 
de  la  Grèce  étant  bien  établie,  il  m'a  paru 
utile  d'appliquer  la  même  méthode  à  toute 
l'Europe,  et  d'offrir,  mais  dans  un  cadre  beau- 
coup plus  étroit,  un  résumé  général   de  la 
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siUialion  relative  des  cabinets  et  des  nations. 

Enfui,  après  Texposc  de  tous  ces  antécé- 
dents, il  ne  me  restait  plus  qu'à  mettre  en 
scène  le  congrès  de  Vérone.  C'est  la  dernière 
partie  de  l'ouvrage. 

Au  reste  ,  l'ensemble  de  ce  travail  n'a  point 
vin  but  restreint  à  une  circonstance  spéciale. 
Je  n'écris  ni  pour  une  seule  question,  ni  pour 
une  date  précise,  ni  pour  un  congrès.  J'ai 
suivi  des  yeux  le  cours  d'une  guerre  de  sept 
ans  entre  les  cabinets  et  les  peuples.  Je  ne 
suis  que  le  rapporteur  des  pièces  de  ce  grand 
procès.  Le  congrès  de  Vérone  serait  lui-même 
dans  l'erreur,  s'il  se  croyait  appelé  à  le  ter- 
miner par  une  sentence  définitive.  Il  éludera 
les  difficultés  plutôt  qu'il  ne  saura  les  résou- 
dre. Ses  décisions  ne  seront  que  des  ajour- 
nements. Il  est  un  autre  congrès  auquel  est 
réservée  cette  grande  mission.  Celui-là  seul 
est  infaillible.  C'est  le  congrès  des  nations 
civilisées.  Séparées  et  absentes,  les  nations 
sont  unies  dans  leurs  vœux;  et,  avec  vingt 
idiomes  différents  ,  elles  parlent  toutes  la 
même  langue.  Dans  ce  congrès  immortel  des 
nations,  trois  puissances  aussi  dominent  :  ce 
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sont  la  raison,  la  justice  et  rhumanité.  La 
politique  n'y  est  admise  qu'autant  qu'elle  se 
concilie  avec  l'humanité,  la  raison  et  la  jus- 
tice. Ce  congrès  suprême  casse  souvent  les 
décisions  des  congrès  temporaires ,  acciden- 
tels ou  périodiques  des  cabinets.  11  est  per- 
manent, inamovible,  indestituable.  Le  même 
ministre  qui  le  préside,  est  seul  chargé  de 
l'exécution  de  ses  arrêts  :  c'est  le  temps. 
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CHAPITRE    PREMIER 
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Qu'liSï-CE     QUE      LA     SAINTi;  -  ALLlAJVCli  ? 


VjN  182-?.,  une  semblable  question  peiit  pai' 
raître  étrange.  Il  semble  que  les  faits  ont  du 
suffisamment  réclaircir.  Cependant  c'est  dans 
tes  faits  même  qu'existe  la  difficulté.  Les  faits 
parlent,  il  est  vrai,  les  faits  expliquent  la 
Sainte- Alliance;  mais  comment  admettre  une 
explication  qui  établit  entre  le  sens  naturel 
dés  mots  et  le  sens  artificiel  qui  leur  est 
donné',  la  plus  absolue  des  contradictions?" 
ConVl^ién  ils  s'abusaient,  combien  ils  doivent^ 
maintenant  être  surpris  de  leur  peu  de  saga- 
cité, les  esprits  confiants  qui',  éblouis  par  la 
magie  religieuse  des  expressions,  n'ont  vu 
daris^cé mystique  contrat  qtie  justice  et  bonté, 
luiiïianité,  paix  et  amour!  Le  charme  est 
rompu  ;  l'illusion   détruite  :  mais   peut-être 
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aujourd'hui  que  le  nom  de  la  Sainte-Alliance 
se  présente  avec  une  acception  qui  n'a  plus 
rien  d'indéterminé,  il  n'en  est  que  plus  utile  de 
reporter  un  moment  nos  regards  en  arrière, 
de  remonter  au  point  d'où  l'on  est  parti,  afin 
de  mieux  juger  comment  a  été  rempli  l'espace 
qui  a  été  parcouru  depuis,  quels  ont  été  les 
progrès  de  la  raison  et  les  progrès  de  la  po- 
litique ,  quel  chemin  ont  fait  les  cabinets , 
quel  chemin  ont  fait  les  peuples. 

Il  est  pour  les  peuples  des  moments  où , 
croyant  renaître  à  une  existence  nouvelle,  ils 
puisent  dans  cette  douce  idée  toutes  les  espé- 
rances de  la  jeunesse.  Telle  a  été  pour  l'Alle- 
magne l'époque. de  i8j5.  Perdus  par  leurs 
propres  fautes,  les  princes  avaient  appelé  les 
peuples  à  leur  secours.  Les  peuples  avaient 
sauvé  les  rois.  Dominés  par  le  besoin  du  mo- 
ment, ceux-ci  avaient  prodigué  les  promesses  ; 
les  peuples  y  avaient  ajouté  foi.  Aussi ,  lors  de 
l'apparition  de  la  Sainte-Alliance  ,  ils  ont  sa- 
lué avec  transport  cet  astre  nouveau  comme 
ramenant  avec  lui  le  règne  de  l'âgée  d'or. 
Toutes  les  âmes  se  sont  épanchées  en  torrenls 
d'admiration  et  de  joie,.  L^i  mysticité,  le  vague 
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de  l'acte  ont  doublé  le  prix  des  intentions 
présumées.  Un  peu  d'obscurité  ne  déplaît  pas 
à  l'esprit  méditatif  des  Allemands  :  ils  aiment 
qu'on  leur  laisse  quelque  chose  à  deviner,  à 
comprendre  :  ils  aiment  surtout  à  établir  des 
raj^ports  entre  les  sentiments  religieux  et  les 
intérêts  humains.  Ce  double  attrait,  qui  leur 
a  été  offert ,  a  charmé  leur  goût  et  mis  en  jeu 
leur  imagination.  Ils  ont  pris  l'essor,  ils  se 
sont  élancés  dans  la  contemplation,  dans  la 
recherche  du  but  de  la  Sainte-Alliance,  comme 
dans  une  carrière  sans  limites.  Les  expres- 
sions leur  manquent  pour  exprimer  ce  qu'ils 
éprouvent.  Le  nom  même  de  Sainte-x\lliance, 
tel  qu'une  traduction  exacte  le  leur  présente 
dans  leur  langue,  ne  les  satisfiiit  pas.  11  faut 
créer  une  expression  spéciale  (i)  pour  un  acte 
inoui,  auquel  jusqu'à  ce  jour  nul  autre  n'a 
ressemblé. 

Parmi  le  grand  nombre  d'écrivains  qui  ont 
fait  de  la  Sainte- Alliance  le  sujet  d'observa- 
tions plus  ou  moins  curieuses  ,  et  qui  tous  se 


(i)  L'expression  naturelle  est  :  der  heilige  hund  :  ils 
ont  créé  les  mots  :  da  heilige  hiindniss. 
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réjouissent  de  voir  la  politique  grefïée,  pour 
ainsi  dire ,  sur  la  religion ,  on  distingue  trois 
caractères  particuliers.  Les  uns  n'aperçoivent 
dans  cette  importante  innovation  qu'une  amé- 
lioration morale  liée  au  personnel  des  princes , 
sans  en  faire  découler  pour  les  peuples  d'au- 
tres biens  que  ceux  qui  pourraient  partir  de 
la  volonté  libre  et  souveraine  de  ces  monar- 
ques. D'autres,  ne  s'attachant  qu'à  sa  partie 
spirituelle  et  chrétienne,  se  sont  livrés  à  des 
interprétations  trop  peu  fondées,  mais  qui 
ne  sont  pas  sans  quelque  intérêt  ;  d'autres 
enfin,  et  ce  sont  les  plus  éclairés  comme.ies 
plus  habiles,  ont  pris  plaisir  à  trouver  dans 
cet  acte  extraordinaire  un  engagenjent  spon- 
tané des  monarques  à  la  pratique  de  grandes 
vertus,  à  l'accomplissement  de  grands  de- 
voirs; et,  en  les  louant  de  s'être  imposés  à 
eux-mêmes  ces  honorables  obligations,  ils  ont 
exposé,  chacun  selon  son  génie,  quels  sont 
les  devoirs  dont  l'Europe  attend  son  bonheur 
et  sa  prospérité. 

Je  m'arrêterai  peu  c-ur  le  beau  idéal  des 
enthousiastes  qui  regardent  le  cœur  des  rois 
comme  régénéré,  et  leur  raison  comme  iliu- 
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minée  par  la  seule  existence  du  traité  du 
26  septembre.  Suivant  eux,  la  Sainte  -  Al- 
liance,  contrat  sacré  ,  unique  en  son  genre, 
puisqu'il  n'a  que  la  conscience  pour  base, 
est  une  neutralité  armée  contre  l'impiété  et 
la  superstition  :  elle  est  un  antidote  contre 
ces  deux  fléaux  du  genre  humain.  C'est  la  fon- 
dation d'une  théocratie  (i)  aussi  supérieure 
à  celle  des  juifs,  que  Jésus  est  au-dessus  de 
Moïse.  Il  y  a,  dans  les  promesses  de  Christ, 
que  les  princes  signataires  de  l'alliance  doi- 
vent accomplir,  quelque  chose  de  grand  et 
de  vaste  que  n'eût  pu  embrasser  l'ame  étroite 
d'un  Philippe  II  et  d'un  Louis  XIV.  C'est  au 
triomphe  de  la  morale  chrétienne  bien  plus 
qu'à  celui  de  sa  théologie ,  que  l'alliance  est 
consacrée.  Comme  la  réjormation  a  tempéré , 
même  pour  les  catholiques ,  le  gouverne- 
ment spirituel  de  l'Église,  la  Sainte-Alliarcc 
adoucira  les  formes  des  gouvernemens  dans 
le  temporel,  et  y  portera  de  sensibles  amé- 
liorations. Cependant  les  princes  recevront 
d'elle  plus  qu'ils  ne  feront  pour  elle.  En  les 

(i)  Écxit  de  M.  Jean-Henri  Liebeskind. 
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montrant  soumis  aux  commandements  de 
Dieu ,  elle  donne  à  leurs  commandements 
une  imposante  autorité  :  c'est  Dieu  même 
qui  leur  prête  sa  voix  et  ils  ne  sont  que  ses 
organes.  Cette  manière  d'interpréter  la  Sainte- 
Alliance  se  concilie  parfaitement  avec  la  puis- 
sance absolue  des  rois ,  puisqu'elle  laisse  les 
choses  dans  leur  état  antérieur,  et  il  est  tout 
simple  qu'elle  ne  déplaise  pas  aux  cabinets. 
C'est  précisément  celle-là  qu'ils  adoptent  el 
qu'ils  érigent  en  système  sous  le  nom  de  sys- 
tème de  stabilité.  Là  s'arrêtent  les  écrivains 
qui  n'ont  saisi  dans  la  Sainte-Alliance  que  le 
côté  spirituel. 

Peut-être  est  -  ce  la  première  fois  qu'une 
convention  signée  par  des  princes  a  été 
rédigée  de  telle  manière  qu'elle  a  pu  être 
regardée  comme  un  code  de  réformalion 
morale^  et  religieuse.  Cette  singularité  est 
assurément  moins  un  sujet  de  blâme  qu'un 
sujet  d'éloges,  mais  on  ne  peut  trop  ad- 
mirer jusqu'à  quel  point  en  ont  élé  frappées 
certaines  imaginations  anglaises  ef  alleman- 
des. Suivant  l'une  des  interprétations  les  plus 
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remarquables,  les  trois  monarques,  Fran- 
çois, Guillaume  et  Alexandre,  commencent 
un  grand  ouvrage  qui  doit  changer  les  des- 
tinées des  peuples ,  comme  Constantin  dans 
le  4^  siècle,  Luther,  Calvin  et  Mélanchton 
dans  le  16".  On  a  soin  de  faire  observer 
comme  une  circonstance  qui  tient  à  ime 
haute  prédestination ,  que  ces  trois  princes 
sont,  l'un  catholique  romain^  le  second pro- 
testanty  le  troisième  membre  de  l'église  grec- 
que,  c'est-à-dire  ,  qu'ils  réunissent  en  eux  les 
trois  grandes  divisions  du  christianisme.  Ces 
paroles  de  l'article  1  de  l'alliance  :  V Autriche, 
la  Russie ,  la  Prusse ,  confessant  que  la  nation 
chrétienne  ^  dont  eux  et  leurs  peuples  font  par- 
tie ^  na  réellement  d'autre  souverain  que  ce- 
lui à  qui  seul  appartient  en  propriété  la  puis- 
sance, parce  quen  lui  seul  se  trouvent  tous 
les  trésors  de  V amour ,  de  la  science  et  de  la 
sagesse  infinie,  c  est-à-dire ,  Dieu  notre  divin 
Sauveur  Jésus-Christ ,  le  verbe  du  Très-Haut , 
la  parole  de  vie  :  ces  paroles,  dis-je,  ont  été 
considérées  par  les  partisans  de  Swedenborg 
comme  la  proclamation  solennelle  de  la  doc- 
trine  de  la  Nouvelle  Jérusalem.  Ceux-ci  vont 
jusqu'à  se  persuader  que  les  trois  monarques 
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ont  embrassé  leur  opinion  et  renoncé  à  la 
croyance  de  saint  Athanase  sur  la  Trinité. 
Ils  se  plaisent  à  trouver  dans  la  Sainte-Al- 
liance deux  points  essentiels  de  leur  doctrine 
et  un  des  signes  d'une  seconde  apparition 
de  notre  Seigneur.  Déjà  ils  se  croient  trans- 
portés dans  une  nouvelle  terre  sous  un  ciel 
nouveau  ,  et  ils  habitent  en  esprit  la  cité  cé- 
leste de  l'apocalypse.  L'interprétation  qu'ils 
donnent  à  la  Sainte-Alliance  leur  paraît  en- 
core confirmée  de  la  manière  la  plus  évidente, 
par  le  manifeste  de  l'empereur  Alexandre  du 
la  janvier  r8i6  ,  manifeste  adressé  par  ce 
prince  à  ses  peuples ,  et  lu  par  son  ordre  dans 
toutes  les  églises  de  son  empire.  L'auteur  de 
l'écrit  (i)  le  plus  original  en  ce  genre ,  Robert 
Hindmarsh ,  est  tellement  convaincu  de  la  su- 
blime vocation  des  trois  monarques  et  du 
triomphe  assuré  de  la  Nouvelle  Jérusalem , 
que,  malgré  son  attachement,  comme  bon 
Anglais ,  aux  lois  de  son  pays  ,  il  regrette  que 
la  constitution  n'ait  pas  permis  au  roi ,  alors 
Prince  Régent,  de  prendre  une  part  directe 

(i)  Publié  à  Manchester  ,  en  1816. 
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et  personnelle  à  la  Sainte -Alliance  avec  les 
antres  souverains.  Probablement  ceux-ci  ne 
se  cloutaient  guères  que  cette  alliance  dût 
être  réclamée  par  une  secte  comme  la  re- 
connaissance et  la  profession  de  sa  doctrine 
particulière. 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  autre  écrivain,  éga- 
lement mystique,  quoique  dans  un  système 
différent,  l'auteur  d'un  ouvrage  (i)  intitulé 
MaC'Bénac ,  trouve  dans  l'acte  du  a6  sep- 
tembre le  positif  de  la  franc-maçonnerie.  L'é- 
glise, l'état,  la  science,  la  maçonnerie,  voilà, 
selon  lui,  les  quatre  pivots  sur  lesquels  roule 
le  monde.  Ce  qui,  dans  la  franc-maçonnerie, 
était  un  vœu  ,  un  espoir  ,  la  Sainte-Alliance  le 
réalise ,  le  met  en  action ,  et  les  trois  monar- 
ques, en  formant  le  contrat  sacré  qui  les 
unit,  ne  sont  que  les  instruments  destinés 
par  la  providence  à  l'accomplissement  de  ce 
•grand  œuvre.  L'auteur  de  cette  interpréta- 
tion serait  peut-être  embarrassé  aujourd'hui 
en  voyant  les  loges  de  franc-maçons  fermées 
par  Tordre  de  certaineij  puissances,  à  moins 

[i)  Publié  en  1818. 
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qu'il  ne  s'avisât  de  dire  que,  la  franc-maçon- 
nerie ayant  enfin  pris  possession  du  pouvoir, 
il  est  maintenant  inutile  de  la  laisser  subsis- 
ter chez  les  peuples. 

Sans  doute  ce  sont  les  bizarres  explications 
données  au  but  de  la  Sainte -Alliance  qui  ont 
porté  des  hommes  d'une  autre  trempe  à  la 
considérer  sous  un  aspect  contraire.  Tandis 
que  d'un  côté  on  en  a  fait  le  texte  des  plus 
emphatiques  exagérations,  de  l'autre,  il  n'a 
pas  manqué  d'esprits  moins  sérieux  qui  se 
sont  amusés  à  n'y  voir  qu'une  espèce  de  chi- 
mère et  de  fantôme,  que  le  produit  acciden- 
tel d'une  exaltation  momentanée,  qu'une  de 
ces  compositions  vaporeuses  pareilles  à  celles 
que,  dans  un  autre  sens,  le  quiétisme  fit 
éclore  de  l'ame  tendre  et  tant  soit  peu  vaga- 
bonde de  Fénélon.  Il  n'a  pas  manqué  non 
plus  d'hommes  auxquels  le  nom  de  l'arche- 
vêque de  Cambray  a  rappelé  l'éloquente  pro- 
phètesse  qui  l'avait  initié  à  ses  rêveries ,  et 
on  a  voulu  retrouver  madame  de  Guion  dans 
madame  de  Krudener.  Ceux-ci  ont  affecté  de 
croire  que  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de 
Prusse,  qui  jamais,  assurément,  n'auraient 
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songé  d'eux-mêmes  à  mettre  de  la  spiritua- 
lité dans  leur  diplomatie ,  n'avaient  fait ,  en 
signant  ce  traité  d'un  genre  nouveau^  qu'un 
acte  de  déférence  pour  l'empereur  Alexandre 
avec  lequel  d'ailleurs  il  leur  importait  de 
resserrer  leurs  liens ,  sous  quelque  forme 
que  ce  pût  être.  Suivant  eux  ,  ces  deux  princes 
ont  adopté  la  rédaction  proposée  comme  ils 
eussent  admis  toute  autre  formule  qui  eût 
rempli  le  même  objet,  s'attachant  beaucoup 
plus  à  la  chose  qu'à  l'expression ,  et  se  ré- 
servant,  suivant  l'usage,  de  chercher  à  tirer 
parti  de  cette  lédaction  même  pour  leur 
avantage  particulier;  ce  qui,  par  le  fait,  ne 
leur  a  pas  trop  mal  réussi  et  surtout  à  l'Au- 
triche. 

Mais,  à  côté  des  illuminés,  des  francs-ma- 
çons, des  sectaires  pour  lesquels  le  style  re- 
ligieusement abstrait  de  la  Sainte-Alliance  a 
été  une  source  de  visions  bizarres  et  d'hyper- 
boliques déclamations ,  il  s'est  rencontré  un 
plus  grand  nombre  d'écrivains  sages  et  pré- 
voyans  (i)  qui,  acceptant,  comme  des  pro- 

(i)  Entre  autres,  M.  le  professeur  Krug,  de  Leipzig. 
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messes  favorajjles  à  riiiimanité,  les  engage- 
mens  pris  par  les  princes  entre  eux,  ont 
cherché  à  faire  sortir  de  ces  équivoques 
engagements  une  utilité  pratique  pour  les 
peuples  et  un  prochain  perfectionnement  de 
l'ordre  social. 

De  tous  les  moyens  de  porter  les  hommes 
à  des  actions  louables,  le  plus  délicat  et  le 
plus  pur  est  assurément  celui  qui  leur  per- 
suade qu'ils  en  avaient  la  volonté.  Comme 
cette  manière  d'envisager  la  question  est  la 
plus  honorable  et  la  mieux  entendue ,  c'est 
aussi  celle  qui  a  été  traitée  avec  le  plus  d'ha- 
bileté et  de  talent. 

En  considérant  le  traité  du  26  septembre, 
comme  une  institution  conçue  dans  l'intérêt 
du  genre  humain ,  les  écrivains  dont  nous 
avons  le  plus  distingué  les  ouvrages,  ont  si- 
gnalé cette  institution  comme  un  des  événe- 
ments historiques  le  plus  remarquables  sous 
trois  rapports  ;  le  personnel  des  fondateurs 
qui  garantit  qu'au  besoin  la  force  ne  man- 
quera pas  à  la  volonté;  l'époque,  parce  que 
nulle  autre  circonstance  ne  pouvait  donner 
autant  de  facilité  pour   remettre,   dans  une 
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bonne  voie,  la  civilisation  européenne;  enfin  , 
la  tendance  manifeste  de  l'acte,  qui,  en  for- 
mant de  nouveaux  liens  entre  les  princes, 
proclame  surtout  leurs  devoirs  envers  leurs 
peuples.  Cette  grande  institution  doit,  selon 
eux,  changer  la  face  du  monde,  comme  la 
changèrent  Constantin  en  s'armant  du  levier 
de  la  religion  chrctienne;  Grégoire  VII,  en 
plaçant  la  tiare  au-des«us  des  couronnes,  et 
en  s'établissant  Je  juge  et  le  maître  des  rois  ; 
enfin  Luther,  en  brisant  le  joug  de  la  domi- 
nation du  Saint-Siège.  Ce  qui  rendit  ces  trois 
personnages  capables  d'opérer  de  si  impor- 
tantes révolutions,  c'est  qu'ils  surent  appré- 
cier Vesprit  du  siècle  où  ils  vivaient.  Ce  mé- 
rite est  celui  des  trois  monarques  et  surtout 
celui  de  l'empereur  Alexandre  que  le  siècle 
regarde  comme  l'un  de  ses  plus  nobles  en- 
fants. Jamais  réunion  de  rois  n'eut  un  but 
plus  élevé;  jamais  triumvirat,  si  grand  et  si 
auguste,  ne  s'occupa  de  plus  hautes  pensées. 
Des  princes  et  des  pontifes  célèbres  ont  eu 
autrefois,  pour  objet,  la  monarchie  unii^er- 
selle ,  \ église  universelle.  Le  mobile  de  leurs 
efforts  était  dans  des  passions  purement  hu- 

3. 
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mai  nés,   régoïsme  et  la  soif  de  la  domina- 
tion. C'est  une  ambition  plus  généreuse,  c'est 
l'amour  de  l'humanité  et  Vesprit  du  siècle  qui 
dominent  aujourd'hui  les  magnanimes  alliés, 
et  qui  les  entraînent  dans  une  plus  glorieuse 
carrière.   Jusqu'à  nos   jours,   la  religion   ne 
consistait,  pour  ainsi  dire,  que  dans  la  Jiié- 
rarchie  ;  le  gouvernement,  que  dans  le  des- 
potisme. L'esprit  du  siècle  a  également  fait 
raison  du   despotisme   et  de  la  hiérarchie  : 
et  sa   tendance  visible  est,    comme  celle  de 
la   Sainte-Alliance,  la  liberté   universelle  (i). 
C'est  en  opérant   cette   généralisation  de  la 
liberté   que  se   réaliseront,    non  matérielle- 
ment, mais  dans  un  sens  moral,  l'universalité 
de  la  monarchie  et  l'universalité  de  l'église 
par  leur  appropriation  actuelle  aux  besoins 
sociaux.  L'écrivain  dont  j'exprime  ici  prin- 
cipalement  les   idées  ,    donne,    sur  certains 
mots  souvent  employés  parmi  nous,  des  dé- 
finitions   curieuses  que  je  cite  sans  les  ad- 
mettre. Il  place  la  légitimité  en  Orient  (où 
l'esclave  se  donne  la  mort  sur  un  seul  mot 

(i)  Écrit  (le  Jean-Louis- Auguste  Ksehler. 
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de  son  maître);  la  légalité^  à  Sparte;  la  luitio- 
nalitè,  à  Athènes.  On  voit  que  les  ouvrages, 
dont  jusqu'à  présent  j'ai  enq)runlé  quelques 
traits ,  sont  presque  tous  empreints  de  eette 
exaltation  qui  se  fait  généralement  remarquer 
dans  les  compositions  littéraires  et  même  po- 
litiques de  l'Allemagne.  Presque  tous  sont  se- 
més de  citations  puisées  dans  l'Ancien  Tes- 
tament, dans  l'Évangile  ou  dans  les  actes  des 
apôtres;  et,  en  faisant  effort  pour  éclaii;cir 
l'obscurité  de  la  Sainte-Alliance,  ils  ne  sont 
pas   tout-à-fait  exempts  du  même  reproche. 
Au  reste,  cette  teinte  du  sol,  cette  couleur 
de  localité  n'est  peut-être  pas  sans  agrément. 
Toutefois  il  est  aussi  de  ces  écrits  dans  les- 
quels la  raison  se  montre  dégagée  de  toute 
enveloppe  particulière  et  sous  des  formes  pro- 
pres à  plaire  également  dans  tous  les  pays. 

Ce  n'est  point,  à  ce  qu'il  me  semble,  un 
aperçu  qui  appartienne  à  ini  esprit  ordinaire, 
que  celui  qui,  au  lien  de  porter  l'attention 
sur  les  États  entrés  dans  la  Sainte-Alliance, 
s'attache  spécialement  à  ceux  qui  n'y  sont  pas 
compris.  Un  écrivain  dont  le  style  naturel  et 
simple  est  d'ailleurs  riche  d'idées ,   regarde 
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comme  laissées  en  dehors  trois  puissances, 
la  Turquie,  le  Saint-Siège  et  l'Angleterre;  et 
il  croit,  ou  affecle  de  croire  que  ce  n'est  pas 
sans  des  vues  profondes  qu'a  été  formé  un 
contrat  dont  la  rédaction  est  telle,  que  ces 
trois  puissances  dussent  lui  être  forcément 
étrangères.  Par  la  seule  considération  de  cette 
exclusion,  selon  lui,  intentionnelle,  il  se 
montre  convaincu  que  la  tendance  des  con- 
fédérés doit  être  de  réprimer  un  jour  chez 
ces  trois  puissances  ce  qu'elles  ont  d'offen- 
sant, d'hostile  pour  tous  les  autres  pays. 
Quoique  les  événements  soient  loin  d'avoir 
confirmé  ce  système,  il  est  ingénieux,  il  part 
d'un  sentiment  honorable ,  et  on  ne  me  saura 
pas  mauvais  gré  d'en  donner  un  court  déve- 
loppement. 

D'abord ,  à  l'égard  de  la  Turquie ,  son  ex- 
clusion de  la  Sainte -Alliance  est  prononcée 
par  les  termes  mêmes  de  l'acte  qui  n'admet  à 
y  participer  que  les  puissances  chrétiennes; 
mais  l'écrivain  qui  nous  occupe  dédaigne  ici 
les  apparences  :  il  néglige  la  lettre,  il  cherche 
l'esprit.  I>e  vrai  motif  de  l'exclusion  à  ses 
yeux ,  ce  n'est  pas  que  la  Turquie  est  hors 
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l'église  :  c'est  qu'elle  est  hors  la  civilisation. 
En  eftet ,  si  ce  sont  des  pensées  tout  à  l.i  fois 
humaines,  religieuses  et  politiques,  qui  ont 
déterminé  les  hautes  parties  contractantes 
dans  la  conclusion  de  l'acte  du  26  septembre  , 
où  peuvent -elles  trouver  une  occasion  plus 
naturelle  de  servir  l'humanité  ,  d'honorer  la 
religion  et  d'ennoblir  la  politique,  qu'en  cher- 
chant à  faire  entrer  le  gouvernement  turc  dans 
la  civilisation  européenne,  ou  à  le  réléguer  eu 
Asie  ?  Ce  gouvernement  est  dans  un  état  con- 
stant d'hostilité  avec  l'Europe,  en  nourrissant 
chez  lui  la  peste  dont  il  nous  menace  chaque 
jour.  L'Europe  a  le  droit  d'exiger  de  lui  qu'il 
prenne  toutes  les  précautions  commandées 
par  la  prudence ,  pour  que  la  peste  soit  ex- 
pulsée de  la  Turquie  européenne  ,  ou ,  à  son 
refus ,  elle  a  droit  de  l'y  contraindre  et  d'y 
pourvoir  elle-même  par  une  invasion  armée. 
Je  ferai  remarquer  ici  en  passant  que ,  s'il  est 
des  publicistes  qui  puissent  ne  pas  se  con- 
tenter d'un  tel  raisonnement,  ce  ne  sont  pas 
ceux  de  la  Sainte-Alliance,  parce  que  ce  rai- 
sonnement est  absolument  le  sien.  Sur  quel 
fondement  en  effet  repose  le  droit  qu'elle  s'est 
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attribué  d'envahir  le  royaume  de  Naples  et 
le  Piémont  ?  Sur  la  comparaison  qu'elle  a  éta- 
blie entre  le  fléau  physique  de  la  peste  et 
l'amour  de  la  liberté  qui  s'est  manifesté  chez 
les  peuples  de  ces  deux  royaumes.  Si  l'objet 
comparé  à  la  peste  donne  de  tels  droits,  quels 
droits  ne  donnera  pas  la  peste  elle-même? 
Quoi  qu'il  en  puisse  être  de  la  solidité  intrin- 
sèque de  ce  mode  d'argumentation  ,  il  doit 
être  pour  la  Sainte-Alliance  plein  de  justesse 
et  de  force.  Au  reste,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'applaudir  à  la  philanthropique  prévoyance 
d'un  écrivain  qui,  ne  pouvant  pas,  en  1816, 
deviner  les  admirables  efforts  que  feraient  les 
Grecs  en  1822  ,  jetait  sur  eux  dès-lors  un  re- 
gard de  vive  compassion,  et  qui ,  sans  deman- 
der que  la  guerre  fût  entreprise  dans  leur  seul 
intérêt,  exprimait  du  moins  le  vœu  que ,  dans 
le  cas  où  elle  éclaterait,  leur  émancipation 
fût  le  prix  de  la  victoire. 

Les  causes  par  lesquelles  le  même  écrivain 
explique  la  non  admission  de  la  cour  de  Rome 
dans  la  Sainte- Alliance,  si  elles  ne  sont  pas 
réelles,  n'en  sont  pas  moins  raisonnables  et 
judicieuses.  Malgré  la  pureié  de  son  catholi- 
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cisme,  le  gouvernement  autrichien  a  toujours 
su ,  pour  son  compte ,  repousser  de  ses  affaires 
temporelles  l'intervention  de  la  puissance  ec- 
clésiastique. Est-ce  manquer  d'égards  à  ce  ca- 
binet, que  d'admettre,  même  en  lui,  une  vo- 
lonté qui  doit  être  toute  naturelle  de  la  part 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  celle  de  réduire 
le  Saint-Siège  ou  bien  à  une  volontaire  abdi- 
cation de  la  suprématie  à  laquelle  il  continue 
de  prétendre  sur  tous  les  Etats  chrétiens  ,  ou 
bien  à  l'impossibilité  de  tenter  désormais  la 
réalisation  de  cette  fantastique  suprématie  ? 
La  manière  de  raisonner  de  l'auteur  est  la 
même  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre.  Si  la 
Sainte-Alliance  n'a  pas  eu  l'intention  qu'il  lui 
prête,  il  a  le  mérite  de  lui  prêter  l'intention 
qu'elle  eût  dû  avoir.  Nous  devons  croire  en 
effet  que  le  but  de  la  Sainte- Alliance  est  de 
faire  aux  peuples  le  plus  de  bien  qu'il  est 
possible ,  par  conséquent  de  faire  cesser  tous 
les  genres  d'oppression  qui  pèsent  sur  eux. 
Dans  ce  cas,  quelle  plus  odieuse  oppression 
que  le  despotisme  exercé  par  le  gouverne- 
ment britannique  sur  la  navigation  de  tous 
les  Etats  européens  ?  N'est-ce  pas  ainsi  répon- 


(42  ) 

dre  aux  sentiments  des  hautes  parties  con- 
tractantes, que  de  les  encourager  à  l'aire  tous 
leurs  efforts  pour  établir  la  liberté  des  mers, 
à  renouveler,  à  perfectionner  le  blocus  conti- 
nental, en  le  fondant  sur  une  parfaite  égalité 
de  droit  entre  les  nations? 

Une  des  plus  importantes  conséquences 
qu'il  était  naturel  de  vouloir  faire  sortir  du 
contrat  religieux  des  rois,  devait  être  la  ces- 
sation de  la  guerre  entre  eux  ;  et ,  en  effet , 
l'amour  de  la  paix  est  une  des  passions  gé- 
néreuses qui  éclatent  le  plus  dans  leurs  dé- 
clarations. C'est  donc  rendre  justice  à  leur 
franchise,  que  de  s'attendre  à  voir  bientôt 
disparaître  de  l'Europe  ce  fléau  des  grandes 
armées  permanentes,  nécessaires  à  l'esprit  de 
conquête,  mais  inutiles  à  l'esprit  de  conser- 
vation. Cette  nouvelle  et  si  légitime  interpré- 
tation est  encore  une  prophétie  déçue  ;  car 
jamais  jusqu'à  ce  jour  les  armées  en  temps  de 
paix  n'avaient  été  aussi  colossales  qu'elles  le 
sont  depuis  que  les  monarques,  invoquant 
les  saintes  écritures  y  se  sont  fait  le  serment 
(Vune  Jraternité  véritable  et  indissoluble. 

Peut-être,  sans  offenser  les  premiers  signa- 
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taires  de  l'alliance  ,  est-il  permis  de  mettre  en 
doute  que  les  conceptions  profondes  qu'on 
leur  suppose  aient  été  celles  qui  ont  déter- 
mine leur  union  ;  mais  en  ce  cas  il  est  à  re- 
gretter que  les  illusions  de  l'écrivain  n'aient 
pas  eu  un  plus  solide  fondement. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  politique  extérieure  que  ce  même  écrivain 
aperçoit  dans  la  Sainte-Alliance  le  germe  des 
plus  salutaires  résultats;  il  n'attend  pas  d'elle 
de  moins  précieux  avantages  pour  l'intérieur 
de  tous  les  États  qui  en  font  partie.  Il  est 
convaincu  que  son  action  ne  peut  tarder  à 
se  faire  sentir  par  l'introduction  de  principes 
plus  humains  et  plus  doux  dans  l'administra- 
tion ,  par  l'établissement  prochain  de  ce  que 
la  civilisation  réclame  encore  ,  des  constitu- 
tions libérales^  une  tolérance  universelle,  la 
liberté  de  la  pensée ,  la  liberté  du  commerce 
et  de  toutes  les  relations  sociales.  Cette  con- 
fiance n'était  pas  alors  dénuée  de  fondement. 
Peu  de  temps  (i)  après  la  conclusion  de  l'acte 
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du  26  septembre,  il  avait  été  adressé  au  mi- 
nistère français  une  note  extrêmement  re- 
marquable par  les  nxinistres  des  quatre  grandes 
cours,  et  il  était  naturel  de  croire  que  c'était 
l'esprit  même  de  la  Sainte-Alliance  qui  res- 
pirait dans  cette  importante  déclaration.  «Les 
«soussignés,  ministres  des  cabinets  réunis, 
«  savent,  portait  la  note  dont  il  s'agit,  que 
«  S.  M.  T.  C.  opposera  à  tous  les  ennemis  du 
«  bien  public  et  de  la  tranquillité  de  son 
«  royaume  ,  sous  quelque  forme  qu'ils  puis- 
«  sent  se  présenter,  son  attachement  aux  lois 
«  constitutionnelles  promulguées  sous  ses  pro- 
«  près  auspices ,  sa  volonté  bien  prononcée 
«  d'être  le  père  de  tous  ses  sujets ,  sans  dis- 
«  tinction  de  classe  ni  de  religion  ;  d'effacer 
«  jusqu'aux  souvenirs  des  maux  qu'ils  ont 
«  soufferts ,  et  de  ne  conserver  des  temps  pas- 
«  ses  que  le  bien  que  la  providence  a  fait  sor- 
«  tir  du  sein  même  des  calamités  publiques. 
«  Ce  n'est  qu'ainsi  que  les  vœux  formés  par 
«  les  cabinets  alliés ,  pour  la  conservation  de 
a  r autorité  constitutionnelle  de  S.  M.  T.  C. , 
«  pour  le  bonheur  de  son  pays  et  ^ouv  le 
«  maintien  de  la  paix  du  monde,  seront  cou- 
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«  ronnés  triin  succès  compiet,et  que  la  France, 
«  rétablie  sur  ses  anciennes  bases,  reprendra 
«  la  place  éininente  à  laquelle  elle  est  appelée 
«  dans  le  système  européen.  »  En  voyant  les 
signataires  d'une  telle  note,  MM.  de  Metter- 
nich  ,  Castlereagh ,  Hardenberg  et  Capo-d'Is- 
tria,  prendre  un  si  vif  inïérêt  à  raffermisse- 
ment de  l'ordre  constitutionnel  en  France, 
et  faire  entendre  au  gouvernement  français 
que  sa  propre  existence  peut  être  attachée  au 
maintien  de  cet  ordre,  n'était-il  pas  permis 
de  penser  que  les  cabinets  nourrissaient  la 
sincère  intention  de  favoriser  le  développe- 
ment du  même  régime  dans  les  Etats  aux- 
quels la  promesse  en  avait  été  faite  par  le  con- 
grès de  Vienne?  Au  reste,  même  sans  avoir 
cette  intime  conviction ,  il  eût  été  encore  d'une 
intelligence  sage  de  la  manifester  sans  laisser 
à  cet  égard  entrevoir  la  moindre  incertitude. 
Ce  genre  de  flatterie  est  rare  :  le  succès  en  est 
plus  rare  encore.  Dans  le  fait  qui  nous  oc- 
cupe ,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  de  bon 
cœur  au  but  de  l'écrivain.  Ses  interprétations 
ne  sont  pas  seulement  bien  imaginées;  elles 
sont  fondées  en  raison  :  il  présente,  il  traduit 
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comme  existant  ce  qui  devrait  exister  en  effet. 
Il  est  fâcheux  d'avoir  à  louer  en  lui  le  mérite 
de  l'invention, au  lieu  d'avoir  à  bënir  la  réa- 
lité dans  les  cabinets. 

Parmi  les  éloges  prodigués  aux  intentions 
présumées  des  auteurs  de  la  Sainte-Alliance, 
on  juge  bien  qu'il  a  dû  se  mêler  aussi  des 
observations  critiques ,  soit  sur  la  forme ,  soit 
sur  le  fond  de  ce  merveilleux  contrat.  Les 
hommes  qui  Font  considéré  comme  la  fonda- 
tion d'un  nouveau  droit  public^  ont  regretté 
que  ce  système  n'eût  pas  reçu  plus  de  déve- 
loppement, et  ils  se  persuadent  qu'il  y  a  des 
articles  secrets  explicatifs  des  articles  patents. 
D'autres  n'ont  pas  dissimulé  qu'ils  trouvaient 
dans  la  rédaction  de  l'acte  un  caractère  ex- 
clusif et  menaçant. 

L'alliance  est  en  effet  exclusive,  puisque 
les  puissances  chrétiennes  peuvent  seules  y 
être  admises;  et  on  a  vu  déjà  que  de  plus  elle 
portait  avec  elle ,  même  en  ce  qui  concerne 
la  chrétienté,  des  exclusions  nécessaires  et 
inévitables. 

Elle  est  menaçante  d'abord  pour  tous  les 
gouvernements  qui  ne  sont  pas  appelés  à  en 
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faire  partie;  mais  ,  ce  qui  n'est  pas  nioins 
cligne  d'une  sérieuse  attention  ,  elle  est  sur- 
tout menaçante  pour  les  peuples ,  en  ce  qu'elle 
semble  être,  non  une  alliance  d'État  à  État , 
mais  une  alliance  de  monarque  à  monarque, 
puisqu'elle  fortifie  la  puissance  particulière 
de  chacun  des  princes  contractants  à  l'égard 
de  la  nation  qu'il  gouverne ,  de  la  puissance 
collective  de  tous  les  alliés.  Il  y  a  des  hommes, 
et  en  assez  grand  nombre  ,  aux  yeux  desquels 
c'est  là  tout  le  secret  de  l'alliance  ,  tout  le  but 
des  rois,  toute  leur  pensée.  A  les  en  croire, 
la  Sainte-Alliance  serait  comme  une  sorte  de 
carbonarisme  pour  les  cabinets.  L'interpréta- 
tion est  grave  ;  je  l'indique  sans  appuyer  sur 
son  importance.  Le  sens  qu'elle  présente,  une 
fois  aperçu,  ne  peut  pas  être  oublié.  L'alliance 
ix>rte ,  article  i  *^*  :  Les  trois  monarques  se  prê- 
teront en  toute  occasion  et  eu  tout  lieu  assis- 
tance, aide  et  secours.  Quoi?  se  sont  écrié 
quelques  personnes,  en  toute  occasion?  Sans 
doute  autant  que  le  permettra  la  morale  chré- 
tienne; mais  qui  en  sera  juge  ?  En  tout  lieu? 
Quoi?  même  dans  les  États  l'un  de  l'autre, 
dans  leurs  capitales  respectives  ?  A  peine  alors 
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on  osait  entrevoir  ce  que  ce  mot  en  tout  lieu 
pouvait  avoir  d'étendue.  I^es  événements  nous 
l'ont  appris. 

Enfin,  la  qualification  de  sainte  que  l'al- 
liance se  donne  à  elle-même  par  son  article  3 , 
n'a  pas  manqué  non  plus  de  faire  naître  en 
certains  esprits  des  inquiétudes  et  des  doutes. 
Cette  fastueuse  dénomination  a  été  tant  de 
fois  mensongère  et  trompeuse  !  Tant  d'al- 
liances et  de  ligues  ainsi  désignées  ont  ensan- 
glanté toutes  les  parties  du  monde  !  Les  illu- 
sions du  présent  ont  nécessairement  souffert 
de  la  douloureuse  expérience  du  passé.  La 
parité  du  nom  a  réveillé  le  souvenir  des 
croisades  prèchées  par  les  papes  non- seu- 
lement contre  les  Ottomans,  mais  contre 
des  princes  chrétiens  :  on  s'est  rappelé  une 
foule  de  guerres  faites  sous  l'étendard  de 
ligues  sacrées;  en  Allemagne,  les  massacres 
des  Hussites;  en  France,  la  Saint  -  Barthé- 
lemi. 

Tout  en  rendant  hommage  au  caractère  per- 
sonnel des  monarques  qui  ont  formé  l'alliance, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  confondre  avec  la 
personne  des  princes  leur  puissance  et  leur 
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cabinet.  Sans  doute  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
solidarité  entre  les  princes  régnants  et  leurs 
prédécesseurs.  Celui  qui  existe  n'est  pas  cou- 
pable des  torts  de  celui  qui  n'est  plus  ;  mais 
l'Europe  est  autorisée  à  prendre  quelque  om- 
brage de  tout  contrat  dont  les  premiers  signa- 
taires sont  l'Autriche,  la  Eussie  et  la  Prusse. 
Elle  a  même  droit  de  redouter  certains  mots 
respectables  dans  leur  véritable  sens,  mais 
qui  n'ont  été  rien  moins  que  tutélaires  et 
protecteurs  pour  elle.  Ce  n'est  donc  pas  à  ses 
yeux  un  motif  de  sécurité  que  la  répétition 
fréquente,  offerte  par  la  Sainte-x\lliance,  des 
mots  paix,  religion  et  justice;  et  il  lui  est  im- 
possible d'oublier  que  ce  furent  aussi  des  al- 
liances que  l'on  annonçait  être  fondées  sur 
l'amour  de  la.  justice,  de  la  religion  et  de  la 
paix,  qui  consommèrent  la  ruine  de  la  Po- 
logne. 

En  s'occuppant  à  rechercher  le  but  de  la 
Sainte-Alliance,  on  n'a  pas  négligé  de  remar- 
quer quelles  sont  les  puissances  qui  ont  ac- 
cédé à  cet  acte  ,  et  quelles  sont  les  formes 
de  cette  accession.  Les  discussions  qui  eu- 
rent lieu  dans  le  parlement  d'Angleterre,  et 
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le  regret  exprime  par  le  prince  régent  de 
ne  pouvoir  devenir  partie  intégrante  de  Tal- 
liance,  en  raison  des  principes  de  la  consti- 
tution britannique  qui  s'y  opposent ,  sont 
d'honorables  monuments  tant  de  la  vigi- 
lance du  parlement,  que  du  respect  du  prince 
pour  la  loi  de  son  pays.  L'existence  d'un  gou- 
vernement représentatif  en  France  paraissant 
rendre  la  position  du  monarque  français  la 
même  que  celle  du  prince  régent  d'Angle- 
terre, l'accession  du  gouvernement  français 
à  la  Sainte-Alliance,  en  novembre  i8i5,  dut 
causer  quelque  surprise.  Des  journaux  alle- 
mands, qui  n'étaient  pas  encore  privés  de 
toute  liberté,  se  permirent  à  cet  égard  de 
sévères  réflexions.  Une  autre  feuille  publi- 
(jue  tâcha  d'expliquer  cette  démarche,  en  la 
présentant  comme  une  simple  reconnaissance 
de  principes  assurément  très  -  respectables  , 
reconnaissance  qui  ne  renfermait  aucun  en- 
gagement. A  cette  explication,  on  opposa  les 
termes  mêmes  de  l'accession  qui  portent  :  Je 
jn  engage,  etc.  Le  texte  de  l'accession  fut  im- 
primé dans  le  Moniteur,  comme  extrait  de 
r Observateur  autrichien,  mais  sans  être  ac- 
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compagne  d'aucune  observation.  Il  est  tout 
simple  que  l'accession  en  elle-même  ,  que 
son  insertion  dans  le  Moniteur,  non  d'office, 
mais  comme  un  emprunt  fait  à  un  journal 
étranger,  que  le  silence  des  chambres  sur  un 
acte  destructif  de  l'une  des  bases  principales 
de  tout  gouvernement  représentatif,  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  il  est,  dis-je  tout 
simple,  que  ces  diverses  circonstances  aient 
exercé  les  esprits,  et  excité  l'attention  pu- 
blique. 

On  a  aussi ,  et  par  les  mêmes  raisons ,  porté 
des  regards  curieux  sur  l'accession  du  roi  des 
Pays-Bas.  On  a  observé  que  ce  prince  ne  s'y 
était  décidé  que  le  21  juin  1816,  après  que 
l'invitation  lui  en  avait  été  faite  par  le  mi- 
nistre russe  accrédité  auprès  de  lui  ;  que,  de 
plus ,  il  avait  employé  dans  son  accession  les 
termes  les  moins  obligatoires  qu'il  lui  a  été 
possible,  comme  pour  constater  que  c'était 
de  sa  part  une  démarche  plutôt  obligée  que 
volontaire;  enfin  que,  peu  de  jours  après,  il 
s'était  hâté  de  donner  connaissance  aux  Etats- 
Généraux  du  texte  même  de  son  accession , 
cherchant  ainsi  à  se  justifier  auprès  d'eux  , 

4. 
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(run  procédé  peu  constitutionel,  auquel  des 
circonstances    impérieuses    l'avaient   réduit, 
II  y  aurait  de  Tinjustice  à  ne  vouloir  pas  se 
souvenir   qu'alors   la  France  gémissait    sous 
le   poids    de    l'occupation    étrangère  ;    et   le 
royaume  des  Pays-Bas,  pour  n'être  pas  mili- 
tairement occupé,  n'en  était  pas  moins  as- 
servi à  la  domination  du  triumvirat  conti- 
nental qui  décidait  des  destinées  de  l'Europe. 
La  Confédération  Helvétique  n'a  accédé  à 
la  Sainte-Alliance   que  plus  tard  encore   (en 
décembre  1816),  et  après  y  avoir  été  pareil- 
lement engagée  par  des  notes  pressantes  du 
ministre  de  Russie.  Cette  accession,  comme 
celle  du  roi   des  Pays-Bas,  a  été  conçue  en 
termes   évasifs,   de  manière   à    n'être  guère 
qu'une  approbation  des  principes  de  charité 
et  d'amour  proclamés  par  les  trois  monar- 
ques fondateurs.   11  semble   qu'en  adhérant 
à  un  contrat  dont  le  sens  a  quelque  chose  de 
mystérieux ,  les  gouvernements  craignent  de 
s'engager  plus  qu'ils  ne  voudraient,  et  d'a- 
voir à  remplir,  dans  des   temps  ultérieurs, 
des   obligations   qu'ils  n'auraient  pas  eu  la 
volonté  de  prendre.  De   la  part  des  gourer- 
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nemenls,  cette  défiance  est  naturelle.  Moins, 
(le  réserve  serait  une  faute.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  des  peuples.  Les  peuples  ont  plus  d'a- 
bandon, plus  de  crédulité.  Us  sont  si  pres- 
sés d'être  reconnaissants,  qu'éblouis  par  les 
premiers  rayons  d'espoir  qui  brillent  à  leurs 
yeux,  souvent  ils  savent  gré  aux  rois  d'in- 
tentions que  ceux-ci  n'ont  pas.  Nous  en  avons 
vu  la  preuve  dans  toutes  les  illusions  que 
la  Sainte-Alliance  a  fait  naître,  et  l'on  a  pu 
juger  par  nos  citations  que  beaucoup  d'bom- 
mes  raisonnables  et  éclairés  ont  été  peuple 
dans  ce  sens. 

Peut  être  demandera  - 1 -on  quel  avantage 
nous  nous  sommes  proposé,  en  rappelant 
ces  espérances  déçues,  ces  suppositions  chi- 
mériques ,  ces  prévisions  démenties  par  les 
faits.  Notre  réponse  sera  simple.  En  présen- 
tant les  rois  liés  entre  eux  par  une  alliance 
d'une  nature  remarquable,  nous  avons  dû 
aussi  exposer  ce  qu'en  ont  auguré  les  peu- 
ples. Dire  que  les  peuples  ont  été  trompés , 
'  n'est  pas  accuser  les  cabinets  d'avoir  été  des 
trompeurs.  Les  gouvernements  font  toujours 
espérer  plus  qu'ils  ne  sont  accoutumés  à  te- 
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nir,  et  les  peuples  s'abusent  volontairement, 
grâce  à  leur  avide  confiance,  qui  croit  plus 
qu'on  ne  lui  promet  ;  mais  de  la  méprise  des 
uns,  et  du  contraste  des  procédés  des  autres 
avec  ce  qu'on  attendait  d'eux,  il  résulte  pour 
le  lecteur  une  appréciation  saine  et  solide 
des  choses.  De  ce  tableau  de  l'ensemble  des 
opinions  et  des  faits,  il  sort  pour  lui  un  ju- 
gement tout  fait,  un  jugement  bien  plus 
précis  que  si  on  eût  voulu  Vy  conduire  par 
la  voie  du  raisonnement  et  de  la  discussion. 
Ici  vont  disparaître  les  illusions  qu'avait 
fait  éclore  le  spiritualisme  religieux  de  la 
Sainte-Alliance  :  à  la  plus  magnifique  poésie 
va  succéder  la  prose  la  plus  vulgaire  ;  à  de 
séduisantes  chimères,  de  tristes  réalités  ;  au 
rêve  d'un  perfectionnement  idéal  des  socié- 
tés humaines,  le  calcul  le  plus  trivial  des 
intérêts  d'influence  ou  de  territoire.  C'est, 
en  politique ,  le  matérialisme  le  plus  décou- 
rageant qui  succède  au  dogme  consolateur 
de  l'immortalité  de  l'anie. 
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CHAPITRE   11. 


DES    REALITES    DE    LA    SAINTE- ALLIANCt. 

Nous  avons  vu  quelles  étaient  aux  yeux 
des  peuples  les  promesses  de  la  Sainte-Al 
liance.  Nous  allons  voir  quels  en  ont  été  le;, 
effets.  Depuis  sa  conclusion,  trois  grandes, 
circonstances  sont  venues  ou  développer  son 
but  véritable,  ou  lui  en  donner  un  qu'elle  a 
adopté  et  que  jusqu'à  présent  elle  n'a  cessé 
de  poursuivre.  Ces  circonstances  sont  le  con- 
grès d'Aix-la-Chapelle,  celui  de  (^arlsbad, 
ceux  de  Troppau  et  de  Laybach.  Nous  ne 
considérons  point  si  la  tendance  actuelle  de 
l'Alliance  est  conforme  à  sa  destination  pri- 
mitive, ou  si  cette  destination  originelle  a 
été  subordonnée  à  des  combinaisons  qui  ont 
substitué  îe  positif  de  l'ambition  aux  pieuses 
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chimères  d'un  désintéressement  factice  et 
d'un  enthousiasme  passager.  L'alternative  ici 
serait  embarrassante,  si  elle  n'était  pas  inad- 
missible. Dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse, 
quel  rapport  existe -t-il  entre  les  mesures  ad- 
ministratives et  militaires  employées  pour 
l'oppression  des  peuples,  et  les  mots  de  cha- 
rité, de  paix  et  de  religion,  que  chaque  ligne 
de  l'Alliance  offre  aux  peuples  comme  augure 
d'un  plus  heureux  avenir?  Pour  sortir  d'un 
tel  doute,  il  n'y  a  ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
explication  qui  soit  vraie,  et  cette  explication 
est  simple.  Dans  la  conception  de  l'Alliance  , 
c'est  le  personnel  des  princes  qui  s'est  montré  ; 
dans  l'interprétation  ,  ce  sont  les  cabinets. 
Nous  sommes  persuadés  que  les  monarques 
n'ont  fait  depuis  que  céder  à  des  considéra- 
tions qui  leur  sont  représentées  comme  des 
devoirs  d'Etat  impérieux  et  absolus;  que 
c'est  à  regret  qu'ils  sacrifient  à  ces  considé- 
rations ce  que  leur  conscience  réclame  d'eux, 
comme  princes  religieux  et  humains;  mais  la 
politique  de  leurs  cabinets  les  domine  et  les 
subjugue.  La  faute  appartient  aux  cabinets 
seuls  :  le    cœur    des   princes  n'en    est  point 
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couprible,    et   nous    nous   plaisons  à  les  en 
absoudre. 

Depuis  i8i5  jusqu'à  1818,  les  peuples  de 
l'Allemagne  attendaient,  non  sans  quelque 
impatience,  mais  du  moins  sans  une  dé- 
fiance injurieuse  pour  les  gouvernements, 
l'exécution  des  engagements  solennels  que 
les  princes  avaient  contractés  envers  eux , 
d'abord  dans  les  angoisses  du  péril,  ensuite 
dans  l'allégresse  de  la  victoire.  Tout  autorisait 
à  espérer  que  la  Prusse,  dont  les  plénipoten- 
tiaires au  congrès  de  Vienne  s'étaient  mon- 
trés les  plus  ardents  promoteurs  du  sptème 
constitutionnel,  serait  la  pins  prompte  à 
donner  Texemple  de  son  adoption.  Cet  es- 
poir n'a  point  été  rempli.  C'est  sur  l'Allema- 
gne méridionale  que  la  liberté  est  venue  ré- 
pandre ses  premiers  bienfaits.  La  Bavière  (i),  Coustitu- 

tious  reprc- 

le  Virtemberg  et  Bade   ont   reçu  des  consti-  sematives  à 
tutions  représentatives  plus    ou  moins  con-    stun^nrd 
formes  aux    vœux  de  la  population   de    ces   <^'  ^''^^'^- 
pays,    mais    qui,    telles    qu'elles    sont,    ont 
porté  ime  amélioration   sensible  dans  l'exis- 
tence des  habitants,   en   leur    reconnaissant 
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des  droits   civils  et  politiques    qu'elles   sont 
destinées  à  garantir. 

Que  d'autres  s'attachent  à  faire  ressortir 
la  préférence  que  la  constitution  de  Virtem- 
berg  peut  mériter  sur  celles  des  deux  États 
voisins,  attendu  que  dans  ce  royaume  il  y  a 
eu  contriat  formel  et  réciproque  entre  la  na- 
tion et  son  chef,  et  qu'ainsi  la  constitution 
n'y  étant  pas ,  de  la  part  du  prince ,  une  con 
cession  purement  spontanée  et  de  propre 
mouvement,  elle  n'est  pas  de  celles  que  le 
prince  puisse  se  tiroire  maître  de  révoquer 
par  suite  d'un  autre  mouvement  et  d'une 
spontanéité  contraire  :  outre  que  les  peuples 
ont  rarement  le  choix  du  mode  de  ce  renou- 
vellement d'état ,  et  que  ce  sont  les  circon- 
stances particulières  de  chaque  localité  qui 
en  décident ,  nous  avons  pleinement  lieu  de 
penser  que  la  bonne  foi  du  prince  a  été  la 
même  dans  ces  trois  pays,  et  si  cette  croyance 
ne  se  fondait  pas  pour  nous  sur  des  idées 
morales ,  nous  la  fonderions  sur  une  base 
qui  en  politique  n'offre  pas  moins  de  certi- 
tude, sur  l'intérêt  bien  entendu   de  ces  trois 
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souverains.  Il  n'entre  pas  assurément  dans 
mon  esprit  de  vouloir,  le  moins  du  monde, 
atténuer  le  mérite  de  leur  procédé  ;  mais  ce 
qu'a  produit  en  eux  la  générosité  des  senti- 
ments ,  la  fidélité  à  leur  parole  et  la  bien- 
veillance pour  leurs  peuples,  la  politique 
seule  eût  dû  le  leur  conseiller.  Dans  un  siècle 
où  l'on  a  vu  si  souvent  changer  la  limite  des 
Etats,  si  l'on  veut  rendre  cette  limite  moins 
variable,  si  Ton  veut  asseoir  le  dieu  Terme 
sur  un  terrain  plus  solide,  il  est  de  la  pru- 
dence de  fondre  en  un  même  corps  les  par- 
ties antérieurement  étrangères  les  unes  aux 
autres  dont  aujourd'hui  la  plupart  de  ces 
Etats  sont  composés  ;  et  quel  meilleur  moyen 
pour  faire  disparaître  toutes  les  nuances 
de  séparation  ,  que  de  donner  à  ces  peupla- 
des forcément  aglomérées  des  intérêts  nou- 
veaux qui ,  en  leur  créant  une  patrie  com- 
mune, les  y  attache  par  le  charme  de  la 
liberté  ,  et  par  des  avantages  dont  elles  n'a- 
vaient pas  joui  sous  leurs  anciens  maîtres  ? 
Les  États  de  second  ordre  qui,  en  i8i3  et 
i8i4,  avaient  rendu  de  si  grands  services  à 
la  cause  des  alliés,  n'avaient  pas  tardé  à  s'a- 
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percevoir  que  les  grandes  puissances,  après 
avoir  accepté  leur  secours  pour  le  combat, 
étaient  peu  disposées ,  depuis  qu'elles  n'a- 
vaient plus  besoin  d'eux  ,  à  les  admettre 
dans  leurs  délibérations.  De  la  part  de  ces 
Etats  ce  n'était  donc  point  une  précaution  dé- 
placée de  se  mettre  en  garde  contre  les  suites' 
imprévues  de  délibérations  auxquelles  ils  al- 
laient être  étrangers.  Quoi  qu'il  en  soit  des 
mouvements  d'humanité  ou  des  motifs  d'in- 
térêt qui  ont  agi  sur  les  cabinets  de  Mu- 
nich ,  de  Stuttgard  et  de  Carlsruhe,  un  ordre 
nouveau  avait,  dans  ces  trois  Etats,  remplacé 
l'ordre  ancien  avant  la  réunion  du  conijrès 
d'Aix-la-Chapelle. 
Congrès  i^^  première  observation  que  ce  congrès 
la-CLapeiie.  fait  naître,  porte  sur  sa  composition.  Quels 
sont  les  éléments  dont  il  est  formé  ?  ce  sont 
trois  monarques  du  continent  et  un  plénipo- 
tentiaire britannique.  J'entends,  ce  sont  les 
puissances  héritières  de  la  suprématie  long- 
temps exercée  par  Napoléon.  Le  temps  nous 
apprendra  si,  pour  les  puissances  d'un  ordre 
inférieur,  le  joug  en  sera  plus  léger.  Je  cher- 
che à  Aix-la-Chapelle  les  représentants   de 
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ces  États  de  second  ordre ,  et  je  cherche  en 
vain.  Appelés,  caressés  comme  compagnons 
du  péril, on  ne  les  accepte  point  pour  compa- 
gnons du  triomphe.  L'objet  de  la  réunion  est 
en  effet  une  sorte  de  fête  triomphale.  Il  s'agitde 
délibérer  sur  l'évacuation  du  territoire  fran- 
çais. Les  monarques  sont  des  juges  qui  vien- 
nent s'asseoir  sur  leur  tribunal  pour  goûter  le 
plaisir  de  voir  la  France  suppliante  implorer 
la  retraite  de  leurs  troupes,  de  ces  troupes 
qu'elle  avait  si  souvent  battues  au  seindeleurs 
propres  foyers.  Cette  jouissance  a  été  douce.  Ils 
s'en  sont  enivrés  avec  tant  de  faste  qu'on,  eut 
dit  qu'ils  doutaient  encore  de  la  réalité. 

Nous  aussi,  nous  avons  vu,  à  une  autre 
époque,  un  congrès  qui  avait  à  peu  près  un 
motif  semblable.  A  Erfurth,  il  y  avait  aussi 
une  puissance  qui  venait  demander  la  déli- 
vrance de  son  territoire;  c'était  la  Prusse. 
On  n'avait  point  écarté  de  cette  réunion  les 
puissances  secondaires.  Tout  ce  qui  avait  aidé 
à  vaincre  recevait  sa  part  de  gloire.  On  y 
voyait  rassemblés  les  rois  de  Bavière ,  de  Saxe, 
de  Virtemberg,  plusieurs  grands  ducs,  ainsi 
que  les  chefs  de  presque  tous  les  autres  États 
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allemands.  11  était  cependant  un  prince  qu'on 
n'y  apercevait  pas,  un  prince  qui  avait  dé- 
siré y  paraître  et  auquel  cetlfe  faveur  avait 
été  refusée;  ce  prince,  c'était  l'empereur 
d'Autriche.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il 
me  semble  que  si  la  fierté  a  quelque  chose 
d'excusable,  c'est  quand  elle  s'adresse  à  la 
force.  Repousser,  exclure  un  empereur  (O 
d'Autriche  d'une  réunion  de  souverains,  était 
un  acte  d'une  politique  plus  ou  moins  sage, 
c'est  ce  que  je  n'examine  pas  ;  mais  le  mot 
de  fierté  ne  va  pas  mal  à  un  tel  acte.  C'est, 
si  l'on  veut  plus  que  de  la  fierté,  c'est  de 
l'orgueil,  le  sublime  même  de  l'orgueil,  j'y 
consens.  Est-ce  de  la  fierté  ,  est-ce  de  l'or- 
gueil, quand  une  telle  répulsion  se  dirige 
contre  des  princes  d'un  rang  inférieur,  que 

(i)  «  Si  le  roi  Joseph  n'a  pas  été  leconnu,  disait,  en 
«  i8og,  M.  de  Metternich  à  M.  de  Champaguy ,  ministre 
«  des  affaires  étrangères,  il  faut  l'attribuer  à  la  confé- 
'<  l'ence  d'Erfnrth.  Certes,  si  t empereur  avait -voulu  ad- 
«  methe  à  cette  conférence  V empereur  mon  maître,  ou 
«  seulement  s'il  m'avait  été  permis  d'y  aller ,  ainsi  que  je 
«  l'avais  proposé  ,  la  reconnaissance  aurait  été  pro- 
«  noncée.  » 
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l'on  prive  d'une  juste  communauté  clans  les 
fruits  de  la  victoire,  après  les  avoir  appelés 
à  la  communauté  des  travaux  et  des  fatigues 
qui  l'ont  conquise  ?  Ce  dédain  des  grandes 
puissances  pour  les  Etats  de  second  ordre,  a 
été  vivement  senti  par  eux  et  il  devait  l'être. 
Déjà,  en  i8i5,  ils  avaient  eu  à  se  plaindre 
du  même  oubli  dans  la  signature  des  trai- 
tés avec  la  France.  Par  cette  récidive  leur 
position  nouvelle  se  serait  révélée  à  leurs 
veux ,  s'ils  avaient  pu  ne  l'avoir  pas  déjà 
comprise.  On  prononçait  sans  leur  concours 
sur  des  questions  restées  en  suspens,  et  il 
s'établissait  en  principe  que  l'on  pouvait  con- 
tracter, sans  eux  ,  des  engagements  éventuels, 
à  l'exécution  desquels  ils  seraient  obligés 
de  prendre  part,  bien  qu'ils  n'en  eussent  eu 
aucune  aux  délibérations  dont  ces  engage- 
ments étaient  le  résultat.  C'était  traiter  la 
Confédération  Germanique ,  ses  rois  ,  ses 
grands  ducs  et  ses  princes,  enfin  ses  dix  mil- 
lions d'habitants,  population  loyale,  coura- 
geuse et  fière,  avec  plus  de  hauteur  et  d'in- 
différence qu'on  ne  traitait  autrefois  la  diète 
de  Ratisbonne  et  les  princes  du   Saint-Em- 
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pire.  Que  leprochait-on  de  plus  à  l'empe- 
reur Napoléon  ?  La  seule  différence  entre  le 
congrès  d'Aix-la-Chapelle  et  celui  d'Erfurth, 
c'est  que  dans  l'un  la  domination  se  mon- 
trait concentrée  en  un  seul  homme;  dans 
l'autre,  elle  s'eàt  montrée  éparse  entre  quatre 
cabinets,  dont  chacune  séparément  en  dé- 
ployait tout  l'appareil  et  en  faisait  sentir  tout 
le  poids. 
ÉvacDaiion  L^  Fraucc  avait  payé  avec  une  exactitude 
da  teiii-   jj^Quie  toutes  les  contributions  qui  lui  avaient 
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çais.  été  imposées.  L'intérieur  était  calme.  Une 
sorte  de  loyauté  dans  la  marche  du  minis- 
tère d'alors  promettait  à  la  nation  ce  qui  lui 
manquait  encore.  La  France  avait  beaucoup 
à  désirer  :  elle  espérait  beaucoup,  et  atten- 
dait avec  la  tranquillité  de  l'espérance.  Nul 
prétexte  n'eût  pu  justifier  la  prolongation  de 
l'occupation  militaire.  L'évacuation  du  ter- 
ritoire français  était  d'ailleurs  commandée 
par  la  politique  de  quelques  puissances.  Elle 
fut  décidée.  «  Les  augustes  souverains,  dit  la 
«  déclaration  du  premier  novembre  1818, 
«  ont  reconnu  avec  satisfaction  que  l'ordre 
(c  de  choses  heureusement  établi  en  France, 
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«  par  la  restauration  de  la  monarchie  lëgi- 
«  time  et  constitutionnelle,  et  le  succès  qui 
«  a  couronné  jusqu'ici  les  soins  paternels 
«  de  S.  M.  T.  C.  justifient  pleinement  l'espoir 
«  d'un  affermissement  progressif  de  cet  ordre 
a  de  choses ,  si  essentiel  pour  le  repos  et  la  pros- 
«  përité  de  la  France,  et  si  étroitement  lié  à 
«  tous  les  grands  intérêts  de  l'Europe  w.  J'ai 
cité  avec  plaisir  ce  passage;  c'est  malheu- 
reusement le  dernier,  où  les  cabinets  orga- 
nes de  la  Sainte-Alliance  ne  se  soient  pas 
montrés  hostiles  contre  l'ordre  constitution- 
nel; mais  dès  ce  jour,  ce  n'est  plus  qu'une 
démonstration  verbale  :  les  procédés  ont  cessé 
d'être  d'accord  avec  le  libéralisme  du  lan- 
gage. On  laisse  la  France  à  elle-même,  mais 
en  faisant  tout  ce  qu'il  faut  pour  la  livrer  à 
des  dissensions  intérieures.  On  fait  l'éloge  de 
l'ordre  de  choses  existant,  et  on  en  attaque 
la  plus  solide  base.  Par  des  conseils  que  des 
têtes  étroites  reçoivent  comme  des  ordres, 
ou  que  des  têtes  oligarchiques  acceptent 
comme  des  bienfaits,  une  sorte  de  loi  se  trouve 
imposée  au  ministère  français ,  de  mettre 
tout  en  œuvre  pour  changer  le  système  clec- 
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toral.  Que  le  commandement  en  ait  été  fait 
en  termes  absolus,  ou  l'insinuation  sous  des 
formes  amicales,  le  résultat  est  le  même.  Il 
serait-le  même  encore  quand  on  devrait  ad- 
tnettre  une  provocation  préalable 'de  la  part 
du  gouvernement  français.  Ce  qui  est  cer- 
tain ,  c'est  qu'il  y  a  eu  au  moins  appel  de 
l'esprit  aristocratique  de  la  France  à  l'es- 
prit aristocratique  de  l'Allemagne  ,  frater- 
nité cosmopolite  devant  laquelle  disparais- 
sent tous  les  autres  intérêts,  se  rapprochent 
toutes  les  distances  et  s'effacent  toutes  les 
frontières;  mais  ici  les  accessoires,  le  mode 
sont  indifférents  ;  le  fait  seul  doit  nous  oc- 
cuper. Ce  fait,  c'est  l'intervention  des  puis- 
sances dans  la  forme  de  l'organisation  inté- 
rieure d'un  état  indépendant ,  et  l'objet  de 
cette  intervention  ,  c'est  de  restreindre  l'éten- 
due des  libertés  nationales ,  pour  donner  à 
l'ascendant  aristocratique  une  plus  grande 
intensité.  A  la  vérité,  en  ce  qui  concerne  la 
France ,  ce  système  interventionnel  a  été  pa- 
cifique. Toutes  les  usurpations  commencent 
ainsi.  Bientôt  il  deviendra  guerrier.  Ce  qui 
sera  refusé  aux  insinuations  confidentielles, 
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il  le  demandera  au  glaive.  Cet  essai  tenté  à 
l'égard  du  gouvernement  français  est  le  pre- 
mier acte  dans  lequel  la  Sainte  -  Alliance 
prend  un  caractère  différent  de  celtii  qu'on 
lui  avait  supposé  jusqu'alors.  On  le  croyait 
populaire  comme  celui  du  christianisme;  il 
est  orgueilleux  et  despotique  conrme  celui 
des  pharisiens.  L'énigme  est  expliquée  ;  l'obs- 
curité des  mots  est  éclaircie  :  les  faits  en 
ont  traduit  la  mysticité  en  un  langage  clair 
et  intelligible;  pour  l'Europe  bien  avertie, 
la  Sainte-Alliance  est  la  ligue  du  pouvoir  ab- 
solu, et  plus  encore  de  l'oligarchie  contre 
les  droits  des  nations.  Aix-la-Chapelle  a  levé 
tous  les  doutes.  Désormais  lorsqu'un  congrès 
des  mêmes  puissances  aura  lieu,  on  saura 
d'avance  quel  en  sera  le  but.  ' 

A  cette  époque  du  congrès   d'Aix-la-Cha-  Démêlés  de 
pelle,  se  rattache  un   incident  d'une   haute  ^j^j^''„^.y'î^^,_ 
gravité ,  qui  doit  être  mentionné  ici.  Au  point    J^'^^" 
où  nous  sommes ,  et  en  raison  de  l'idée  que 
nous  commençons  à  prendre  de  la   morale 
politique  des  quatre  grandes  puissances ,  c'est 
un   trait   de  plus  qui   en  achève  le  tableau. 
L'incident  dont  il  s'agit  est   la   réclamation 

5. 
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formée  par  la  Bavière  aux  dépens  du  grand- 
duché  de  Bade ,  en  exécution  du  traité  de 
Ried  (i).  Des  cessions  avaient  été  demandées 
au  roi  de  Bavière  par  l'Autriche,  et  en  échange 
de  ces  cessions,  une  indemnité  avait  été  pro- 
mise à  ce  prince.  Cette  indemnité,  calculée  sur 
l'hypothèse  d'un  nouveau  mouvement  dans 
les  possessions  allemandes ,  devait  être  formée 
de  territoires  dépendant  des  deux  Hesses, 
du  Yirtemberg  et  de  Bade.  Nous  n'examinons 
point  si  la  Bavière  ne  commettait  pas  une  faute 
grave  en  acceptant  les  dépouilles  d'Etats  voi- 
sins ,  quoiqu'au  moment  de  la  signature  des 
premières  conventions  on  pût  croire  que  ces 
divers  États  seraient,  de  leur  côté,  indem- 
nisés de  leurs  pertes  par  des  acquisitions  nou- 
velles. Quoi  qu'il  en  soit,  l'Autriche,  par  le 
traité  de  Ried ,  qui  renfermait  à  son  avantage 
les  plus  importantes  stipulations,  assurait  à 
la  cour  de  Munich  une  indemnité  complète, 
laquelle  devrait  être  a  la  bieîuéance  de  ce 
royaume,  et  former  avec  lui  une  contiguïté 


(i)  8  octobre  i8i3. 
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parfaite  et  non  interrompue.  La  frontière  mi- 
litaire que  désirait  l'Autriche  fut  l'objet  d'un 
arrangement  (i)  signé  à  Paris  le  3  juin  1814. 
De  vives  plaintes  s'élevèrent  de  la  part  des 
divers  États  menacés  :  il  fallut  modifier  cet 
arrangement.  On  y  apporta  quelques  restric- 
tions (2),  et  dans  cette  nouvelle  forme  ,  il  fut 
sanctionné  par  l'assentiment  de  la  Russie, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse,  ce 
qui  n'empêcha  pas  qu'il  ne  restât  aussi  sans 
effet.  Une  autre  convention  fut,  peu  après, 
signée  à  Paris  (3) ,  encore  sous  la  garantie  des 
grandes  puissances ,  et  enfin  un  dernier  traité 
fut  conclu  à  Munich  (4)  entre  l'Autriche  et  la 
Bavière  seules,  traité  accompagné  d'articles 
secrets  par  lesquels  le  grand-duché  de  Bade 
restait    toujours  gravement  compromis.    Du 


(1)  La  Bavière  cédait  à  rAutriche  l'Iiinviertel,  l'Haus- 
riickviertcl ,  le  Voralberg  ,  le  Tyrol  et  une  partie  de 
la  principauté  de  Salzbourg. 

(•2)  Convention  du  ii  avril  181 5. 

(3)  Le  3  novembre  181 5. 

(4)  Le  I4  avril  1816. 
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fait  de  ces  diverses  conventions  signées ,  ré- 
voquées ,  modifiées  et  renouvelées ,  il  résulte 
que  rAutriclie  et  les  trois  grandes  puissances 
avaient  disposé  d'une  portion  des  États  d'un 
prince  de  la  confédération  germanique ,  sans 
que  ce  prince  eût  même  été  initié  dans  la  né- 
gociation qui  devait  lui  enlever  ses  plus  belles 
provinces  (i).  Les  déclarations  du  roi  de  Ba- 
vière invoquaient  en  effet  les  conventions  con- 
clues à  Paris  entre  les  quatre  grandes  puis- 
sances qui  ont  signé  le  traité  de  1 8 1 5.  Triste 
position  de  l'État  faible  qui  a  traité  avec  un 
État  plus  puissant!  Le  premier  implore  l'exé- 
cution de  ce  qu'on  lui  a  promis  ;  le  second  se 
charge  Ini-méme  de  cette  exécution  en  ce  qui 
l'intéresse.  Ainsi ,  l'Autriche  n'avait  pas  né- 
gligé de  prendre  possession  des  pays  que  lui 
avait  cédés  la  cour  de  Munich .,  sans  se  mettre 
beaucoup  en  peine  du  dédommagement  de 
cette  cour.  Vainement,  à  l'approche  de  Toc- 
cupbtion ,  la  Bavièi*e  avait  voulu  temporiser; 
il  avait  fallu  fléchir  devant  la  menace  de  la 


(i)  Expression  d'une  lettre  du  grand-duc  de  Bade,  au 
roi  de  Bavière. 
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force.  La  question  était  réduite  à  ces  termes 
simples  :  Ou  les  engagements  pris  par  l'Au- 
triche envers  la  Bavière  ne  seront  pas  rem- 
plis, ou  la  spoliation  du  grand-duché  de  Bade 
en  sera  le  moyen.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  c'est 
aux  dépens  de  l'un  de  ces  deux  Etats  qu'aura 
eu  lieu  le  nouvel  agrandissement  que  l'Autriche 
a  obtenu.  Quelle  sera  la  victime  ?  Sera-ce  le 
grand-duché  de  Bade?  sera-ce  le  roi  de  Ba- 
vière ?  Les  forces  ne  sont  pas  égales.  C'est 
pour  Bade  que  le  péril  est  le  plus  imminent. 
Que  fait  le  grand -duc  de  Bade  ?  ce  que  nul 
prince  n'avait  fait  jusqu'alors.  Pour  toute  ar- 
mée, il  appelle  à  son  secours  l'opinion  pu- 
blique. Une  lettre  qu'il  adresse  au  roi  de  Ba 
vière  se  termine  par  ces  belles  paroles  :  «  Je 
a  ne  m'aveugle  pas  sur  la  situation  où  je  me 
«trouve.  Rien  ne  m'étonne,  je  sruis  prêt, à 
«  tout  ;  mais  je  vous  déclare,  sire,  que  si  i'oii 
«  avait  dessein  de  m'enlever  par  la  for^^^et 
«  qu'on  n'obtiendra  jamais  de  mon  consen- 
«  \&a\Q\\X^f  en  appelle  pour  ma  défense  à  l'opi- 
«  nion  publique,  et  V.  M.  .trouvera  difhcik- 
«f  ment  un  allié  plus  puissant.  »  Le  grand-duc 
ue  se  trompa  point  :  l'opinion   publique    le 
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protégea  de  toute  sa  puissance  :  elle  se  pro- 
nonça pour  lui  en  France  comme  en  Alle- 
magne. Cette  opinion  alors  exerçait  encore 
quelque  ascendant.  L'empereur  de  Russie  sur- 
tout semblait  ne  pas  la  méconnaître.  Le  grand- 
duché  de  Bade  fut  sauvé ,  et  nous  avons  dû 
nous  en  réjouir;  mais  la  Bavière  fut  privée 
de  l'indemnité  qui  lui  avait  été  garantie.  On 
avait  dû  laisser  Bade  intact;  on  devait  satis- 
faction à  la  Bavière.  Ou  l'Autriclie  était  tenue 
de  lui  livrer  l'indemnité  stipulée,  ou  elle  de- 
vait restituer  les  cessions  qui  lui  avaient  été 
faites  sous  la  réserve  de  cette  indemnité.  A 
quoi  servent  les  congrès ,  si  c'est  ainsi  que 
tes  États  faibles  sont  respectés  par  les  grandes 
puissances  qui  composent  ces  congrès  ?  Et 
qu'est-ce  qu'une  confédération  germanique 
qui  'voit  dépouiller  un  de  ses  membres  sans 
armer  tous  les  autres  confédérés  pour  sa  dé- 
fense, sans  opposer  au  moins  à  l'usurpation 
de  la  force  la  véhémence  de  ses  protestations 
et  de  ses  manifestes?  que  dis-je?  sans  même 
avoir  l'air  de  se  douter  de  ces  déplacements 
de  possession  qui  fortifient  encore  l'État  le 
plus  redoutable  des  débris  arrachés  aux  Etats 
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d'un  rang  inférieur  ?  C'est  sous  les  auspices, 
c'est  avec  l'assentiment  ou  formel  ou  tacite 
de  la  Sainte-Alliance  qu'a  été  consacrée  comme 
légitime  l'occupation  faite  par  l'Autriche  de 
ce  qui  lui  était  cédé  conditionnellement ,  sans 
que  la  condition  qui  formait  son  seul  titre 
ait  été  exécutée.  Ainsi  procèdent  les  quatre 
cabinets  réunis. 

Cet  événement  marque  une  époque  nou-  Commeuce- 
velle  dans  l'ordre  de  la  suprématie  européenne,  suprématie 
Jusqu'à  ce   moment  il    avait  semblé   que  le  '^°aié"de 
sceptre  de  la  Sainte-Alliance  résidait  princi-  i'^"'"che. 
paiement  dans  les  mains  du  prince  qui  l'avait 
créée.  De  ce  jour  le  sceptre  a  changé  de  place  : 
une  autre  main  l'a  saisi,  et  le  manie  avec  plus 
d'adresse  peut-être.  Depuis  que  la  Sainte- 
Alliance   a  éprouvé,  ou  une  altération  gra- 
duelle, ou  une    brusque  transformation,  si 
toutefois  la  manifestation  de  sa  tendance  ac- 
tuelle n'est  pas  le  simple  développement  d'un 
germe  qu'elle  renfermât  dès  son  origine,  l'Au- 
triche s'en  est  emparée;  elle  s'en  est  assurée 
la  direction  et  approprié  le  monopole.  Nous 
avons  signalé,  comme  premier  caractère  de 
la  Sainte-Alliance,  à  dater  du  congrès  d'Aix- 
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la-dhapelle,  son  hostilité  contre  la  liberté  des 
peuples;  il  faut  y  en  ajouter  iin  autre,  son 
hostilité  contre  la  sûreté  et  l'indépendance 
des  princes  de  second  ordre.  Mais  je  reviens 
à  la  lutte  des  peuples  avec  les  gouvernements. 
Nonveiie  Ce  u'cst  pas  à  l'égard  de  la  France  seule  que 
direction    j^  systèmc  dc  la  Sainte -Alliance,  ijrésumé, 

donnée  a  la  ^  '     l  ' 

Sainte-    jusqu'à  cc  jour,  bienveillant,  protecteur,  U- 

AUiance.  .  , 

béral  même,  a  pris  tout  a  coup  une  couleur 
opposée.  Les  mêmes  cours  qui,  en  i8r5,  se 
distinguaient  le  plus  par  les  concessions 
qu'elles  semblaient  vouloir  faire ,  les  cours  de 
Berlin  et  de  Vienne  affectent  tout  à  coup  une 
vive  frayeur  sur  l'activité  d'une  prétendue 
démocratie  dont  elles  se  disent  menacées;  et, 
au  lieu  d  apaiser  les  méconteuteménts  réels 
qui  existent,  en  accordant  aux  peuples  les 
institutions  qu'ils  réclament,  elles  méditent 
des  projets  restrictifs  des  libertés  dont  ils 
sont  déjà  en  possession.  Les  craintes  des  ca- 
i^inets  se  rapportent  surtout  aux  projets  sup- 
posés des  sociétés  secrètes,  de  ces  mêmes  so- 
ciétés dont  ils  avaient  antérieurement  favorisé 
l'essor  et  secondé  les  progrès.  Tout  les  in- 
quiète dans  les  mêmes  hommes  dont  lé  dé- 
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vouement  et  l'énergie  avaient  obtenu  tant  de 
fois  leur  encouragement  et  leurs  éloges.  A  la 
vérité  il  était  difficile  que  des  caractères  en- 
thousiastes et  ardents,  auxquels  la  liberté  avait 
été  promise ,  fussent  capables  de  contenir  leurs 
murmures  sur  ia  lenteur  des  cabinets  à  rem- 
plir leurs  engagements.  Il  n'est  pas  non  plus 
impossible  que  des  membres  influents  de  ces 
sociétés  se  soient,  comme  on  les  en  accuse, 
engagés  à  combattre  ces  temporisations  du 
pouvoir,  et  à  vaincre  sa  résistance.  Après 
avoir,  comme  guerriers, sauvé  l'indépendance 
nationale,  ne  peuvent-ils  pas  en  effet  aspirer 
à  la  liberté  comme  citoyens  ?  On  sait  quelle 
consistamce  ces  associations  avaient  obtenue  en 
Allemagne;  on  sait  qu'elles  comptaient  des  af- 
filiés parmi  les  commensaux  des  rois,  et  même 
parmi  les  membres  des  maisons  régnantes. 
Leurs  devises  étaient  une  puissance  honorée-, 
maintenant  elle  est  proscrite,  et  l'on  s'étonne 
que  des  iiomraes  qui  ont  vaincu  au  nOm  de 
la  liberté  (i),    de  V honneur  et  de   la  patrie^ 

(i)  Première  devise  de  X'Arminia.  Dejjuis,  sa  devise  a 
une  couleur  politique  plus  déterminée  par  le  changement 
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prétendent  n'avoir  pas  combattu  pour  des 
sons  et  pour  des  fantômes!  On  s'étonne  qu'ils 
veuillent  la  liberté  pour  eux-mêmes,  eux  qui 
ont  affranchi  leurs  rois;  qu'ils  soient  sensibles 
à  Yhonnew'y  et  ne  puissent  souffrir  la  viola- 
tion des  paroles  qu'on  leur  a  données,  eux 
qui  ont  réhabilité  la  royauté  déchue  et  rendu 
au  diadème  sa  splendeur  éclipsée;  qu'enfin 
ils  veuillent  avoir  une  patrie,  c'est-à-dire  un 
gouvernement  libre ,  car  il  n'y  a  point  de  pa- 
trie pour  les  esclaves,  et  on  leur  refuse  une 
patrie,  à  eux  qui  ont  délivré  le  territoire  na- 
tal de  l'occupation  étrangère,  recouvré  les 
provinces  perdues ,  et  conquis  des  provinces 
nouvelles  dont  la  possession  définitive  a  été 
assurée  à  leurs  princes  ! 

L'attention  des  gouvernements  s'est  portée 
d'abord  sur  les  hommes  auxquels  elle  a  sup- 
posé le  plus  de  moyens  d'influence.  Là  com- 
mence une  réaction  bizarre  bien  propre  à 
dissiper  l'enchantement  de  la  faveur  des  cours 
et   de  celle  même  de   la  gloire.  La  défiance 

d'un  mot  :  clic  se  compose  maintenant  des  mots  liberti., 
hoiuifur,  égalité. 
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s  attache  aux  hommes  que  peu  auparavant  on 
honorait  comme  les  Ubërateurs  de  leur  pays. 
On  suit  de  l'œil  comme  un  conspirateur  le 
guerrier  que  naguère  on  plaçait  sur  un  char 
de  triomphe;  et,  après  qu'il  est  éloigné  des 
postes  où  l'on  supposait  qu'il  pouvait  être  à 
craindre ,  il  se  trouve  livré  à  la  calomnie  qui 
s'empare  avec  avidité  de  sa  proie.  Celui  que 
la  veille  on  comparait  à  tous  les  héros  de  la 
guerre  de  trente  ans,  le  lendemain  n'en  est 
plus  que  le  Wallenstein.  La  même  inquié- 
tude aperçoit  la  trahison  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Etat  ;  et  les  corps  civils ,  comme  les 
corps  militaires ,  ont  leurs  suspects  et  leurs 
proscrits. 

Comme  c'est  dans  les  âmes  les  plus  suscep- 
tibles de  mouvements  généreux  qu'avait  dii 
fermenter  le  plus  vivement  la  haine  du  des- 
potisme exercé  par  la  France  en  Allemagne , 
c'est  surtout  dans  les  universités  qu'en  1812 
et  i8i3,  l'explosion  avait  eu  le  plus  de  vio- 
lence et  d'éclat.  On  avait  vu  maîtres  et  dis- 
ciples, professeurs  d'un  âge  mûr,  étudiants  à 
peine  dans  l'adolescence,  quitter  ensemble 
les  bancs  de  l'école  pour  voler  sotis  la  tente 
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et  la  guerre  avait  dévoré  en  partie  dans  les 
champs  de  Lutzen  la  sanglante  moisson  de  leur 
intrépidité  et  de  leur  inexpérience  ;  mais  la 
portion  plus  heureuse  de  braves  qui  ont  pu, 
du  champ  de  bataille,  revenir  au  paisible  sé- 
jour de  leurs  premières  études,  ces  jeunes  et 
nobles  débris,  échappés  à  une  si  grande  des- 
truction, pouvaient-ils  oublier  l'objet  de  leurs 
combats  et  la  récompense  qu'ils  se  croyaient 
autorisés  à  en  attendre  ?  Près  du  même  ter- 
rain, où  avait  coulé,  dans  une  bataille  per- 
due ,  le  sang  de  cette  vaillante  jeunesse ,  la 
bataille  de  Leipsick  avait  vengé  leur  défaite. 
Quelques  centaines  de  jeunes  gens  conçoivent 
la  pensée  de  fêter  l'anniversaire  de  ce  grand 
événement.  A  l'exemple  des  Athéniens ,  qui 
honoraient  les  mânes  des  guerriers  morts  à 
Salamine  et  à  Marathon,  ils  célèbrent,  par 
des  discours  et  des  chants  nationaux ,  la  mé- 
moire de  leurs  jeunes  compagnons  morts  pour 
l'affranchissement  de  l'Allemagne;  et,  mêlant 
ensemble  les  pratiques  de  siècles  différents, 
imitant  aussi  Luther  (i),  qui  brûlait  les  ou- 

(i)  Léon    X    avait  fait    brûler  les   écrits   tic  Luther. 
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vrages  de  ses  antagonistes,  ils  livrent  aux 
flammes,  comme  holocauste  à  la  liberté,  quel- 
ques-nns  des  écrits  publies  par  ses  détrac- 
teurs. Peut-être  cette  réunion,  inspirée  par 
un  sentiment  généreux ,  ne  devait  -  elle  pas 
être  considérée  comme  un  acte  hostile  par 
les  cabinets.  Peut-être  ceux-ci  ont-ils  manqué 
de  prudence  en  agissant  de  manière  à  faire 
croire  que  déjà  ils  avaient  oublié  les  services 
que  les  peuples  leur  avaient  rendus.  La  croix 
plantée  sur  le  champ  de  bataille  de  Leipsick 
disparut  tout  à  coup.  Telle  était  l'opinion  que 
l'on  avait  conçue  des  vues  impopulaires  des 
gouvernements  ,  que  cette  destruction  fut  re- 
gardée comme  leur  ouvrage.  Lorsque  cette 
destruction  d'un  monument  patriotique  a  eu 
ensuite  des  apologistes  et  des  approbateurs , 
les  peuples  n'ont  plus  douté  que  la  superbe  et 
envieuse  ingratitude  des  cabinets  n'eût  pris  à 
tâche  d'effacer  toutes  les  traces  de  leur  dé- 
vouement et  de  leur  gloire.  La  force  empê- 


Celui-ci,  en  échange,  fit  brûler  à  Wittemberg  la  bulle  qui 
le  condamnait,  le  corps  du  droit  canon  et  des  écrits  pu- 
bliés contre  sa  doctrine. 
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chera  plus  tard  la  jeunesse  de  se  rassembler 
auprès  des  lieux  qui  lui  sont  si  chers.  Ils  iront 
chercher  dans  d'autres  pays  le  droit  de  rendre 
leur  hommage  à  la  liberté  pour  laquelle  ils 
ont  combattu.  Le  sol  helvétique,  ce  sol  autre- 
fois asile  sacré  contre  toutes  les  persécutions , 
refusera  lui-même  de  les  recevoir.  Tout  s'est 
soumis ,  la  force  a  triomphé;  mais  a-t-on  gagné 
les  cœurs,  dompté  les  esprits,  enchaîné  les 
imaginations?  De  teriùbles  exemples  prouve- 
ront bientôt  ce  que  produit  la  compression 
opérée  par  la  force ,  lorsque  celle-ci  agit  seule 
et  sans  de  sages  ménagements.  Tandis  que 
cette  jeunesse  exaltée  se  débattait  sous  la  main 
des  gouvernements  qui  partout  surveillaient 
ses  pas  et  jusqu'à  sa  pensée,  deux  hommes  (i) 
à  la  solde  d'une  puissance  étrangère  s'étaient 
constitués  en  état  de  guerre  avec  elle  ,  ou  du 
moins  avaient  agi  de  manière  à  être  consi- 
dérés par  elle  comme  des  ennemis  qui  trom- 
paient la  sagesse  d'un  grand  prince  par  de 
mensongers  et  perfides  rapports.  L'un  de  ces 


(i)  Rotzebiie  et  M.  de  Stourtlza. 
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hommes  devint  bientôt  l'objet  de  la  plus  vio- 
lente haine.  Une  étincelle  de  cette  haine  tombe 
dans  un  cœur  capable  de  tous  les  excès  d'une 
énergie  désordonnée.  Kotzebue  est  frappé  As^asMuat 
et  meurt.  Bravant  pour  lui-même  la  mort  j,^^. 
qu'il  vient  de  donner,  Sand  veut  s'épargner 
le  supplice.  Il  n'y  échappe  pas  :  il  l'attend  de 
sang-froid,  et  le  subit  avec  intrépidité.  Dans 
la  même  année,  un  même  sentiment  produit 
dans  un  autre  Etat  un  crime  semblable.  Le 
grand-duché  de  Nassau  est  un  des  premiers 
États  qui  ait  reçu  une  constitution.  La  théorie 
en  parut  satisfaisante,  et  elle  fut  accueillie 
avec  joie.  Mais,  soit  repentir  immédiat  d'une 
générosité  qui  n'avait  pas  d'imitateurs,  soit 
déférence  pour  un  ascendant  étranger ,  qui 
dès  lors  repoussait  les  constitutions  représen- 
tatives, ce  gouvernement  chercha  bientôt, 
sinon  à  détruire,  du  moins  à  éluder  ou  à  res- 
treindre dans  l'application  les  concessions  vo- 
lontaires qu'il  avait  faites.  Sous  prétexte  de 
je  ne  sais  quelles  menées  démagogiques,  il 
différa  long-temps  la  convocation  des  Etats, 
et  tout  fut  mis  en  œuvre  pour  les  rendre , 
lorsqu'ils  seraient  assemblés,  les  instruments 
servîtes   de  l'autorité.  C'était   surtout    à   un 
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agfiiit  principal  tin  pouvoir,  au  président 
d'Ibell,  qu'on  attribuait  ce  système  destructif 
du  pacte  couseuli  par  le  prince.  Ibell  est  Tob- 
jet  de  l'animad version  publique;  mais  Tani- 
madversion  publique  est  souvent  injuste;  et, 
d'ailleurs ,  fût-elle  fondée,  que  deviendrait  la 
société,  si  chaque  individu  prétendait  avoir 
mission  à  exécuter  ses  arrêts  ?  Le  président 
^dTpiéX  Ibell  est  frappé  comme  Kotzebue;  mais  il  est 
deni  Ibell.  frappé  par  une  main  moins  assurée.  «  L'ange 
ce  de  la  mort ,  a  dit  un  écrivain  allemand  (i), 
«  ne  le  saisit  pas;  mais  il  passe  à  ses  côtés 
«  en  jetant  sur  lui  un  regard  menaçant.  » 
Le  bras  qui  a  porté  ce  coup,  est  encore  le 
bras  d'un  jeune  homme.  L'humanité  gémit, 
la  raison  s'afflige ,  la  liberté  s'épouvante  :  la 
liberté  ,  telle  que  la  veut  la  civilisation  mo- 
derne, repousse  les  sanglants  sacrifices  que 
lui  offraient  à  Athènes  les  Hermodius  et  les 
Aristogiton;  à  Rome ,  les  Scévola  et  les  Brutus. 
A  la  nouvelle  de  ces  tragiques  événements,  la 
sollicitude  des  cabinets  fut  vive  et  profonde  : 
elle  devait  l'être  ;  mais  elle  imputa  ces  crimes 


(i)  M.  Goerres. 
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aux  sociétés  secrètes.  C'était  une  erreur.  Pour 
être  exécutés,  il  faut  que  de  tels  actes  appar- 
tiennent à  la  pensée  d'un  seul  homme.  Il  a 
été  constaté  que  Sand  ni  Loening  n'avaient 
fait  partie  d'aucune  association.  La  même  dé- 
monstration eut  lieu  à  l'égard  de  ce  jeune 
Stapz(i),  qui,  en  1809,  se  rendit  à  Vienne  pour 
assassiner  Napoléon  Bonaparte.  La  puissance 
de  Napoléon  embrassait  alors  d'une  chaîne  d'ai- 
rain l'Allemagne  tout  entière  :  il  fut  convaincu 
que  Stapz  n'avait  point  de  complices.  Il  ne 
voulut  point  lui  en  trouver.  Nulle  arrestation 
n'eut  lieu,  nulle  rigueur  ne  fut  exercée  à 
cette  occasion.  Kotzebue  et  Ibell  ont  eu  des 
vengeurs  plus  ardents.  Plr.sieurs  gouverne- 
ments ont  pris  en  main  leur  cause.  On  a  per- 
sécuté en  leur  nom  des  hommes  respectés  jus- 
qu'alors par  le  pouvoir  lui-même  et  chers  à 
leurs  concitoyens.  Les  mesures  vexatoires  ont 
redoublé;  les  emprisonnements  arbitraires  se 

(i)  Dans  la  préface  du  second  volume  de  mon  ouvrage 
sur  les  Proscriptions ,  j'ai  cité  la  lettre  que  Stapz  écrivit 
à  ses  parents  avant  de  tenter  l'exécution  de  son  projet. 
La  peinture  qu'il  fait  de  l'idée  fixe  qui  le  possède  et  le 
domine ,  de  la  force  intérieure  à  laquelle  il  obéit ,  est 
probablement  vraie  pour  Sand  et  Lœning  comme  pour  lui, 
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sont  multipliés,  et  la  politique  a  rendu  à  cer- 
taines forteresses  la  célébrité  que  leur  avaient 
enlevée  les  dernières  guerres.  Sans  contredit 
il  est  naturel  que  les  gouvernements,  effrayés 
de  la  direction  des  esprits,  cherchent  à  y 
porter  remède;  mais  y  appliqueront -ils  des 
remèdes  qui  soient  efficaces  et  salutaires  ?  Ce 
serait  trop  exiger  d'eux  :  il  leur  faut  un  plus 
long  apprentissage ,  et  leur  destinée  est  de 
faire  encore  plus  d'une  tentative  malencon- 
treuse avant  de  se  résigner  à  l'emploi  des 
seuls  moyens  qui  puissent  satisfaire  les  peu- 
ples et  raffermir  les  trônes.  Une  difficulté  se 
présente  :  pour  que  les  mesures  auxquelles  on 
va  recourir  soient  utiles ,  il  faut  qu'elles  soient 
générales.  Il  faut  que  l'Allemagne  entière  les 
adopte,  ou  soit  forcée  de  s'y  soumettre.  L'ex- 
pédient est  trouvé  :  les  cabinets  ,  réunis  dans 
un  congrès  nouveau ,  rédigeront  leurs  volon- 
tés, et  l'exécution  en  sera  remise  à  la  diète 
de  Francfort. 
Diète  de  L'existence  de  la  diète,  depuis  son  instal- 
lation, n'avait  offert  aucun  intérêt.  Si  quelque 
temps  elle  avait  fixé  l'attention ,  c'était  celle 
de  l'espérance  déçue  qui  s'est  affligée  de  voir 
reparaître ,  dans  une    confédération    formée 


Franelbit. 
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en  i8i5,  la  pédantesqiie  imUilite  de  l'an- 
cienne diète  de  Ratisbonne.  Une  grande  secle 
existe  en  Allemagne  comme  en  Italie ,  et  le 
sentiment  qui  est  le  principe  de  sa  formation 
se  trouve  dans  le  cœur  même  des  hommes 
qui  n'en  font  point  partie,  c'est  la  secte  des 
unitaires.  Dans  tous  les  temps,  l'un  des  meil- 
leurs moyens  d'exalter  les  âmes ,  avait  été  de 
prononcer  le  nom  de  patîie  allemande.  Ce 
nom  avait  été  consacré  par  la  littérature  na- 
tionale. La  politique  a  dii  s'en  emparer  avec 
succès,  et  il  a  séduit  toutes  les  imaginations, 
même  en  leur  offrant  une  perspective  im- 
possible à  réaliser;  mais  le  fait  de  cette  im- 
possibilité n'étant  pas  avoué  également  par 
tous ,  il  y  a  eu  sur  ce  que  devait  être  la  diète 
une  grande  divergence  d'opinions ,  même 
parmi  les  amis  de  la  liberté  ;  ces  opinions 
opposées  sont  depuis  tombées  d'accord  en 
nn  point,  savoir,  que  la  diète  serait,  dans 
son  organisation  actuelle,  le  plus  ridicule 
des  corps  politiques,  si,  devenue  l'organe  des 
résolutions  de  Carlsbad  ,  elle  n'en  était  le 
plus  odieux.  Les  Allemands  qu'aucun  intérêt 
spécial  n'attache  à  une  localité  exclusive,  les 
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esprits  spéculatifs  et  qui  tendent  à  ïunité ,  rê- 
vaient l'établissement  d'un  grand  parlement 
de  la  confédération,  dans  lequel  les  rois, 
grands  ducs  ,  princes  et  comtes  auraient, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants  , 
formé  une  chambre  haute  à  côté  de  laquelle 
eût  été  établie  une  chambre  des  communes, 
composée  des  députations  des  diverses  nations 
germaniques.  Cette  idée  répondait  à  celle 
qui  avait  paru  animer  le  gouvernement  prus- 
sien, lorsqu'au  premier  congrès  de  Vienne  il 
avait  spécifié  et  proposé  de  placer  sous  une 
garantie  générale  les  divers  droits  dont  tout 
Allemand  serait  habile  à  jouir  en  sa  seule 
qualité  d'Allemand  (i).  Les  partisans  de  ces 
idées  ne  répugnaient  pas  à  admettre  à  la  tête 
de  la  confédération  un  empereur  héréditaire, 
en  plaçant  auprès  de  lui,  pour  balancer  cette 


(i)  Dans  1(!  c.'is  où  il  serait  porté  atteinte  à  l'existence 
politique  d'un  individu  contre  la  teneur  de  l'acte  fédéral 
ou  de  la  constitution,  et  que  cet  individu  serait  lésé  dans 
ses  droits  de  citoyen  allemand ,  il  faut  que  la  confédéra- 
tion ait  le  droit  de  remédier  à  ces  contraventions. 

Déclaration  de  M.  de  Humboldt 
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hérédité,  un  loi  d'Allemagne  qui  eût  été 
électif.  On  conçoit  de  combien  de  difficultés 
l'application  d'une  telle  théorie  était  suscep- 
tible :  aussi  n'obtenait-elie  pas  un  plein  as- 
sentiment; mais  les  hommes  même  qui  la 
repoussaient  comme  inexécutable  désiraient 
tous  que,  soit  sous  cette  forme,  soit  sous 
toute  autre,  l'Allemagne  fût  reconstituée  en 
un  grand  corps  d'état  assis  sur  des  bases 
larges  et  solides.  Tous  enfin  s'attendaient  à 
trouver  dans  l'assemblée  représentative  de  la 
confédération  un  caractère  imposant  de  solen- 
nité ,  de  force  et  de  grandeur.  Cette  attente 
fut  étrangement  déçue  lorsqu'ils  virent  une 
réunion  de  ministres,  après  avoir,  dans  des 
discours  emphatiques  et  pompeux  ,  promis 
à  rAllemagne  des  miracles  d'une  haute  sa- 
gesse et  d'une  franche  nationalité  ,  repro- 
duire dans  leurs  procès-verbaux  l'obscurité 
laborieuse  des  anciens  protocoles,  ou  la  né- 
buleuse politique  de  quelques  esprits  qui  ne 
se  comprennent  pas  eux-mêmes.  On  s'affligea 
de  voir  ce  corps  auquel  on  préparait  des 
hommages  ,  s'escrimer  en  verbeuses  discus- 
sions sur  des  affaires  sans  importance,  et, 
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lorsqu'il  voulut  s'occuper  d'objets  plus  graves, 
tels  que  la  réclamation  des  acquéreurs  de 
domaines  westphaliens,  engager  avec  l'élec- 
teur de  Hesse-Cassei  une  lutte  qui  attesta  sa 
faiblesse  et  son  impuissance;  mais  combien 
surtout  fut  vivement  sentie  l'inutilité  de  cette 
institution ,  lorsque  ,  dans  la  famine  en  partie 
artificielle  qui  désola  l'Allemagne,  il  ne  fut 
pas  au  pouvoir  de  la  diète  d'abattre  les  murs 
de  séparation  que  l'égoïsme  de  chaque  état 
élevait  à  sa  frontière;  ce  qui  centuplait  le 
mal  par  les  obstacles  rais  à  la  circulation  !  Il 
fut  bientôt  reconnu  par  les  peuples  que  ce 
n'était  pas  de  Francfort  que  la  population 
allemande  devait  attendre  une  amélioration 
flans  sa  destinée.  Dès  lors  ,  chaque  individu 
sentit  le  besoin  de  s'attacher  à  l'état  seul  dont 
il  était  sujet,  heureux  lorsqu'il  trouvait  dans, 
sa  législation,  au  lieu  des  droits  communs  à 
tous  les  Allemands,  une  certaine  étendue  de 
droits  particuliers  à  sa  tribu.  De  ce  moment 
la  patrie  allemande  n'a  plus  été  qu'un  mot: 
chaque  limite  d'étal ,  chaque  ligne  de  douanes 
a  offert  un  patriotisme  local  opposé  au  pa- 
triotisme  commun   dont  la   diète   de  Franc- 
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fort  eût  dû  être  le  foyer.  ].a  diète  ainsi  n'était 
qu'une  ombre,  au  lieu  d'être  un  corps  réel 
et  peut-être  en  est-il  encore  de  même  aujour- 
d'hui ,  quoique  la  baguette  de  Carlsbad  ait 
momentanément  opéré  en  elle  la  plus  inat- 
tendue des  métamorphoses. 

Des  plénipotentiaires  allemands  se  réunis-  Conj^nV,  <ie 
sent  à  Carlsbad ,  à  la  voix  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse.  La  réunion  semble  n'avoir  que 
l'Allemagne  pour  objet,  mais  on  a  visible- 
ment le  désir  que  le  contre-coup  s'en  fasse 
sentir  dans  toute  l'Europe  et  particulière- 
ment en  France.  Deux  grandes  puissances 
manquent  à  ce  congrès,  et  leur  absence  y 
est  remarquée,  quoiqu'à  la  rigueur  on  puisse 
dire  que  l'Angleterre  y  assiste  dans  la  per- 
sonne du  ministre  de  Hanovre.  L'Angleterre 
et  la  Russie  sont  absentes,  mais  on  agit  pour 
elles  :  on  les  sert  mieux  qu'elles  n'eussent  pu 
le  faire  elles-mêmes.  L'établissement  de  gou*- 
vernements  représentatifs  dans  toute  l'Alle- 
magne pourrait  être  nuisible  aux  intérêts 
politiques  et  surtout  aux  intérêts  mercantiles 
de  l'Angleterre.  La  conformité  des  principes 
de   gouvernement    dans  les  divers  états   de 
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1  Allemagne  pourrait  amener  entre  eux  la  con- 
formité de  système  commercial ,  l'adoption 
d'un  régime  commun  de  douanes,  dont  l'in- 
dustrie anglaise  aurait  beaucoup  à  souffrir. 
Le  cabinet  britannique  ne  peut  que  sourire 
à  tout  ce  qui  empêche  ou  retarde  du  moins 
l'acheminement  de  l'Allemagne  vers  un  ordre 
de  choses  dont  elle  tirerait  tant  d'avantage. 
D'un  autre  côté,  les  dispositions  vexatoiresqui 
sélaborent  à  Carlsbad  devant  irriter  contre 
l'Autriche  et  la  Prusse  les  contrées  germa- 
niques qui  ont  déjà  des  gouvernements  con- 
stitutionnels ,  et  celles  qui  en  désirent ,  le 
cabinet  de  Pétersbourg  ne  peut  pas  en  bonne 
foi  s'affliger  de  ce  qui  soulève  les  esprits 
contre  l'Autriche  et  la  Prusse  ,  puisqu'il  sera 
toujours  en  son  pouvoir  de  j)rendre  ,  en 
temps  opportun,  le  rôle  de  protecteur  à  l'é- 
gard des  peiqiles  et  des  princes  mécontents. 
A  la  vérité,  on  a  pu  croire  depuis,  que  cetle 
pensée  n'avait  pas  été  celle  du  cabinet  russe , 
puisqu'il  a  paru  s'associer  complètement  au 
système  autrichien  ;  mais  en  définitive ^  ^*e 
rôle  qu'il  a  refusé  de  prendre,  car  il  ne  faut 
pas  donner  trop  d'importance  à  quelques  lé- 
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gères  démonstrations  de  sa  part  en  laveur  du 
Virtemberg,  ce  rôle  l'attend  toujours.  Il  est 
toujours  loisible  à  ce  cabinet  de  le  saisir ,  et 
le  jour  où  il  voudrait  embrasser  ce  parti 
avec  l'énergie  convenable,  il  ruinerait  sans 
lin  grand  effort  l'influence  mal  assurée,  parce 
qu'elle  est  impopulaire,  que  l'Autriche  exerce 
sur  les  peuples  et  sur  les  princes  de  la  confé- 
dération. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  sentiments  qui  ani- 
maient les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Londres, 
au  moment  où  l'on  délibérait  à  Carisbad ,  il 
est  constant  que  ces  deux  cours  ont  donné 
une  approbation  publique  au  résultat  de  ces 
délibérations.  Ce  résultat  se  compose  de  me- 
sures que  le  despotisme  le  plus  audacieux 
hésiterait  à  établir  brusquement  dans  un 
pays  particulier.  Oui  donc  va  les  imposer  à 
toute  r Allemagne?  La  diète  de  Francfort.  La 
diète  qui  a  été  sans  force  pour  faire  respecter 
ses  décisions  par  l'électeur  de  Hesse ,  la  diète 
dont  le  pouvoir  n'a  pu  aller  jusqu'à  faire 
permettre  la  libre  circulation  des  grains  dans 
les  états  confédérés,  au  milieu  d'une  famine 
dévorante;  la  diète   qui,  d'après  le  principe 
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de  son  organisation  d'ailleurs  très-détec- 
tiiense,  n'a  aucun  droit  de  s'immiscer  dans 
l'administration  intérieure  des  états  confédé- 
rés tous  reconnus  indépendants  par  elle;  la 
diète,  cette  ombre  de  puissance,  cet  avorton 
d'autorité  nominale  qui  n'est  rien ,  qui  ne 
peut  rien  être  par  elle-même;  la  diète  est 
tout  à  coup  transformée  en  un  amphictyon- 
nat,  investi  du  droit  de  haute  législation 
sur  tous  les  peuples  de  l'Allemagne,  sur  tous 
ses  états,  sur  tous  ses  princes,  arbitraire  ré- 
formateur de  toutes  leurs  constitutions  an- 
ciennes et  nouvelles ,  dont  le  commandement 
doit  faire  fléchir  à  son  gré  les  unes  et  les 
autres.  En  effet,  les  résolutions  de  Carlsbad, 
prononcées  à  Francfort,  détruisent  la  liberté 
de  la  presse  spécialement  reconnue  par  les 
nouvelles  constitutions,  et  tolérée  dans  la 
plupart  des  autres  états.  Elles  anéantissent  les 
privilèges  de  ces  anciennes  universités,  dont 
l'Allemagne  s'enorgueillissait  avec  tant  de 
raison.  Elles  empruntent  à  l'Espagne ,  qui 
bientôt  doit  leur  en  léguer  la  propriété  exclu- 
sive ,  et  elles  transportent  sur  les  bords  du 
Rhin,  pour  les  employer  à  l'usage  de  la  po- 
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litiqiie,ces  commissions  inqiiisitoriales,  si  cé- 
lèbres par  les  fureurs  qu'elles  ont  déployées 
au  nom  de  la  religion.  Quelques  mois  plutôt, 
le  sourire  de  la  pitié  et  du  mépris  eût  ae- 
cueilli  de  telles  déclarations  ,  s  il  eût  été  pos- 
sible que  Francfort  les  eût  vu  naître;  mais 
ce  n'est  plus  la  diète  qui  occupe  la  scène.  Ce 
ne  sont  plus  les  ministres  des  princes  con- 
fédérés, hasardant  avec  inquiétude  des  déci- 
sions dubitatives  et  circonspectes;  c'est  un  sa- 
cerdoce despotique  ,  créé  par  enchantement: 
c'est  Chalcas  sur  le  trépied,  prononçant  les 
oracles  et  les  anathèmes  dictés  par  les  con- 
seils des  rois.  C'est  l'Autriche  ,  c'est  la  Prusse 
qui  parlent;  derrière  l'interprète  qu'elles  ont 
choisi,  on  découvre  leur  artillerie,  on  aper- 
çoit leurs  bataillons. 

Si  jamais  atteinte  fut  portée  à  l'indépen- 
dance de  princes  souverains ,  c'est  sans  con- 
tredit par  ces  fameuses  résolutions  de  Carls- 
bad,  auxquelles  on  a  voulu  donner  une  sorte 
de  forme  légale  en  les  faisant  signifier  aux 
Etats  de  la  confédération  par  la  diète  de 
Francfort.  Dans  l'impossibilité  de  la  résistance, 
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que  doivent  faire  des  Etats  faibles  ?  se  sou- 
mettre ou  offrir  du  moins  à  la  force  l'appa- 
rence de  la  soumission.  C'est  le  parti  que 
prennent  la  plupart  des  Etats  confédérés. 
Dans  quelques-uns  des  gouvernements  pour 
lesquels  l'humiliation  a  été  le  plus  sensible , 
l'aristocratie  de  cour ,  qui  n'a  point  de  patrie 
ou  qui  n'a  de  concitoyens  que  dans  les  aris- 
tocraties étrangères,  a  saisi  avec  ardeur  cette 
occasion  pour  enchaîner  la  presse,  ce  mortel 
ennemi  de  toutes  les  oppressions  et  de  tous 
les  abus.  Deux  pays  ont  opposé  quelque  ré- 
sistance, parce  qu'ils  ont  compté  sur  la  pro- 
tection de  la  Russie;  mais  un  seul  a,  de  fait, 
conservé  son  indépendance,  le  Virtemberg. 
Le  grand  duché  de  Weimar  a  été  moins  heu- 
reux. En  donnant  à  ses  sujets  une  constitution 
par  laquelle  il  leur  assurait  la  liberté  de  la 
presse,  le  grand  duc  avait  porté  à  la  con- 
naissance de  la  diète  cette  nouvelle  oreani- 
sation  de  se;s  Etats,  et  l'avait  placée  sous  sa 
garantie.  La  garantie  avait  été  unanimement 
accordée.  C'était  avant  le  congrès  de  Caris- 
hnd.  La  liberté  de  la  presse  avait  été  réelle  à 


(  95  ) 
Weimar.  Des  journaux  (i),  dirigés  par  des 
hommesd'un  grand  mérite,  faisaient  entendre 
dans  cette  partie  de  rAllcniagne  d'utiles  con- 
seils, et  de  courageuses  vérités.  Leur  voix  a 
été  successivement  étouffée.  La  diplomatie 
étrangère  leur  a  déclaré  la  guerre,  et  la  co- 
lère d'un  pouvoir  dont  celui  du  grand  duc 
n'était  que  l'instrument,  a  fini  par  frapper 
les  écrits  et  les  auteurs  (2).  Quand  il  s'agit  de 
protéger,  voilà  quelles  sont  les  garanties  de 
la  diète. 

Quelque  violents  qu'aient  été  les  coups 
portés  par  le  congrès  de  Carlsbad  à  l'indé- 
pendance des  Etats  germaniques,  l'espoir 
des  puissances  dominantes  paraît  avoir  été 
déçu,  du  moins  en  partie,  et  leur  véritable 
objet  semble  manqué.  D'après  le  texte  des 
déclarations,  il  est  évident  que  l'on  préten- 
dait plus  que  l'on  n'a  obtenu  ,  et  qu'au  fond 
on  n'a  pas  fait  rétrograder  le  système  con- 
stitutionnel autant  que  le  désiraient  les  puis- 

(i)  L'Osiris,  l'Anubis ,  la  Néniésis,  le  Patriote  et  la 
Feuille  d'opposition. 

(2)  Le  professeur  Ockeii  a  perdu  sa  place. 
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sances  qui  ont  fait  contre  lui  cette  redouta- 
ble campagne.  Lorsqu'on  reproche  aux  États 
qui  ont  établi  des  constitutions,  d' avoir  con- 
fondu le  principe  nullement  équivoque  dune 
représentation  d'Etats  légalement  reconnus 
avec  des  principes  et  des  formes  démocratiques; 
lorsqu'on  les  accuse  de  révoquer  en  doute 
l'autorité  suprême  du  corps  germanique  ; 
lorsqu'on  posé  en  fait  que  l' organisation  des 
rapports  constitutionnels  dans  l'intérieur  de 
chacun  des  Etats  doit  être  placée  sur  une  base 
fixe  et  également  reconnue;  lorsqu'on  pro- 
nonce qu'il  ne  faut  consulter  que  l'histoire, 
le  droit  public  et  les  anciennes  doctrines  des 
peuples  de  V Allemagne ,  en  mettant  de  côté  le$ 
théories  abstraites  et  les  modèles  étrangers  ; 
lorsqu'enfin  on  s'élève  avec  tant  d'aigreur 
contre  la  publicité  des  débats ,  il  est  incon- 
testable qu'on  a  eu  la  pensée  d'obliger  les 
Etats  déjà  régis  constitutionnellement  à  mo- 
difier, à  réviser  leurs  constitutions,  pour  les 
ramener  à  la  base  fixe  et  légalement  reconnue 
par  les  cabinets,  c'est-à-dire,  au  rétablisse- 
ment des  anciens  États,  des  États  féodaux, 
tels  qu'ils  existaient  dans  le  moyen  âge.  L'é- 
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vidence,  si  elle  avait  besoin  d'être  fortifiée 
encore ,  serait  portée  jusqu'au  dernier  degré 
par  une  lettre  fameuse  de  M.  de  Metternich 
qui,  en  exprimant  le  regret  de  la  précipita- 
tion avec  laquelle  on  a  donné  au  midi  de  l'Al- 
lemagne des  comtitutiqns  représentatives ,  et 
insistant  sur  la  nécessité  d'empêcher  l'imita- 
|:ion  de  cet  exemple ,  présente  le  maintien  de 
ce  qui  existe  comme  le  seul  mojen  de  conser- 
vation et  peut-être  même  le  plus  propre  à  récu- 
pérer ce  qui  est  déjà  pcfdu. 

On  demandera  peut-être  si  c'est  à  la  Sainte- 
Alljance  que  les  résolutions  de  Carlsbad  doi- 
vent être  imputéps,  lorsque  le  fondateur  de 
TAll^ance  n'a  point  pris  une  part  directe  à 
ces  résolutions.  Nous  avons  déjà  fait  remar- 
quer que  la  direction  du  système  nouveau , 
proclamé  comme  étant  celui  de  la  Sainte- 
Alliance,  n'appartient  plus  principalement 
au  cabinet  de  Pétersbourg ,  mais  à  celui  de 
Vienjie.  La  Russie  est  graduellement  descen- 
due (]u  premier  plan  où  elle  figurait  d'abord 
pour  se  placer  en  seconde  ligne  derrière  FAu- 
triclie.  Celle-ci  agit  et  la  Russie  approuve  : 
la  Russie  approuve  mieux  que  par  des  paroles  : 
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elle  transporte  dans  la  Pologne  les  mesures 
adoptées  pour  l'Allemagne,  et  ce  royaume 
auquel  tant  de  faveurs  av^aicnt  été  promises 
n'obtient  qu'une  triste  assimilation  avec  des 
États  que  l'on  veut  ou  maintenir  ou  replacer 
sous  le  joug  de  l'arbitraire.  Dans  le  prerhiér 
moment  on  a  pu  être  tenté  de  croire  que  le 
cabinet  russe,  qui  doit  trouver  son  compte 
à  voir  l'Autriche  exciter  les  mécontentements 
de  l'Allemagne,  ne  semblait  l'imiter  que  pour 
la  pousser  plus  avant  dans  cette  dangereuse 
route.  C'eut  été,  il  faut  en  convenir,  un  ad- 
mirable raffinement  d'hypocrisie!  Les  'évé- 
ments  ont  montré  qiie,  si  le  cabinet  de  Péters- 
boui'g^  a  mérité  des  reproches,  ce  n'est  pas 
cehii-là,  et  que,  dans  l'oppression  qu'il  a  fait 
peser  sur  les  Polonais ,  il  a  eu  toutlç  niérilc 
de  la  bonne  foi.  '- 

Il  ne  suffisait  pas  aux  puissances  «Vàvoîr 
étendu  un  bras  <ie  plomb  sur  l'Allemagne  et 
sur  la  Pologne  :  c'est  surtout  la  Francfe  que 
redoutent  les  cabinets.  De  la  France  échappée 
seule  à  l'esclavage,  la  liberté  pourrait  eh  rth 
moment  reconquérir  l'Europe  asservie.  Aussi 
se  hâte-t-on  de  communiquer  aii.  gouverne- 
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ment  Français  les  merveilleux  expédients  que 
la  sagacité  de  la  diplomatie  germanique  a 
inventés  pour  retenir  dans  leurs  chaînes  les 
peuples  non  encore  émancipés,  ou  y  faire 
rentrer  ceux  que  des  constitutions  récentes 
en  ont  affranchis.  Le  cabinet  de  Vienne,  dans 
le  triomphe  du  premier  succès,  dans  l'allé- 
gresse de  la  première  terreur  qu'il  a  inspirée 
et  que  produisent  toujours  des  mesures  vio- 
lentes, proclame  comme  assuré  le  salut  de 
l'Europe,  c'est-à-dire,  le  salut  du  despotisme 
et  de  l'aristocratie ,  si  le  gouvernement  Fran- 
çais (  I  )  a  la  sagesse  de  profiter  de  ces  heu- 
reuses conjonctures  pour  adopter  une  inarxhe 
plus  monarchique.  L'exemple  est  encoura- 
geant :  il  est  juste  à  la  taille  du  ministère 
français  :  il  sera  imité.  Un  crime  inattendu 
favorise  le  succès  de  l'entreprise.  Le  système 
électoral  si  justement  cher  à  la  France,  est 
détruit  et  après  lui  tombent,  pièce  à  pièce, 
toutes  les  libertés  publiques  :  il  ne  reste  guère 


(i)  Circulaire  adressée    par   M.   de  Metternich ,    aux 
agens  autrichiens,  le  1 8  décembre  1819. 
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du  gouvernement  constitutionnel  que  la  tri- 
bune. La  question  en  est  là  pour  la  France.  On 
voit  que,  dans  le  mouvement  rétrograde  que 
nous  a  imprimé  la  Sainte- Alliance,  ses  inspi- 
rations, soit  qu'elle  les  ait  datées  d'Aix-la- 
Chapelle  ,  soit  qu'elle  les  ait  datées  de  Carls- 
bad ,  nous  ont  fait  reculer  à  une  assez  vaste 
distance  du  point  où  nous  étions  arrivés  en 
1819.  ^^  vain  l'asservissement  de  la  presse 
en  Allemagne,  la  surveillance  établie  auprès 
(les  universités,  la  menace  des  peines  les  plus 
rigoureuses  pour  les  rnembres  des  sociétés  se- 
crètes ,  pour  les  étudiants  et  les  professeurs , 
semblent  devoir  affermir  quelque  temps  cet 
état  d'immobilité  et  de  stupéfaction  que  les 
gouvernements  voudraient  faire  prendre  aux 
peuples  pour  le  bonheur  :  les  puissances 
dominantes  ne  se  dissimulent  pas  que  cq 
n'est  là  pour  elles  qu'un  ajournement,  qu'une, 
trêve,  si  les  constitutions  déjà  existantes  sooj^j 
maintenues,  et  s'il  s'en  établit  d'autres  dans] 
les  mêmes  formes.  Il  faut  assurément  qu'ellesi 
soient  douées  d'une  perspicacité  bien  rare' 
pour  appercevoir  une  empreinte  démocrati 
que  dans  les  constitutions  données  à  l'Aile 
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magne  méridionale,  mais  nous  avons  déjà  in- 
diqué ailleurs  une  distinction  importante 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici. 

L'Autriche  et  la  Prusse  ne  généralisent 
pas,  autant  qu'on  pourrait  le  croire  au  pre- 
mier coup-d'œil,  leur  prédilection  pour  le 
pouvoir  absolu.  Les  grandes  puissances  s'en 
réserveraient  volontiers  le  privilège.  On  les 
connaîtrait  mal  si  l'on  se  persuadait  qu'elles 
soient  très-jalouses  d'assurer  un  tel  pouvoir 
aux  rois  de  Bavière  et  de  Virtemberg,  et  aux 
autres  princes  de  second  ordre.  Si  elles  re- 
poussent les  constitutions  nouvelles,  c'est 
que  ces  constitutions,  unissant  d'une  ma- 
nière plus  étroite  les  nations  aux  princes, 
fortiBent  l'autorité  du  prince  de  toute  l'éner- 
gie de  l'attachement  des  peuples  aux  droits 
dont  il  leur  a  donné  la  jouissance.  Ces  droits 
que  les  constitutions  de  Bavière,  de  Virtem- 
berg et  autres  ont  départis  entre  toutes  les 
classes  de  sujets,  le  désir  des  cabinets  do- 
minateurs serait  de  les  resserrer ,  comme 
autrefois  ,  dans  les  mains  d'une  noblesse  pri- 
vilégiée, dans  des  états  formés  d'après  les 
coutumes  des  temps  anciens,  états  qui  n'ad- 
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mettraient  point  la  représentation  des  com- 
munes, ou  qui  n'admettraient  qu'un  mode 
de  représentation  illusoire  et  sans  réalité.  De 
pareils  états,  au  lieu  d'ajouter  à  la  force  des 
princes ,  les  entraveraient  dans  leurs  plus 
justes  desseins,  et  les  médiatisés,  dont  le 
quartier  général  est  à  Vienne,  seraient,  pour 
l'Autriche,  dans  les  gouvernemens  Germa- 
niques ,  ce  que  dans  la  chrétienté  les  jé- 
suites étaient  pour  le  St.-Siège.  Il  est  bien 
entendu  que  les  grandes  monarchies,  telles 
que  la  Prusse ,  en  admettant  plus  tard  une 
organisation  d'états  ,  se  réservent  de  ne  pas 
donner  à  ceux-ci  l'étendue  d'action  qu'elles 
voudraient  leur  faire  accorder  dans  les  gou- 
vernements de  second  ordre  ,  et  qu  elles 
comptent  bien  écarter  loin  d'elles  les  entraves 
qu'elles  cherchent  à  imposer  aux  autres 
princes. 

Le  moyen  qui  a  été  jugé  le  plus  propre  à 
comprimer  l'essor  du  mouvement  constitu- 
tionnel ,  est  de  remettre  en  question ,  comme 
équivoque  et  problématique,  le  sens  de  l'ar- 
ticle XIII  de  l'acte  fédéral.  Rien  n'annonçait 
que  l'explication  de  cet  article  dût  demander 
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un  grand  effort  d'esprit.  Les  cabinets  eu  ont 
jugé  autrement. 

Parmi  les  diverses  sortes  de  génie  qui  se 
sont  fait  distinguer  dans  notre  Europe  mo- 
derne,  le  plus  remarquable ,  celui  qui,  de- 
puis quelques  années  a  joué  le  rôle  le  plus 
curieux,   est  le  génie  interprétatif.  La  contro-  chicauesde 

,  ^  ^   •  1      •        cabinets 

verse  s  est  emparée  des  cabniets.  Les  subti- sm  le  sens 
litës  de  l'école  ont  envahi  le  domaine  des  "xjn'de  '' 
affaires  publiques.  Les  ministres;  d'état  ont ''^*^'*;  '^^•'''' 
été  transformés  en  sophistes  ,  et  la  politique, 
comme  autrefois  la  théologie  ,  a  dégénéré  en 
disputes  de  mots.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  déplo- 
rable, ces  odieuses  chicanes  n'ont  pas  roulé 
sur  des  traités,  sur  des  conventions  tl'état  à 
état.  Toutes  fâcheuses  qu'elles  sont,  les  que- 
relles de  cette  sorte  n'ont  rien  de  condam- 
nable ,  puisque  chaque  cabinet  a  pour  excuse 
l'intérêt  de  la  population  qu'il  défend.  Le 
génie  interprétatif  dont  nous  nous  plaignons, 
est  celui  qui  s'exerce  sur  les  paroles  royales, 
sur  les  engagements  des  rois  envers  leurs 
peuples  ,  textes  sacrés  ,  inaltérables  ,  incor- 
ruptibles ,  qui  ne  doivent  jamais  être  touchés 
que  pour  recevoir  une  paternelle  extension, 
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non  pour  être  affaiblis  ,  révoqués  ,  et  détour- 
nés de  leur  sens  original;  c'est  ce  génie  in- 
terprétatif qui ,  dès  i8i4,  avait  prétendu  en 
France  que  le  droit  de  réprimer  l'abus  em- 
porte le  droit  de  le  prévenir  par  l'interdic- 
tion de  l'usage.  Le  bon  sens  murmura  et  la 
raison  publique  fut  blessée  de  ce  subterfuge. 
Cependant  il  se  passa  plusieurs  années  avant 
que  le  ridicule  y  venant  au  secours  de  la 
bonne  foi  ,  en  eut  fait  justice.  Pour  l'Alle- 
magne ,  il  en  est  de  même  de  l'article  XIII 
de  l'acte  fédéral. 

En  vérité  ,  notre  position  envers  les  na- 
tions germaniques  es;t  bien  affligeante  et  pour 
elles,  et  pour  nous.  Après  le  mal  que  dans 
la  guerre  leur  ont  fait  nos  armes ,  il  faut  que 
notre  idiome  leur  fasse  la  guerre  dans  la  paix. 
La  haine  que  les  vieux  Allemands  montrent 
pour  la  langue  française ,  m'a  paru  autrefois 
puérile  et  absurde:  je  commence  à  l'excuser. 
Une  sorte  de  divination  les  avertissait  sans 
doute  que  ce  serait  notre  langue  qui  fourni- 
rait des  détours  à  leurs  gouvernements  pour 
leur  refuser  la  liberté  après  la  leur  avoir 
promise.  Les  actes  du  congrès  de  Vienne  ont 
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ou  effet  promis  aux  peuples  des  constitutions 
repre'sentatives.  Au  lieu  de  ces  mots:  consti- 
tutions représentatives  ,  la  traduction  française 
porte  les  mots  :  assemblées  d'états.  C'est  de 
cette  tradtiction  que  s'emparent  les  cabinets, 
heureux  qu'uti  mot  indécis  de  la  langue  fran- 
çaise leur  fournisse  des  armes  pour  combattre 
les  désirs  de  la  nation  allemande ,  pour  dé- 
truire les  espérances  qu'avait  dû  lui  inspirer 
le  seul  texte  qui  puisse  faire  loi  pour  elle, 
le  seul  qui  doive  être  obligatoire  pour  l'auto- 
rité, le  texte  allemand  (i)  des  actes  des  con- 
grès. 

Parmi  les  aveux  échappés  aux  cabinets,  il 

(i)  Un  écrivain  qui  a  publié  les  actes  du  congrès  de 
i8i5,  M.  le  conseiller  Kluber,  avait  relevé  l'inexactitude 
de  la  traduction  française,  avant  que  l'article  XIII  de 
l'acte  fédéral  fut  devenu  un  objet  de  discussion.  Si  le 
congi'ès,  dit-il,  n'eut  entendu  accorder  que  des  assem- 
blées d'états ,  il  les  eut  qualifiées  par  leur  nom  propre  : 
Landstaendische.n  versammlungen.  Il  a  employé  l'expres- 
sion :  Landstaendische  verfassung.  Le  sens  exact  de  ce 
mot  est  :  Constitution  représentative. 

De  même  le  continuateur  de  l'histoire  des  traités,  M.  le 
conseiller  Schocll ,  qui  donne  deu^   versions  laitines  de 
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cil  est  un  qui  mérite  une  attention  particu- 
lière. En  prétendant  qu'il  y  a  eu  erreur  de 
la  part  des  peuples  à  voir  des  constitutions 
représentatives  là  où  on  n'a  entendu  leur  an- 
noncer que  des  assemblées  d'états ,  ils  con- 
viennent que  cette  méprise  est  répandue ,  ac- 
créditée, qu'elle  a  envahi  l'opinion  publique. 
C'est  avouer  qu'elle  a  un  fondement  raison- 
nable. Si  donc  les  peuples  ont  été  trompés  , 
c'est  ou  par  la  volonté  ou  par  la  faute  des 
cabinets,  et  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  s'en 
plaindre.  Ce  serait  vouloir  qu'un  champ  cul- 
tivé par  eux  leur  offrit  une  moisson  autre 
que  celle  dont  ils  lui  ont  confié  la  semence. 
Dans  toutes  les  hypothèses,  le  tort  serait  grave 
de  leur  part;  mais  ce  tort,  ils  ne  l'ont  pas 
eu  :  nous  nous  plaisons  à  les  en  disculper, 
à  les  en  défendre  contre  eux-mêmes.  Leurs 
intentions  peuvent  avoir  changé ,  soit  :  mais 
il  n'y  a  ni  faute ,  ni  perfidie.  Il  n'y  a  pas  eu 
faute,  car  ils  n'ont  dit  que  ce  qu'ils  voulaient 


l'article  XIII  traduit,  dans  toutes  deux,  le  texte  allemand 
relatif  à  la  nature  des  constitutions  par  les  mots  latins  , 
Constitutio  representativa. 
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dire  ,  promis  que  ce  qu'ils  voulaient  faire.  Il 

n'y  a  pas  eu  perfidie,  car,  s'ils  sont  de  bonne 

foi    encore    aujourd'hui   dans  leur    opinion 

nouvelle ,  ils  étaient  certainement  de  bonne 

foi  dans  l'opinion  opposée  en  i8i5.  L'aulo-  Doctrines 

rite  la  plus  forte  qui  puisse  nous  garantir  la  professées 

sincérité  des  cabinets  en  i8i 5  ,  est  celle  qu'ils   "^^  'f'^ 

'  1  par  les 

nous  ont  eux-mêmes  fournie.  C'est  leur  pen-  carnets. 
sée  d'alors  que  nous  invoquons  contre  leur 
pensée  d'aujourd'hui;  leur  langage,  que  nous 
opposons  à  leur  langage.  Quoi!  peuvent  dire 
les  peuples  d'Allemagne  ,  vous  ne  vouliez 
nous  donner  que  des  assemblées  d'états  sur 
le  modèle  des  anciens  temps,  et  les  plénipo- 
tentiaires prussiens  à  Vienne  demandaient 
que  les  constitutions  représentative?»  fussent  or- 
ganisées de  telle  manière  que  toutes  les  classes 
de  (ï)  citoyens  Y  prissent  part?  Sont-ce  là  les 
états  des  anciens  temps ,  ou  plutôt  n'est-ce 
pas  une  constitution  représentative  telle  que 
nous  la  désirons?  En  vérité,  nous  ne  deman- 
dons  pas   autre    chose.    Sont-ce   encore    des 


(i)  Dernier  projet  remis  par  la  Prusse  en  mai  i8i5. 
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états  sur  le  modèle  des  anciens  temps  que 
promettait  S.  M.  prussienne,  lorsque,  par 
son  édit  du  11  mai  de  la  même  année  181 5, 
elle  exprimait  la  volonté  d'établir  une  con- 
stitution ,  d'instituer  une  représentation  du 
peuple  y  de  convoquer  des  députés  pour  con- 
férer avec  les  fonctionnaires  publics  et  tra- 
\>ailler  à  une  charte  constitutionnelle  ?  Quoi , 
peuvent-ils  dire  encore  ,  vous  voulez  que 
nous  nous  bornions  à  consulter  l'histoire  de 
V Allemagne ,  vous  nous  faites  un  crime 
d'imiter  des  modèles  étrangers ,  et  en  1 8 1 5  , 
le  plénipotentiaire  d'Hanovre  dont  les  sen- 
timents alors  étaient  communs  à  tous  ses 
collègues ,  ne  proposait-il  pas  formellement 
à  l'Allemagne  de  prendre  l'Angleterre  pour 
modèle ,  lorsqu'il  faisait  entendre  ces  pa- 
roles si  remarquables  et  si  vraies  :  La  sou- 
veraineté n  enferme  (i)  nullement  Vidée  du 
despotisme  :  le  roi  de  la  grande  Bretagne  est 
incontestablement  aussi  bien  souverain  que  tel 
prince  européen  que  ce  soit,  et  les  libertés  de 


il)  Séance  tlu  20  octol)re  1814. 
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son  peuple ,  bien  loin  cl' ébranler-  son  trône,  en 
établissent  la  stabilité.  Enfin  ,  pourraient-ils 
ajouter,  n'éprouvez- vous  pas  quelque  pu- 
deur, de  chercher  dans  l'inexactitude  d'une 
traduction  française  un  prétexte  pour  annul- 
1er  une  promesse  conçue  en  original  dans 
toute  la  pureté  de  la  langue  allemande ,  vous , 
organes  de  monarques  allemands ,  qui ,  dans 
ce  même  congrès  de  Vienne ,  jaloux  de  main- 
tenir les  droits  de  votre  langue  comme  ceux 
des  peuples ,  avez  repoussé  de  la  rédaction 
de  l'acte  fédéral  le  mot  de  droits  de  souverai- 
neté., comme  ayant  le  double  tort  d'emporter 
avec  lui  une  signification  trop  indéfinie  et  en 
outre  d'être  une  expression  étrangère  (i)? 

Il  semble  que  jamais  démonstration  n'a  été 
poussée  plus  loin,  que  jamais  la  vérité  n'a 
brillé  avec  plus  d'éclat.  Les  yeux  des  cabi- 
nets sont  fermés  à  sa  lumière  :  pour  eux  le 
doute  subsiste ,  et  c'est  la  diète  que  d'abord 
ils  invitent  à  prononcer  ;  mais  bientôt  ils 
comprennent  que  le  travail  est  un  peu  délicat 


(i)  Séance  du  22  octobre  i8i5. 
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pour  elle  :  ils  sentent  surtout  que  le  tour  de 
force  qu'ils  lui  demandent  est  de  ceux  qu'il 
vaut  mieux  renfermer  dans  le  secret  d'une 
négociation.  La  cause  est  évoquée  à  un  con- 
grès que  l'on  indique  à  Vienne  pour  l'hiver 
suivant. 
Congrès  de  Admirable  sujet  de  congrès!  une  question 
'1820'.  "  <^6  grammaire.  Bel  emploi  pour  des  hommes 
d'état!  Parodier  une  commission  de  l'acadé- 
mie, et  surtout,  ce  qui  est  pire  encore,  tor- 
turer des  mots  pour  en  faire  sortir  un  sens 
autre  que  celui  qu'on  y  avait  enfermé.  On  a 
l>eau  faire:  les  langues,  une  fois  le  sens  fixé  , 
ne  se  plient  point  à  l'art  du  courtisan.  Entre 
tous  les  subterfuges  à  l'usage  de  la  politique, 
il  était  difficile  d'en  imaginer  un  plus  misé- 
rable et  plus  mesquin.  J'en  demande  pardon 
aux  ministres  qui  dirigent  les  cabinets  euro- 
péens ,  hommes  d'ailleurs  en  général  fort  di- 
stingués ,  et  dans  lesquels  j'honore  des  qua- 
lités privées  bien  meilleures  que  leurs  actes 
publics.  Jamais  ils  ne  se  sont  tant  rapetisses 
qu'en  établissant  une  discussion  sur  l'article 
XIII  de  lacté  fédéral.  Sans  vouloir  les  regar- 
der comme  des  géants,  on  aimait  à  leur  sup- 
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poser  une  certaine  hauteur.  Quelle  nécessité 
de  briser  eux-mêmes  le  piéflestnl  sur  lequel 
ils  étaient  placés!  Ils  eussent  paru  cent  fois 
plus  grands ,  ils  eussent  inspiré  beaucoup 
plus  de  respect  et  beaucoup  moins  de  haine 
si ,  dédaignant  des  subtilités  qui  ne  trompent 
personne  ,  ils  avaient  eu  le  courage  de  dire 
avec  franchise  :  «  La  chaleur  de  la  reconnais- 
«  sancé  pour  le  dévoûment  des  peuples  nous 
ce  avait  aveuglés.  Les  concessions  que  nous 
«  avions  faites  dans  l'enthousiasme  ,  nous 
«  paraissent  aujourd'hui  excessives ,  dange- 
«  reuses  depuis  que  nous  les  avons  éprouvées 
a  au  creuset  de  la  réflexion.  La  substitution 
«  du  régime  constitutionnel  k  celui  d'un  ai'- 
(c  bitraire  dont  nous  n'abuserons  pas,  entraî- 
«  nerait  plus  de  maux  que  n'en  porte  avec 
«  lui  le  maintien  de  l'état  existant.  C'est  le 
«  sentiment  de  l'intérêt  de  la  population  alle- 
«  mande  qui  dicta  nos  promesses  :  c'est  un 
«  sentiment  plus  éclairé  de  ce  même  intérêt 
ce  qui  les  révoque!  »  Ces  raisons  eussent  pli 
ne  point  paraître  très-solides  :  les  peuples 
auraient  pu  se  dire  que  ce  n'est  pas  à  eux 
que  la  maturité  manque,  mais  aux  cabinets. 
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On  aurait  supposé  que,  si  les  cabinets  crai- 
gnent rétablissement  de  gouvernements  libres, 
c'est  que,  clans  ces  gouvernements,  il  faut 
aux  ministres  un  autre  mérite  que  celui  de 
la  naissance  ou  de  la  faveur ,  d'autres  talents 
que  ceux  de  l'intrigue  ,  d'autres  habitudes 
que  celles  d'un  travail  obscur  dans  des  con- 
seils où  l'homme  investi  de  la  confiance  du 
prince  parle  sans  être  contredit  et  décide  sans 
opposition;  mais  ,  enfin,  dans  ce  langage  on 
eut  reconnu  un  côté  de  bonne  foi:  si  le  mé- 
contentement n'eût  pas  été  calmé  ,  il  eût 
perdu  de  sa  violence:  on  saurait  gré  aux  mi- 
nistres dirigeants  d'avoir  avoué  ce  qu'ils  ap- 
peleraient  une  erreur:  il  y  aurait  contre  eux 
moins  d'irritation  et  en  leur  faveur  plus  d'e- 
stime. 

Quel  a  été  le  résultat  de  ce  nouveau  con- 
grès de  Vienne?  à  peu  près  ce  qu'il  devait 
être.  Tout  s'est  réduit  à  une  laborieuse  ré- 
daction de  quelques  articles  entortillés  et 
obscurs  dont  la  substance  tend  à  fortifier,  au- 
tant qu'il  se  pourra  ,  le  principe  monarchique. 
Si  les  grands  cabinets  ne  se  comprenaient 
pas   entre    eux    indépendamment    des   mots 
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dont  ils  font  usage,  un  nouveau  congrès  eût 
pu  être  nécessaire  encore  pour  expliquer  ce 
que  par  principe  monarchique  ,  entendent 
l'Autriche  et  la  Prusse.  Il  est  essentiel  de  ne 
pas  s'y  méprendre.  Pour  ces  deux  puissances , 
relativement  à  elles-mêmes,  principe  monar- 
chique signifie  pouvoir  absolu  avec  ou  sans 
assemblées  d'Etats,  parce  qu'en  supposant  que 
l'une  des  deux  juge  à  propos  d'admettre  de 
telles  assemblées  dans  son  organisation,  elle  se 
réserve  bien  de  ne  leur  donner  qu'une  forme 
qui  les  tienne  dans  son  entière  dépendance. 
Les  mêmes  mots,  au  contraire,  veulent  dire 
entraves  aristocratiques  lorsqu'ils  sont  appli- 
qués aux  rois,  grands  ducs,  et  autres  princes 
de  la  confédération.  Il  y  a  long-temps  que  la 
science  de  l'interprétation  n'avait  joué  un  si 
grand  rôle  dans  les  affaires  de  ce  monde. 

Je  passe  sous  silence  les  discussions  éle- 
vées à  Vienne ,  relativement  au  système  mili- 
taire de  la  confédération,  et  aux  autres  ob- 
jets qui  ne  se  rapportent  qu'à  l'Allemagne 
en  particulier,  le  plan  de  cet  écrit  ne  com- 
portant pas  des  détails  qui  seraient  de  peu 
d'intérêt  dans  le  mouvement  général  dont 
nous  traçons  le  tableau.  8 
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Cependant,  que  faisaient  les  peuples,  tan- 
dis qu'à  Vienne  on  reprenait  en  sous-œuvre 
les  mesures  de  Carlsbad  pour  en  assurer  l'ef- 
fet eu  Allemagne ,  et  tâcher  d'en  étendre  au 
Constita-  dehors  l'application?  Dans  l'Allemagne,  au 

tion  du  .  ,  ,  r  '  1  ■         •  '        • 

giand-du-  vsein  nicme  de  sa  coniederation  ,  au  mépris 
^*'^^     de  Carlsbad,  de  Francfort  et  de  Vienne,  un 

Daimstadt.  fie  CCS  états ,  que  l'on  doit  croire  tremblants 
devant  de  si  terribles  menaces,  reproduit, 
d'une  manière  honorable  pour  le  peuple , 
honorable  pour  le  prince ,  la  querelle  qui 
avait  eu  lieu  en  Virtemberg.  Le  prince  donne 
une  constitution  :  la  population  ne  veut  point 
d'une  constitution  imposée.  La  lutte  s'engage; 
elle  est  vive  ,  violente  même.  Quelques  ri- 
gueurs ont  lieu  ,  sans  que  le  prince  perde 
l'amour  du  peuple  ,  sans  que  le  peuple  se  dé- 
siste de  ses  prétentions  Une  transaction  ter- 
mine le  combat,  et  la  constitution  adoptée 
est,  comme  dans  le  Virtemberg,  l'ouvrage 
commun  du  prince  et  des  sujets  réunis.  A 
quoi  ont  servi  les  résolutions  de  Carlsbad  , 
de  Francfort  et  de  Vienne?  Si,  sous  les  yeux 
de  l'Autriche  et  des  autres  grandes  puissances, 
dans  l'Allemagne  même,  la  population  d'un 
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petit  état  ose  contester  au  prince  le  droit  de 
lui  octroyer  une  constitution  ,  et  revendique 
avec  succès  sa  part  de  concours  dans  la  con- 
fection de  sa  loi  fondamentale,  qu'est  deve- 
nue cette  jalousie  exigeante  du  pouvoir  qui , 
la  veille  encore ,  repoussait  les  constitutions 
même  données  par  les  princes  seuls?  Cepen- 
dant la  sainte  alliance  reste  muette.  Son  si- 
lence a-t-il  seulement  pour  cause  l'exiguité 
du  territoire  où  cette  révolution  s'opère? 
Mais  les  principes  sont  indépendants  de  la 
grandeur  ou  de  la  faiblesse  des  états,  ils  ne 
s'étendent  ou  ne  se  resserrent  point  en  rai- 
son du  territoire ,  et  à  quel  titre  peut-on 
refuser  à  des  nations  puissantes  des  droits 
dont  on  laisse  à  des  peuples  peu  nombreux 
un  plein  et  entier  exercice?  Nos  regards  ont 
été  assez  long-temps  fixés  sur  l'Allemagne.  Un 
grand  spectacle  nous  appelle  ailleurs. 

Il  était  en  Europe  une  nation  qui  avait  Rétabiisse- 
pendant  quelques  années,  jeté  un  grand  ""^"* 'î^ '" 
éclat  par  son  courage  à  défendre  son  indé-    non  des 

cortès  eu 

pendance,  par  sa  fidélité  à  conserver  sa  cou-  Espagne. 
ronne  pour  son  roi  captif.  En  l'absence  de 
sa  maison  régnante  ,  l'Espagne  s'était  donnée 
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une  constitution.  Il  est  naturel,  en  effet, 
qu'un  peuple  qui  fait  tout  pour  l'indépen- 
dance de  l'état ,  veuille  la  liberté  pour  lui- 
même.  L'Europe  applaudit  aux  Cortès,  qui 
resserrés  dans  Cadix,  opposent  à  la  fortune 
une  fermeté  souvent  malheureuse,  mais  tou- 
jours indomptable.  Dès  i8ro,  TAngleterre  re- 
connaît leur  légitimité  :  la  Russie  la  recon- 
naît de  même  en  1812.  C'était  justice  :  c'était 
une  dette  qu'acquittaieiit  ces  deux  puissances. 
Jamais  elles  n'avaient  eu  d'allié  plus  utile. 
C'est  aux  Cortès  qu'est  dû  le  triomphe  de 
l'Europe  sur  la  France  :  c'est  l'Espagne  seule 
qui  a  amené  l'Europe  à  Paris ,  qui  a  vaincu 
Napoléon.  Les  portes  de  Valenray  s'ouvrent  : 
Ferdinand  VII  rentre  en  Espagne.  Les  sau- 
veurs de  l'Espagne,  les  libérateurs  de  leur 
roi  vont  recevoir  à  son  retour  d'éclatants 
témoignages  de  sa  reconnaissance.  Oui,  si 
Ferdinand  rentrait  seul ,  s'il  n'obéissait  qu'à 
son  cœur  ;  mais  il  rentre  avec  un  cortège  de 
courtisans.  Le  nom  seul  de  constitution  les 
effraie  :  alors  des  modifications  étaient  pos- 
sibles. Les  i3roposer  à  la  nation ,  les  faire  ac- 
cueillir par  elle,  était  chose  facile.  La  justice 
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le  demandait  au  roi  ;  la  politique  le  lui  con- 
seillait ;  son  penchant  personnel  l'y  portait 
sans  doute  ;  des  hommes  sages  mêlaient  leur 
voix  à  celle  de  la  justice,  de  la  politique,  de 
la  conscience  royale.  Les  courtisans  s'y  op- 
posent; ils  l'emportent,  ils  sont  seuls  écou- 
tés :  la  constitution  est  abolie,  le  nom  même 
en  est  effacé.  Les  récompenses  qu'obtiennent 
ses  auteurs,  sont  l'exil,  le  cachot,  les  ga- 
lères. Les  héros  de  l'indépendance  sont  les 
martyrs  de  la  liberté.  Sur  les  ruines  d'une 
constitution  libre,  le  despotisme  se  relève 
dans  tout  l'appareil  de  sa  force.  Les  débris 
de  sa  première  organisation  sont  rassemblés  : 
on  en  recompose  un  édifice  nouveau  auquel 
le  bras  de  fer  de  l'inquisition  vient  prêter 
son  formidable  appui.  Toutes  les  terreurs 
planent  plus  que  jamais  sur  la  nation  espa- 
gnole. Toutes  les  servitudes  pèsent  de  nou- 
veau sur  elle.  On  conspire  ;  les  conspira- 
tions sont  impuissantes  :  chaque  tête  auda- 
cieuse qui  essaie  de  soulever  le  joug  tombe 
à  l'instant  sous  la  hache  d'une  vengeance, 
aussi  prompte  que  la  foudre.  Nulle  part  le 
despotisme  n'a  été  entouré  d'un  plus  mena- 
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çaiit  appareil  :  l'Espagne  est  immobile  ;  l'Iiu- 
manité  la  contemple  avec  douleur,  les  par- 
tisans du  pouvoir  absolu,  avec  ravissement. 
Ceux-ci  voient  en  Espagne  le  chef  d'œiivre 
de  l'organisation  sociale  :  c'est  là  que  s'est 
re'fugié,  selon  eux,  le  principe  monarchique 
affaibli  dans  le  reste  de  l'Europe  :  il  n'existe 
qu'en  Espagne  dans  toute  sa  pureté.  Là  seu- 
lement est  le  type  de  la  vraie  monarchie. 
Malheur  à  qui  suit  une  autre  route,  à  qui 
pratique  d'autres  maximes  !  Non  contens  de 
poursuivre  de  leurs  éloges  le  gouvernement 
espagnol,  ils  les  transportent  au  malheureux 
monarque  :  ils  ne  voient  la  royauté  qu'en 
lui,  la  royauté  s'est  fait  homme,  il  est  pour 
eux  l'homme-roi  par  excellence.  Ainsi  s'ex- 
primaient-ils encore  le  3 1  décembre  1819.  Il 
étaittemps.  Le  premier  janvier  1820,  l'Espagne 
s'est  réveilléelibre.Prononcédans  l'île  de  Léon, 
le  cri  de  liberté  a  retenti  dans  toute  la  pénin- 
sule. La  population  en  masse  répond  à  cet 
appel  inattendu.  Elle  relève  avec  assurance  sa 
tête  trop  long-temps  abaissée  :  les  citadelles 
du  despotisme  se  renversent  sur  elles-mêmes  ; 
le    colosse  aux  pieds  d'argile  croule  dans  la 
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poussière,   et  la  liberté,  comme  le  phénix, 
renaît  de  ses  cendres.  Les  yeux  du  prince  se 
sont  ouverts  :  il  frémit  à  l'aspect  de  l'abîme  où 
l'ont  conduit  de  perfides  conseillers;  il  voit 
TÉtat  en  ruines,  l'administration  en  désordre, 
le  trésor  sans  ressources,  le  gouvernement  sans 
crédit   :  il  comprend   que   c'est  par  l'union 
étroite  du  trône  et  du  peuple ,  que  l'Etat  peut 
reprendre  une  existence  nouvelle  ;  que  la  li- 
berté seule  est  capable  de  donner  au  pouvoir 
du  prince  une  modération  qui  ne  soit  pas  la 
faiblesse  et  une  force  qui  ne  soit  pas  la  terreur. 
La  constitution  des  Cortès  est  rétablie  :  les 
cachots  rendent  leurs  victimes  à  la  lumière-, 
et  des  mains  encore  cicatrisées  du  poids  de 
leurs  chaînes  sont  appelées  à  manier  les  rê- 
nes du  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  sans  chagrin  et  peut-être  sans 
effroi,  que  les  cabinets  des  monarchies  ab- 
solues ont  remarqué  la  rapidité  du  mouve- 
ment opéré  en  Espagne  et  le  peu  de  résis- 
tance qu'il  a  rencontrée.  La  leçon  ne  pouvait 
pas  leur  être  indifférente.  Dans  le  premier 
moment,  leur improbation n'ose  se  porter  sur 
la   nation   es[)agnole,  dont  il  est  difficile  de 


(    I20    ) 

justifier  l'oppression.  On  reconnaît  que  sa 
patience  n'a  cédé  qu'à  de  légitimes  motifs. 
Seulement  on  s'alarme  de  la  nature  de  la  con- 
stitution qu'elle  a  recouvrée,  constitution  que 
Ton  désigne  maintenant  comme  un  Code  de 
démocratie  (i)  royale;  mais  que  l'on  ne  qua- 
lifiait pas  ainsi,  lorsque,  servant  aux  espa- 
gnols de  drapeau  contre  les  français,  elle  en- 
fantait ces  héroïques  efforts  qui  produisirent 
pour  l'Allemagne  et  pour  la  Russie  la  plus 
importante  diversion.  Malgré  ces  préventions 
naturelles  de  la  part  des  monarchies  abso- 
lues ,  la  Sainte-Alliance  reste  inactive  :  le  gou- 
vernement Espagnol  est,  sous  sa  forme  nou- 
velle, admis  dans  la  république  Européenne 
et  ses  agents  sont  reçus  dans  les  cours  prin- 
cipales, notamment  à  Pétersbourg. 

Toute  grande  mutation  dans  un  état  froisse 
des  intérêts ,  déplace  des  fortunes  et  irrite 
des  passions.  La  liberté  est  naturellement  en 
horreur  à  tout  ce  qui  vivait  de  despotisme; 
la  religion  épurée  à  tout  ce  qui  vivait  de  su- 
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perstition  :  les  pouvoirs  usurpes ,  les  tribu^ 
naux  oppresseurs,  les  privilèges  vexatoires, 
tous  les  fléaux  et  tous  les  abus  de  l'ancienne 
monarchie  espagnole ,  avaient  nécessairement 
jeté  dans  le  sol  des  racines  qui  n'ont  pu  être 
arrachées  en  un  instant.  Séduite  par  Tespoir 
de  secours  extérieurs,  l'hydre  à  moitié  vain- 
cue se  ranime.  Ses  tètes,  sans  cesse  abattues, 
se  renouvellent  sans  cesse ,  et  il  faut  d'inter- 
minables combats  pour  affermir ,   contre  les 
révoltes  du  despotisme  à  l'agonie,  cette  même 
liberté   qui  avait  été  conquise  sans  combat. 
L'un  des  malheurs  de  ces  guerres  intestines, 
c'est  que  souvent  l'instigation  qui  les  excite  et 
les  fomente,  part  de  la  cour  même  du  prince 
qui  les  condamne  par  ses  actes  publics ,  et 
cherche  à  les  étouffer  par  ses  armes.  On  abuse 
du  nom  du  prince,  et  on  lui  crée  un  double 
f)ersonnage.  On  suppose  qu'il  n'est  qu'en  re 
présentation  dans  le  gouvernement  réel  ;  qu  il 
est  d'affection  et  en  esprit  parmi  ceux  qui 
veulent  renverser  ce  gouvernement.   Singu- 
lière position  où  des  hommes,  qui  se  présen- 
tent comme  les  seuls  vrais  amisd'un  roi,  l'accu- 
sent hautement  d'imposture  et  de  duplicité  ! 
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Des  bandes  insurgées  opposent  une  bannière 
uniquement  royale  à  la  bannière  royale  et 
constitutionnelle  :  ils  opposent,  ce  qui  est 
le  comble  de  la  maladresse  comme  de  la  fu- 
reur, l'Espagne  de  1819a  celle  de  1820,  c'est- 
à-dire,  l'arbitraire  pur  à  la  constitutionnalité. 
Les  circonstances  s'agravent,  des  complots 
se  forment  jusque  dans  la  capitale,  jusque 
dans  l'intérieur  du  palais;  ils  éclatent,  ils 
échouent  :  mais  les  rebelles  vaincus  invo- 
quent le  nom  du  roi,  à  l'aide  duquel  on  les 
aurait  trompés.  Les  défiances  sont  portées  à 
l'extrême  comme  les  inquiétudes.  Les  pré- 
cautions prises  pour  mettre  la  personne  du 
prince  hors  de  la  portée  de  factieux  qui  ont 
l'impudeur  de  proclamer  le  retour  du  pou- 
voir absolu  et  de  l'inquisition,  ces  pré- 
cautions nécessaires  donnent  à  la  situation 
gênée  du  monarque  les  apparences  de  la  cap- 
tivité. Telle  est  malheureusement  la  position 
actuelle  de  l'Espagne  ;  mais  nous  avons  à  sui- 
vre en  d'autres  pays  des  mouvements  d'une 
même  nature  dans  leur  principe,  dont  les  ré- 
sultats n'ont  pas  obtenu  la  même  consistance; 
mouvements   qui    toutefois  ,   par  leur  exis- 
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tence  seule  bien  que  momentanée,  attestent 
l'impuissance  des  prévisions  des  monarchies 
absolues. 

Les  cabinets  n'étaient  pas  encore  revenus  Révolution 

1        -  j'r-  deNaple». 

de  la  surprise  que  la  révolution  d  Espagne 
leur  avait  causée ,  lorsque  tout-à-coup  Naples 
leur  a  offert  une  représentation  des  mêmes 
scènes  exécutées  avec  plus  d'ensemble  encore 
et  de  rapidité.  Quelle  est  donc  la  magie  de 
ce  mot  liberté,  qui  ébranle  toutes  les  âmes, 
réveille  les  plus  engourdies ,  double  l'activité 
des  plus  ardentes ,  et  les  confond  toutes  dans 
un  même  sentiment  ?  Le  genre  humain  aurait- 
il  été  dans  l'erreur,  lorsque,  depuis  l'origine 
des  sociétés  jusqu'à  nos  jours,  c'est  constam- 
ment le  nom  de  la  liberté  que  réclame  la  voix 
du  malheur?  Non,  le  genre  humain  ne  s'est 
point  trompé  :  c'est  la  nature  qui  parle  en 
lui;  c'est  la  nature  qui  lui  apprend  que  ,  dans 
la  vie  des  sociétés  comme  dans  la  vie  des  in- 
dividus j^  il  n'y  a  de  bonheur  vrai,  solide  et 
complet,  qu'avec  la  liberté  et  par  la  liberté. 
11  n'y  a  point  de  bonheur  par  l'esclavage.  Le 
bonheur  qui  n'est  que  l'effet  du  caractère 
d'un  maître,  est  fragile  et  changeant  comme 
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lui.  C'est  un  accident  qui  n'a  ni  passé  ni  ave- 
nir. Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  des  na- 
tions même,  dont  le  gouvernement  actuel  ne 
serait  ni  violent  ni  oppresseur,  incertaines 
de  la  durée  d'un  bien-être  lié  à  l'existence 
d'un  prince  ou  d'un  ministre,  cherchent  à 
s'élancer  vers  un  ordre  de  choses  dans.lequel 
ce  bien-être,  cette  sécurité  ,  ce  repos  auraient 
des  bases  plus  assurées  et  de  plus  fortes  ga- 
ranties. Cet  élan  des  peuples  vers  une  des- 
tinée meilleure  est  moins  surprenant  encore 
lorsqu'ils  y  ont  été  préparés  par  leur  propre 
gouvernement,  auquel  ils  ne  font  que  rap- 
peler ses  engagements  antérieurs.  Certains 
journaux  allemands  ont  révoqué  en  doute 
l'authenticité  des  proclamations  de  S.  M.  sici- 
lienne, qui  avaient  promis  au  royaume  de 
Naples  une  constitution  dans  laquelle  le  prince 
ne  serait  que  dépositaire  des  lois.  On  sait  ce 
que  signifient  de  pareils  désaveux  faits  par 
de  tels  organes.  Lorsque  le  royaume  deNaples, 
bouleversé  par  tant  de  secousses,  mais  en 
même  temps  éclairé  par  tant  de  leçons ,  aspi- 
rait évidemment  à  trouver  le  repos  dans  un 
régime  constitutionnel  ;  lorsqu'il  en  a  exprimé 
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le  vœu  sous  le  règne  d'un  étranger  qui  a 
commis  la  faute  de  n'y  pas  condescendre  à 
temps,  et  qui  n'en  a  fait,  qu'au  moment  de 
sa  chute,  la  tardive  et  inutile  concession; 
lorsque  S.  M.  S.,  reléguée  en  Sicile,  avait  déjà 
donné  à  cette  île  un  gouvernement  représen- 
tatif, n'est-il  pas  sensible  que ,  pour  rappeler 
à  elle  le  cœur  des  habitants  de  la  portion  con- 
tinentale de  ses  États,  elle  a  dû  leur  faire  es- 
pérer des  institutions  protectrices  que  sans 
doute  il  était  alors  dans  ses  intentions  de  réa- 
liser? Aussi,  dès  que  le  cri  de  liberté  s'élève, 
quelle  est  la  réponse  du  roi  ?  La  nouvelle  pro- 
messe d'une  prompte  constitution.  A  l'instant 
trois  mots  sacrés  sont  la  devise  des  Napoli- 
tains :  Dieu ,  le  roi,  et  la  constitution,  et  en 
cinq  jours  tout  est  consommé.  Il  n'y  avait  eu 
d'agitation  que  dans  les  esprits  :  ce  ne  fut  bien- 
tôt que  l'agitation  de  la  joie.  En  choisissant 
pour  base  de  la  nouvelle  organisation  la  consti- 
tution espagnole,  on  avait  reconnu  le  besoin 
de  la  modifier.  Cette  modification  sera  faite  de 
concert  par  le  prince  et  par  les  députés  de  la 
nation.  Le  parlement  s'assemble.  Loin  de  nous 
la  honteuse  lâcheté  qui  insulte  au  malheur  ! 
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Les  Napolitains  ont  manqué  d'habileté  mili- 
taire; mais  à  quel  point  n  ont-ils  pas  porté  le 
courage  civil!  honneuràleurparlement  poursa 
dignité,  son  courage,  sa  modération  !  hon- 
neur aux  grands  talents  qui  l'ont  illustré!  hon- 
neur à  sa  loyauté,  à  son  inviolable  respect 
pour  le  roi  !  honneur  même  à  la  confiance 
qui  permit  le  départ  de  ce  prince!  Si  en  po- 
litique ce  fut  une  grande  faute,  les  calculs 
de  la  politique ,  qui  se  fondent  sur  de  tristes 
suppositions,  ne  sont  point  du  domaine  des 
assemblées  délibérantes.  La  situation  était  si 
nouvelle  !  le  soupçon  eût  été  si  injurieux,  non 
pas  seulement  pour  le  roi,  qu'aujourd'hui 
même  on  en  absout  encore ,  mais  pour  les 
puissances  alors  réunies  en  congrès  !  L'inex- 
périence des  peuples  avait  peut-être  besoin 
de  cette  grande  leçon.  Peut-être  certaines  me- 
sures qu'aujourd'hui  on  affecte  de  blâmer  en 
Espagne,  ont- elles  pour  cause  principale  le 
tableau  des  terribles  conséquences  qu'a  en- 
traînées pour  le  royaume  des  Deux-Siciles  Je 
voyage  de  Ferdinand  IV. 

Cependant  quelle  avait  été  en  Espagne  l'im- 
pression produite  sur  les  esprits  par  cette  pa- 
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cifique  révolution?  Une  vive  joie  parmi  les 
peuples,  une  menaçante  anxiété  dans  les  ca- 
binets (les  monarchies  absolues.  Aux  yeux  de 
ceux-ci,  l'innocence  de  cette  révolution  n'est 
pas  une  excuse  pour  elle.  Sa  robe  blanche, 
que  rien  n'a  souillée,  ne  la  défend  pas  contre 
leur  ressentiment.  Quoique  la  constitution 
d'Espagne  ait  subi  à  Naples  des  modifications 
favorables  à  l'autorité  royale ,  les  ambassa- 
deurs de  ce  royaume  constitutionnel  sont  re- 
fusés même  par  les  puissances  qui  ont  admis 
ceux  du  roi  constitutionnel  d'Espagne. 

Déjà  se  méditaient  contre  le  royaume  de  Révolution 
Naples  les  projets  qui  ont  été  exécutés  plus  ''«Portugal. 
tard,  lorsque,  pour  accroître  encore  l'irrita- 
tion des  cabinets  et  la  joie  des  peuples ,  une 
autre  nation  passe  aussi  sans  effort,  sans  se- 
cousse,  sans  obstacle,  du  régime  de  l'arbi- 
traire au  régime  constitutionnel,  heureuse, 
par  sa  position  topographique,  d'offrir  peu  de 
prise  aux  officieuses  interventions  de  l'étran- 
ger !  Quel  peuple  sera  jamais  excusable  de 
chercher  un  remède  à  ses  maux,  si  le  Portugal 
ne  l'est  pas  ?  Privé ,  depuis  1 807,  de  la  présence 
de  son  roi ,  et  même  de  celle  de  tous  les  mem- 
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l)res  de  la  famille  royale,  appauvri  et  dévasté 
par  les  invasions  de  1809  et  de  1810,  ruiné 
dans  son  commerce  et  son  industrie,  aban- 
donné à  lui-même, ou,  ce  qui  est  pire  encore, 
livré  à  une  régence  dominée  par  un  général 
anglais  ,  colonie  négligée  du  Brésil  devenu  sa 
métropole,  et  toujours,  comme  auparavant, 
colonie  de  l'Angleterre,  se  pouvait-il  que  le 
Portugal  ne  se  rappelât  les  engagements  con- 
tractés envers  lui  par  ses  premiers  rois,  qu'il 
ne  se  reportât  à  ces  lois  fondamentales  con- 
senties par  eux  (i) ,  en  acceptant  la  couronne, 
et  dont  la  violation  ou  l'oubli  avaient  insen- 
siblement amené  la  décadence  de  l'État,  et 
avec  elle  l'affaiblissement  de  la  grandeur  du 
monarque  ?  Certes ,  le  soulèvement  qui ,   en 
1640, rendit  le  trône  à  la  maison  de  Bragance, 
n'avait  pas  un  principe  plus  légitime  que  la 
révolution  actuelle.  En  Portugal  comme  en 
Espagne ,  comme  à  Naples ,  les  peuples  ,  dans 
leur  retour  vers  la  liberté,  n'ont  point  été 
des  usurpateurs  :  ils  n'ont  fait  que  reprendre 
ce  qu'une  injuste  usurpation  leur  avait  ravi. 

(i)  En  II 39  et  i385. 
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S'il  est  surtoiil  un  peuple  à  qui  il  fût  permis 
de  remonter  dans  les  temps  antérieurs  pour 
leur  redemander  ses  anciennes  institutions  , 
c'est  le  peuple  portugais  qui  leur  avait  du 
cinq  siècles  de  prospérité  et  de  gloire.  Vai- 
nement il  expose  à  l'Europe  ces  grands  sou 
venirs,et  fait  valoir  la  légitimité  desesdroil.s. 
Troppau  récusera  ses  titres,  coinme  il  récuse 
ceux  de  l'Espagne  et  de  Naples,  et  le  frap- 
pera de  ses  anathèmes ,  faute  de  pouvoir, 
comme  Naples,  le  frapper  de  ses  armes. 

C'est  par  la  voix  de  l'Autriche  et  de  la  Prus.^c 
seules  que  s'était  exprimée  à  Carlsbad  la  pen- 
sée de  la  Sainte-Alliance.  L'approbation  silen- 
cieuse du  cabinet  de  Pétersbourg  pouvait 
n'être  pas  un  engagement  pour  lui,  et  il  eût 
été  loisible  à  ce  cabinet  d'adopter  plus  tard 
ime  conduite  opposée,  sans  se  mettre  en  con- 
tradiction ouverte  avec  lui-même.  11  était  eu 
son  pouvoir,  comme  précédemment  il  avait 
été  au  pouvoir  de  l'empereur  Napoléon  ,  de 
se  placer  à  la  télé  du  régime  constitutionnel 
en  Europe,  et  de  fonder,  sur  son  association 
avec  ce  système  ,  la  suprématie  la  plus  hono- 
rable dont  jamais  gouvernement  ail   é(é  in- 
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vesti.  A  (le  certains  intervalles  on  a  pu  croire 
que  cette  noble  tentation  n'avait  pas  été  en- 
tièrement sans  effet  sur  lame  de  l'empereur 
Alexandre.  La  séduction  eût  été  d'autant  plus 
naturelle,  qu'elle  était  sans  danger.  Il  lui  est 
facile,  plus  qu'à  tout  autre  monarque,  de  se 
montrer  populaire,  sans  avoir  rien  à  craindre , 
pour  la  diminution  de  son  autorité,  et  pendant 
long-temps  encore  ses  peuples  auront  un  vif 
intérêt  à  voir  dans  ses  mains  le  pouvoir  le 
plus  illimité  pour  les  défendre  contre  l'op- 
pression de  la  noblesse ,  qui ,  dans  la  plus 
grande  partie  des  contrées  dont  se  compose 
ce  vaste  empire,  est  propriétaire  du  sol  et  de 
ses  habitants. 
Triumvirat       Avant  dc  mettre  en  scène    les  trois  puis- 
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lai,  Autii-  sances  qui  vont  désormais  rigurer  seules  ou 
'^et^pl^^ir^  presque  seules  à  Troppau  et  à  Laybach  ,  il 
peut  n'être  pas  inutile  de  nous  représenter  à 
nous-mêmes  sommairement  quelle  est  la  si- 
tuation de  ces  puissances  :  de  plus,  comme 
c'est  ici  la  Sainte- Alliance  personnifiée  qui 
occupe  le  devant  du  tableau ,  comme  les  nou- 
veaux congrès  sont  des  congrès  de  souverains, 
quoique  là ,  comme  partout ,  ce  soient  véri- 
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tablement  les  cabinets  qui  agissent,  il  est  con- 
venable de  nous  arrêter  un  moment  sur  la 
position  des  monarques  eux-mêmes,  de  ma- 
nière à  les  voir,  non  tels  que  des  préventions 
plus  ou  moins  vraisemblables  pourraient  nous 
les  présenter,  mais  tels  qu'ils  sont  en  effet. 
Moins  nous  aurons  à  louer  leurs  actes,  plus 
il  importe  de  ne  pas  nous  méprendre  sur  leurs 
sentiments. 

Les  trois  familles  auxquelles  la  chute  de 
Napoléon  a  livré  la  domination  du  continent, 
sont,  sans  contredit,  fort  anciennes  quant  à 
leur  origine;  mais  elles  sont  fort  jeunes  toutes 
trois  dans  la  possession  d'un  grand  pouvoir. 
La  Russie  (i)  n'a  pris  position  en  Europe  que 
par  Pierre  V^  :  la  Prusse  (2)  n'a  été  élevée  au 

(1)  La  dynastie  des  Ronianow  a  fini  dans  l'impératrice 
Élizabeth.  La  maison  de  Holstein-Gottorp  est  montée  sur 
le  trône  de  Russie  en  1 761  dans  la  personne  de  Pierre  IIL 

(2)  En  i525,  le  margrave  Albert  de  Bratidebourg , 
grand-maître  de  r Ordre  teutonique ,  n'acquit  la  Prusse 
que ,  grâce  à  la  doctx'ine  de  Luther.  Il  se  maria ,  et  trans- 
forma en  un  duché  héréditaire  et  souvei'ain ,  la  Prusse 
qui  appartenait  à  l'Ordre.  Encore  resta-t-il  sous  la  mou- 
vance et  la  directe  de  la  couronne  de  Polocne. 
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rang  de  grande  puissance  que  par  Frédéric  II, 
et  la  maison  de  Lorraine  (i)  n'a  été  implantée 
en  Autriche  que  par  Marie -Thérèse. 

Parmi  les  gouvernements  absolus ,  il  n'est 
rien  de  plus  absolu  qu'une  autocratie ,  et  cette 
autocratie  semble  pouvoir  se  maintenir  long- 
temps dans  toute  sa  pureté.  A  l'égard  du  reste 
de  l'Europe,  la  population  russe  est  arriérée 
de  plusieurs  siècles.  L'empereur  Alexandre  en 
est  à  l'époque  de  Louis -le -Gros.  Sa  grande 
affaire  est  l'affranchissement  des  communes. 
Plus  heureux  que  les  rois  de  France ,  il  n'a 
pas,  comme  eux,  à  combattre  une  noblesse 
rebelle  et  indomptable;  mais  si  la  noblesse 
russe  n'attaque  pas  ses  princes  les  armes  à  la 
main,  Pétersboug  a  été  souvent  le  théâtre  de 
ses  guerres  domestiques  ;  et ,  dans  les  com- 
bats que  se  livrent  entre  elles  les  grandes  fa- 
milles pour  la  disposition  de  l'autorité,  le  prince 
périt  souvent  victime  de  leurs  ambitions  ri- 


(i)  Ce  n'est  qu'en  i542  que  le  duché  de  Lorraine  a  été 
déclaré  État  souverain ,  libre  et  indépendant  sous  la  pro- 
tection de  l'empire,  et  toujours  soumis  aux  contributions 
déterminées  par  la  diète. 
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vales.  Ce  sont  des  conjurations  de  cour  aux- 
quelles le  peuple  est  à  peu  près  indifférent, 
parce  qu'en  changeant  de  maître ,  il  ne  change 
guère  d  état,  la  rigueur  ou  la  bonté  du  monar- 
que n'ayant  d'effets  très-sensibles  que  pour  les 
classes  supérieures.  De  longues  années  s'écou- 
leront avant  qu'il  y  ait  en  Russie  un  tiers-état 
qui  prenne  quelque  consistance.  Si  l'avenir 
répond  au  passé,  dix  empereurs  peuvent  suc- 
comber dans  des  révolutions  du  Palais,  avant 
que  l'autorité  royale  ait  rien  à  craindre  des 
prétentions  démocratiques  de  la  populalion. 
De  tous  les  princes  qui  se  sont  assis  sur  ce 
trône  sanglant ,  le  plus  humain  est  assuré- 
ment le  monarque  qui  règne  aujourd'hui. 
Loin  d'avoir  à  lui  reprocher  aucun  acte  de 
barbarie,  à  peine  trouve-t-on  dans  sa  vie  les 
traces  d'un  acte  de  sévérité.  Quand  le  prestige 
qui  fascine  ses  yeux  sera  dissipé,  combien  il 
gémira  de  la  politique  de  son  cabinet,  si  froi- 
dement inhumaine  pour  l'Italie  et  pour  la 
Grèce  ! 

La  maison  de  Prusse  serait  peut-être  encore 
dans  le  second  rang  des  États  germaniques  ^ 
sans  la  vanité  d'un  de  ses  princes.  La  vanité 
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obtient  le  titre  de  roi.  Les  fils  du  prince  va- 
niteux sont  dignes  du  titre  qu'il  leur  a  légué. 
L'avarice  et  la  passion  de  deux  rois  préparent 
à  Frédéric  II  un  trésor  et  un  noyau  d'armée  : 
guerrier  et  politique,  celui-ci  s'agrandit  des 
dépouilles  de  l'Autriche  et  de  la  Pologne.  En 
mourant ,  il  laisse  à  la  grande  monarchie  qu'il 
a  créée  le  rempart  de  son  exemple  et  de  sa 
gloire.  Ce  rempart,  renversé  par  son  succes- 
seur, est  relevé  par  le  roi  actuel.  Dix  ans  d'une 
administration  sage,  sous  Frédéric-Guillaume, 
ont  reconquis  à  la  Prusse  sa  considération 
écliosée.  Son  armée,  rétablie  de  son  échec  en 
Champagne,  semble  être  de  nouveau  pour  ce 
pays,  suivant  Texpression  de  Frédéric  II,  ce 
que  .sont  pour  le  monde  les  épaules  d'Atlas. 
Une  politique  passionnée  s'empare  du  cabinet 
en  1806.  L'Atlas  prussien  est  renversé  ,  la  mo- 
narchie s'écroule,  et  le  monarque  achète  la 
paix  par  le  sacrifice  de  la  moitié  de  ses  Etats. 
Enfin ,  après  de  rudes  épreuves ,  le  jour  de  la 
résurrection  arrive  pour  lui;  et  non-seule- 
ment ce  prince  recueille  tous  les  débris  de 
son  naufi^age ,  mais  il  s'enrichit  d'un  supplé- 
ment nouveau  de  belles  et  importantes  pos- 
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sessions.  A  une  exception  près,  lous  les  rois 
de  Prusse  ont  été  prudents  et  économes  :  on 
reconnaît  en  eux  des  hommes  qui  avaient  leur 
fortune  à  faire.  Cette  fortune  est  faite.  Leur 
esprit  pour  le  moment  doit  être  l'esprit  de 
conservation.  Si  le  monarque  régnant  se 
montre  en  tiers  dans  le»  congrès  qui  s'inter- 
posent spontanément  dans  les  affaires  des 
autres  pays,  tout  autorise  à  croire  qu'il  y  porte 
un  concours  très-secondaire  ,  et  que ,  peu  sen- 
sible à  ce  triste  honneur,  il  ne  demanderait 
pas  mieux  que  de  déposer  la  part  de  toute 
puissance  dont  son  nom  partage  à  regret  la 
responsabilité. 

Les  princes  de  la  maison  de  Lorraine,  riches 
déjà  de  leur  illustration  antérieure,  n'ont  pas 
occupé  sans  distinction  le  nouveau  rang  au- 
quel ils  sont  parvenus.  Ce  n'étaient  pas  des 
princes  sans  mérite  que  ce  Joseph  II,  qui  mal- 
heureusement rendait  impossible  par  sa  pré- 
cipitation le  bien  qu'il  voulait  faire;  que  ce 
Léopold,  plus  circonspect,  qui  savait  exécu- 
ter comme  il  savait  vouloir,  et  qui ,  si  juste- 
ment chéri  en  Toscane  ,  a  trop  peu  vécu  pour 
l'Autriche.  Aujourd'hui  encore   la  bonté  de 


(  'SC  ) 
cette  famille  revit  daus  l'empereur  régnant, 
et  sa  gloire  militaire  a  un  digne  soutien  dans 
l'arcliiduc  Charles. 

Un  trait  commun  caractérise  les  trois  chefs 
des  grandes  monarchies  que  la  Sainte-AlUance 
unit  le  plus  étroitement ,  la  droiture  du  carac- 
tère personnel  et  la  simplicité  des  mœurs.  Les 
I^rançais,  accoutumés  aux  anciens  usages  de 
la  cour  de  Versailles,  tout  étonnés  de  ne  rien 
voir  de  pareil  à  Vienne,  à  Berlin  et  à  Péters- 
bourg,  ont  appelé  ces  royautés  modestes  des 
royautés  bourgeoises ,  et  ils  n'avaient  pas  tort. 
Nous    honorons  en  elles  cette  qualification  ; 
mais   elles  pourraient   en    mériter   une   plus 
flatteuse  encore ,  et  nous  aimerions  à  les  nom- 
mer des  royautés ciiojennes ,  si,  plus  occupées 
de  la  masse  des  populations  que  de  la  classe 
qui  forme  leurs  cours,  elles  cessaient  de  voir 
dans  leurs  sujets  des  ordres  inégaux  endroits, 
des  bourgeois ,  des  paysans   et   des   nobles , 
pour  n'y   voir  que   des   hommes   ayant   des 
droits  égaux  aux  avantages  de  la  société,  que 
des  citoyens. 

L'inégalité  n'est  pas  cependant  tout-à-fait 
la  même  dans  les  trois  monarchies.  En  Rus- 


(  i37 


sic,  il  n'y  a  guère  que  des  paysans  el  des 
nobles,  des  serfs  et  des  seigneius.  La  Hongrie 
et  la  iîohême  offrent  à  peu  prés  le  même  spec- 
tacle ;  mais  dans  les  provinces  allemandes  de 
l'Autriche,  la  bourgeoisie,  plus  riche,  plus 
industrieuse,  commence  à  obtenir  quelque 
considération.  Cette  considération  est  beau- 
coup mieux  établie  en  Prusse;  l'instruction  y 
est  générale,  et  l'homme  y  sent  sa  dignité.  On 
ne  doit  donc  pas  être  surpris  que  ce  soit  dans 
ce  dernier  royaume  que  se  manifeste  le  vœu 
le  plus  vif  pour  l'établissement  d'un  régime 
constitutionnel. Vainement  on  en  étouffe  l'ex- 
pression. Le  silence  parle,  et  il  est  impossible 
qu'il  ne  finisse  par  être  entendu.  En  recon- 
naissant que  les  gouvernements  d'Autriche 
et  de  Prusse  sont  doux  et  paternels  pour  leurs 
anciennes  provinces,  on  ne  peut  nier  qu'ils 
ne  soient  durs ,  oppressifs ,  tracassiers  pour 
leurs  possessions  récemment  acquises.  Peut- 
être  est-il  difficile  qu'il  en  soit  autrement; 
mais  si,  même  dans  ses  anciennes  possessions, 
l'autorité  prussienne  se  permet  des  actes  de 
rigueur  inouis  jusqu'à  ce  jour  ,  ce  change- 
ment de  système  est  la  suite  du  combat  élevé 
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entre  î;i  nation  qui  veut  des  institutions  libé- 
rales ,  et  cette  autorite  qui,  en  renouvelant 
périodiquement  la  promesse  qu'elle  en  a  faite, 
s'obstine  à  en  ajourner  l'exécution. 

De  cet  exposé  exact  et  sévère  il  résulte  que, 
si  les  trois  monarques,  qui  s'arrogent  le  droit 
de  délibérer  sur  l'organisation  intérieure  de 
quelques  autres  États,  s'érigent  en  soutiens 
du  pouvoir  arbitraire  ,  ce  n'est  pas  qu'aucun 
d'eux  agisse  par  un  calcul  d'intérêt  direct  bien 
pressant ,  ni  qu'ils  aiment  ce  pouvoir  pour  ses 
abus.  L'erreur  de  leur  part  a  donc  un  autre 
principe. 

Dans  ces  trois  États,  la  charpente  de  l'édi- 
fice politique  et  administratif  est  composée  de 
matériaux  qui  tous  appartiennent  à  une  classe 
privilégiée.  Si  un  homme  d'une  classe  infé- 
rieure force  la  barrière,  soit  par  la  faveur, 
soit  par  le  mérite,  on  l'incorpore  (i)  aussitôt 
dans  cette  classe,  et  dès  le  moment  même  il 
devient  l'adversaire  de  celle  dont  il  est  sorti. 


(i)  Dès  i53o,  sous  Charles-Quiut,  les  Fuggcrs ,  riches 
banquiers  d'Augsboiirg,  sont  faits  comtes  de  l'empire. 
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C'est  sur  cet  échafaudage  ai  lificiel  que  sont 
placés  les  trônes,  au  lieu  de  reposer  sur  leur 
base  naturelle  ,  sur  la  masse  des  populations. 
Comme  les  constitutions  nouvelles  portent 
des  atteintes  sensibles  à  cet  ancien  édifice  là 
où  elles  ne  le  brisent  pas  entièrement,  on 
conçoit  qu'à  Troppau ,  à  Laybacli,  et,  dans 
ce  moment,  à  Vérone,  l'aristocratie  euro- 
péenne, qui  règne  dans  les  cabinets,  et  prête 
sa  voix  aux  monarques,  pose  pour  premier 
principe  le  maintien  de  ce  qui  existe ,  et  prenne 
toutes  les  mesures  imaginables  pour  rétablir 
ce  qui  vient  d'être  détruit.  A  la  vérité ,  la  per- 
sévérance du  cabinet  de  Pétersbourg  est  moins 
facile  à  expliquer  que  celle  des  deux  autres 
puissances.  Nul  intérêt  sensible  ne  le  retient 
dans  cette  voie ,  tandis  qu'une  foule  de  grandes 
considération^  pourraient  l'appeler  à  un  rôle 
différent;  mais  peut-être  faut-il  compter, 
comme  ayant  quelque  influence  sur  sa  con- 
duite ,  soit  une  sorte  d'engagem.ent  antérieur, 
dont  il  n'avait  pas  toutefois  dû  prévoir  les 
conséquences,  soit  ce  sentiment  d'amour- 
propre  qui  met  sa  jouissance  à  montrer  tout 
ce  qu'il  peut  en  relevant  ce  que  d'autres  ont 
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abattu ,  soit  cet  embarras  que  l'on  éprouve 
à  se  désister  d'un  système  par  la  crainte  des 
difficultés  que  pourrait  entraîner  l'adoption 
d'un  système  contraire.  Pendant  long- temps 
il  y  a  eu  à  Pétersbourg  un  parti  anglais  et  un 
parti  français;  mais  à  côté  d'eux  se  trouvait 
un  parti  russe,  qui  souvent  maîtrisait  les  deux 
autres.  Aujourd'hui  il  y  existe,  dit-on,  un 
parti  allemand  et  un  parti  grec.  S'il  y  existe 
aussi  un  parti  russe,  ce  n'est  pas  certainement 
ce  dernier  qui  l'emporte. 

D'après  le  sommaire  que  je  viens  de  tracer 
des  situations  politiques  et  morales  des  trois 
puissances  qui ,  dans  des  congrès  périodi- 
ques, se  constituent  Haute-Cour  européenne, 
on  voit  que  c'est  la  monarchie  absolue  qui 
cite  la  monarchie  constitutionnelle  à  son  tri- 
bunal. L'ordre  de  la  justice  est  interverti  : 
les  juges  sont  des  adversaires:  leurs  jugements 
sont  suspects.  Dun  côté,  en  effet,  est  le  règne 
de  l'arbitraire;  de  l'autre,  le  règne  de  la  loi. 
Les  trois  monarques  arrivent  à  Troppau. 
L'un  est  venu  du  pays  des  Goths  et  des  Van- 
dales; l'autre  ,  du  fond  de  l'ancienne  Scythie; 
le  troisième,  de  la  capitale  de  la  Pannonie , 


(  i4i  ) 

de  cette  Findobona  qui  reçut  les  derniers 
soupirs  de  Marc-Aurèle.  Puisse  l'ombre  de 
ce  grand  empereur  apparaître  aux  trois 
princes  réunis,  et  leur  apprendre  ce  que  le 
trône  doit  à  l'humanité!  Bizarre  destinée  du 
genre  humain!  Ces  souverains  de  pays  où  la 
civilisation  n'a  pénétré  que  récemment  ,  et 
par  le  secours  des  lois  romaines ,  ont  quitté 
leurs  états  pour  examiner  entr'eux  quelle  est 
la  législation  qui  convient  aux  habitants  de 
l'antique  Parthénope  ;  pour  décider  si  la  po- 
pulation de  cette  belle  contrée  a  pu  ,  de 
concert  avec  son  roi,  réformer  son  admini- 
stration domestique,  poser  des  limites  à  l'au- 
torité, et  rendre  aux  sujets  des  droits  dont 
ils  avaient  joui  sous  leurs  premiers  princes. 
En  1820  et  1821  ,  ils  délibèrent  sur  le  sort 
de  l'Italie  qui ,  comme  république  guerrière, 
comme  puissance  ecclésiastique,  a  dans  des 
siècles  différents  gouverné  l'Europe  et  ré- 
pandu les  lumières  chez  les  autres  nations. 
En  1S22,  ils  délibéreront  sur  le  sort  de  la 
Grèce  dont  les  sciences  et  les  arts  avaient 
éclairé  l'Italie.  Si  on  leur  demande  où  sont 
leurs  titres,  de  qui  ils  ont  reçu  un  tel  man 
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dat,  ils  présenteront  une  délégation  divine 
qu'ils  se  sont  décernés  à  eux-mêmes ,  un  acte 
émané  d'eux  seuls,  une  alliance  qu'ils  ont 
nommée  sainte  et  qui  les  rend  les  arbitres  du 
monde,  attendu  qu'ils  ont  multiplié  dans  ce 
contrat  les  mots  de  paix,  d'amour  et  de  cha- 
rité chrétienne.  Peut-être  la  légitimité  d'une 
telle  mission  n'est-elle  pas  susceptible  d'une 
démonstration  très-rigoureuse,  mais  à  l'appui 
de  leur  prétention,  l'un  de  ces  princes  produit 
400,000  hommes  disposés  à  la  soutenir  ;  le 
second  3oo,ooo,  le  troisième  25o,ooo  hommes. 
Tant  de  suffrages  et  de  suffrages  armés  sont 
d'un  grand  poids.  L'opinion  qui  rencontre 
le  moins  d'obstacles  est  l'opinion  des  baïon- 
nettes. Le  congrès  est  reconnu  à  Troppau  ,  et 
il  ne  s'est  trouvé  sur  le  terrein  aucun  cham- 
pion pour  contester  la  validité  de  ses  lettres 
de  créance. 
Congrès  lie  Un  uiois  s'écoulc  consacré  sans  doute  à  des 
'oppau-  discussions  profondes.  Si  l'acte  qui  en  résulte 
n'est  pas  en  lui-même  un  effort  de  génie,  il 
faut  avouer  qu'avant  d'émettre  solennelle- 
ment la  proposition  qui  en  forme  la  sub- 
stance ,  il  était  naturel  d'y  réfléchir.  Comme 


(  ^43  ) 
cetteproposition,  rédiiite  à  ses  véritables  ter- 
mes, attaquerait  dans  sa  racine  Tindepen- 
dauce  même  des  états,  il  faut  l'envelopper 
dans  des  circonlocutions  qui  la  déguisent. 
Au  lieu  donc  d'avancer  l'axiome  qui  serait 
absurde  par  ses  termes  mêmes,  qu'un  état  a 
droit  de  se  mêler  des  affaires  intérieures 
d'un  autre  état,  on  a  dit:  «  Les  souverains 
«  exercent  un  droit  incontestable ,  en  prenant 
«  des  mesures  communes  de  sûreté  contre  des 
«  états  que  le  renversement  de  l'autorité  par 
«la  révolte,  met  dans  une  attitude  hostUe 
a  contre  tout  gouvernement  légitime.  »  Ainsi 
les  souverains  se  réservent  de  qualifier  ce 
qui  se  passe  dans  d'autres  états  que  les  leurs; 
de  juger  si  les  changements  qui  se  font  dans 
ces  autres  états,  sont  un  renversement  ou 
une  réformation;"  si  le  mouvement  qui  les 
a  opérés  est  ou  n'est  pas  une  révolte.  Jus- 
que-là ,  point  de  contradiction  ,  tant  que  le 
jugement  des  souverains  n'emporte  avec  lui 
aucun  acte  extérieur  qui  doive  loucher  les 
états  dont  ils  apprécient  les  mouvements  do- 
mestiques; mais  il  n'en  est  pas  de  même  si 
l'on  prétend  qu'ils  peuvent  déclarer  que  ces 
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mouvements  sont  une  révolte  qui  mette  les 
états  où  ils  ont  lieu  ,  daiis  une  attitude  hostile 
contre  les  autres  gouvernements.  Ici  se  dé- 
couvre ce  qu'il  y  a  d'artificieux  dans  la  liai- 
son des  idées  et  dans  le  vague  des  expres- 
sions :  on  aperçoit  ce  qu'il  faut  entendre 
aussi  par  l'expression  innocente  en  elle-même 
de  mesures  communes  de  sûreté.  Nul  doute 
que  tout  état  n'ait  le  droit  de  prendre  dans 
son  intérêt,  et  dans  la  limite  de  son  terri- 
toire ,  toutes  les  précautions  qu'il  peut  trou- 
ver utiles  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
et  par  conséquent ,  en  raison  des  événements 
dont  un  état  voisin  est  le  théâtre  :  s'il  ne  s'a- 
git que  de  mesures  défensives ,  toutes  les  opi- 
nions sont  d'accord.  La  déclaration  de  Trop- 
pau  ainsi  expliquée,  est  d'une  incontestable 
vérité  :  elle  est  au  contraire  radicalement 
lausst?,  si  l'on  entend  qu'elle  doive  autoriser 
des  mesures  ojjensives.  On  aurait  honte  d'ar- 
ticuler clairement  une  prétention  absurde: 
on  en  cache  la  pensée  dans  des  termes  gé- 
néraux qui ,  au  premier  coup-d'œii,  ne  mon- 
trent pas  toutes  les  conséquences  que  plus 
lard  on  en  fera  sortir    On  voit  ouc  nous  rc- 
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trouvons  à  Troppau  ce  que  nous  avons  déjà 
vu  à  Carlsbacl ,  à  Francfort  et  à  Vienne ,  des 
arguties  et  des  subtilités.  Nous  n'avons  fait 
que  changer  de  terrein.  Les  productions  sont 
partout  les  mêmes.  Décidément  le  siècle  où 
nous  vivons  est  pour  les  cabinets  le  siècle  de 
l'amphibologie  :  l'équivoque  est  le  sublime 
de  leur  politique.  Cette  pénible  élaboration 
de  phrases  sophistiques  ne  dissimule  que 
d'une  manière  très-imparfaite  le  véritable 
sens  qu'on  veut  y  renfermer.  Ce  sens  éclate 
malgré  l'indécision  des  termes ,  et  la  doc- 
trine qu'il  trahit  est  tellement  inadmissible 
que  l'Angleterre  si  officieuse  ,  si  bénévole 
d'ailleurs  pour  le  triumvirat  continental ,  se 
croit  obligée  de  la  combattre,  et  d'en  expri- 
mer la  réprobation. 

Il  était  difficile   en  effet  que ,  malgré  sa  circniaiie 

•11  .•  1  .     .       ,  ,      .  dn  cabinet 

merveilleuse  patience  ,   le  ministère  hntan-  britannique 
nique  laissât  proclamer ,  sans  les  contredire ,  iw^Fo^ative 

^  ■•  '  de  la  decla- 

des  principes  qui  ne  sont  rien  moins  qu'une  ration  de 
solennelle  condamnation  de  la  révolution  de 
1688,  qui,  en  détruisant  les  titres  en  vertu 
desquels  la  maison  de  Hanovre  est  montée 
sur  le  trône ,  attaquaient  les  droits  de  cette 
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famille,  et  qui,  s'ils  étaient  admis,  la  con- 
stitueraient dans  un  état  réel  d'illégitimité. 
«  Le  système  adopté  par  l'Autriche ,  la  Prusse 
K  et  la  Russie,  est  fondé,  disaient  ces  trois 
«  puissances  ,  sur  les  maximes  mêmes  qui  ser- 
«  vent  de  base  aux  traités  par  lesquels  s'est 
«  formée  l'alliance  des  Etats  européens.  »  Il 
importait  à  l'honneur  des  ministres  anglais, 
de  faire  connaître  à  leur  nation  et  à  l'Europe , 
que  jamais  ils  n'avaient  reconnu  pour  base 
des  traités  auxquels  ils  avaient  eu  part,  des 
maximes  diamétralement  opposées  aux  lois 
fondamentales  de  la  Grande-Bretagne.  C'est 
ce  qu'ils  firent  dans  la  chambre  des  com- 
munes, comme  dans  la  chambre  des  pairs,  et 
plus  spécialement  encore ,  par  la  circulaire 
adressée,  en  date  du  19  janvier  1821 ,  à  tous 
les  agents  anglais  accrédités  auprès  des  gou- 
vernements étrangers.  «  Le  gouvernement  de 
«  S.  M., écrivait  lord  Castlereagh,  ne  croit  pas 
«  que ,  d'après  les  traités  existants ,  les  alliés 
«  aient  le  droit  d'assumer  aucuns  pouvoirs  gé- 
«  néraux  de  cette  espèce ,  et  il  ne  croit  pas 
«  davantage  qu'ils  puissent  s'arroger  des  pou- 
«  vairs  aussi  extraordinaires ,  en  vertu  d'au- 
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«  Gune  nouvelle  transaction  diplomatique 
«  entre  les  cours  alliées ,  sans  s'attribuer  une 
«  suprématie  incompatible  avec  les  droits  des 
«  autres  États.  »  Mon  intention  n'est  pas  de 
discuter  ici  les  prétentions  des  monarques 
réunis  en  congrès ,  ni  de  développer  tout  ce 
qui  justifie  la  déclaration  contraire  de  l'An- 
gleterre. Dans  mon  écrit  sur  le  Congrès  de 
Troppau^  j'ai  déjà  traité  ces  grandes  que- 
stions ,  et  d'ailleurs  en  ce  paoment ,  je  ne  suis 
qu'historien.  Je  me  borne  donc  à  faire  re- 
niarquer  que  ,  depuis  1 8 1 5  ,  cette  circon- 
stance est  la  première,  et  jusqu'à  présent  la 
seule,  où  il  ait  éclaté  un  dissentiment  no- 
table entre  l'Angleterre  et  les  trois  grandes 
cours  du  continent.  L'objet  de  ce  dissenti- 
ment n'est  pas  d'une  médiocre  importance. 
Les  maximes  émises  à  Troppau  par  le  congrès 
sont  une  hérésie  pour  l'xingleterre ,  comme 
les  maximes  professées  par  l'Angleterre,  et 
autrefois  pratiquées  par  elle,  sont  une  hé- 
résie aux  yeux  du  congrès.  Ce  n'est  donc  plus 
au  nom  d'une  vérité  incontestée ,  que  les  ca- 
binets commandent  une  muette  obéissance. 
Il  y  a  contestation  même  entre  eux.  Leur  in- 
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taillibilité  a  rencontré  un  adversaire,  comme 
autrefois  celle  de  l'Église  ,  et  l'opinion  de 
l'Angleterre  est  pour  l'indépendance  des 
peuples,  en  fait  de  réformation  politique j  ce 
que  fut  l'opinion  de  Luther  en  fait  de  réfor- 
mation religieuse.  A  la  vérité ,  dans  la  décla- 
ration de  l'Angleterre,  on  ne  voit  qu'une 
expression  obligée  de  principes  qu'elle  se 
devait  à  elle-même  de  proclamer  comme  étant 
toujours  les  siens,  mais  qu'elle  est  peu  ja- 
louse de  faire  triompher  pour  les  autres  dans 
l'application.  Cependant,  c'est  toujours  un 
fait  grave,  essentiel,  capital,  qu'un  démenti 
public  donné  par  elle  aux  articles  de  foi 
qu'ont  dressés  les  puissances  qui  prétendent 
courber  l'Europe  sous  le  niveau  impérieux 
de  leurs  décisions.  Le  formulaire  royal  des 
congrès  n'est  pas  seulement  contesté,  il  est 
repoussé  avec  éclat  par  le  gouvernement  d'un 
roi  uni  jusqu'à  ce  jour  intimement  avec  les 
rois  qui  ont  présidé  à  sa  rédaction  :  il  est 
repoussé  par  celui  de  tous  les  gouvernements 
dans  lequel  les  hautes  questions  de  l'ordre 
social  ont  été  le  mieux  approfondies,  et  qui 
par  conséquent  doit  avoir  le  plus  d'autorité 
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en  de  telles  matières.  Que  serait-ce  ,  si  le  mi- 
nistère anglais,  plus  digne  de  la  nation  qu'il 
représente,  et  conformant  sa  conduite  à  son 
langage,  eût  rallié  autour  de  lui  les  États  qui 
partagent  ses  principes,  et  pris  en  main  la 
cause  des  gouvernements  constitutionnels 
contre  la  suprématie  que  s'arrogent  les  mo- 
narchies absolues  ?.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y 
a  plus  unité  de  foi  parmi  les  grands  cabinets. 
Le  schisme  est  avoué:  il  a  pris,  quant  au 
dogme,  le  caractère  le  plus  grave;  et  pré- 
tendre que  les  grandes  puissances  du  conti- 
nent ont  le  droit  d'employer  la  force  des 
armes  pour  faire  prévaloir  leur  doctrine, 
c'est  reconnaître  que,  de  leur  côté  ,  l'Angle- 
terre et  les  gouvernements  constitutionnels 
ont  droit  de  former  une  croisade  semblable  , 
pour  assurer  l'empire  à  la  doctrine  opposée^ 
L'Angleterre,  il  est  vrai ,  ne  paraît  guère  dis- 
posée à  user  de  ce  droit.  En  supposant 
qu'elle  aime  encore  la  liberté ,  ses  actes  doi- 
vent porter  à  croire  qu'elle  n'en  veut  que 
pour  son  propre  compte  ,  et  qu'elle  entend 
s'en  réserver  le  privilège;  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  constant  que  ,  d'après  les  fatales 
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maximes  des  cabinets  que  le  ministère  bri- 
tannique rejette  et  désavoue ,  les  peuples  régis 
constitutionnellement  seraient  aussi  fondes 
à  vouloir  intervenir,  les  armes  à  la  main, 
dans  les  affaires  des  monarchies  absolues,  que 
le  sont  celles-ci  à  intervenir  dans  les  affaires 
des  gouvernements  constitutionnels.  Quand 
les  choses  sont  arrivées  à  ce  point ,  les  dis- 
cussions et  le  raisonnement  ne  sont  plus 
qu'une  vaine  et  frivole  démonstration.  La 
question  est  tout  entière  en  point  de  fait. 
Les  notes,  les  déclarations,  les  circulaires 
sont  comme  les  épisodes  d'une  comédie  des- 
tinée à  l'amusement  des  esprits  faibles.  Tou- 
tefois ,  il  semble  que  les  cabinets  se  complai- 
sent dans  ces  sortes  de  représentations ,  et 
qu'ils  aiment  à  les  prolonger.  De  Troppau 
on  passe  à  Laybach.  Le  lieu  de  la  scène 
change ,  mais  l'action  ne  change  pas.  C'est  à 
Laybach  que  se  développe  le  drame  lamen- 
table dont  la  ruine  de  toute  liberté  en  Italie 
va  être  le  dénouement. 

Tandis  que  les  monarques  délibèrent ,  le 
mouvement  des  peuples  vers  la  liberté  ,  se 
précipite    à   l'aspect   mèiile    des  préparatifs 
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qu'on  fait  pour  l'arrêter.  Les  peuples  sem-  Révolution 
blent  craindre  d'arriver  trop  lard,  et,  par ''"P^^'""''* 
des  efforts  intempestifs ,  que  ne  soutient  pas 
une  force  suffisante,  ils  ne  font  que  livrer 
une  proie  plus  facile  à  leurs  adversaires.  Ainsi, 
la  révolution  piëmontaise  n'éclate  que  pour 
être  aussitôt  étouffée.  C'est  dans  cet  essor  des 
nations  vers  l'établissement  de  gouverne- 
ments représentatifs  que  les  monarques  alliés 
croient  reconnaître  «  les  effets  d'une  vaste 
«conjuration  (i)  tramée  depuis  long-temps 
«contre  les  pouvoirs  établis,  et  contre  tous 
«  les  droits  consacrés  paj-  cet  ordre  social  sous 
«.lequel  V Europe  a  joui  de  tant  de  siècles  de 
V.  bonheur  et  de  gloire.  »  Si  les  peuples  qui 
aspirent  à  un  autre  genre  de  bonheur  que 
celui  dont  ils  ont  joui  sous  Tordre  social  tant 
vanté  par  les  congrès ,  sont  véritablement  des 
conjurés,  on  a  raison  de  dire  que  la  conju- 
ration est  vaste.  J'ignore  où  il  faudrait  en 
poser  les  limites.  Il  faut  avouer  qu'à  l'égard 
du  bonheur  des  nations,  les  cabinets  ne  se 


(i)  Circulaire  du  12  mai. 
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montrent  pas  fort  exigeants.  Où  sont  donc 
ces  siècles  de  bonheur  et  de  gloire  dont  on 
nous  entretient?  Vainement  j'ouvre  les  an- 
nales de  l'Europe  :  j'aperçois  des  époques  de 
grandeur  pour  les  rois:  je  compte  des  jours 
de  bonheur  pour  les  peuples.  Parfois ,  en  cer- 
tains pays ,  la  gloire  a  rempli  d'assez  longs 
espaces:  partout  le  bonheur  n'a  brillé  que 
comme  un  éclair  dans  une  immense  nuit.  Au 
reste ,  nous  n'en  accusons  pas  les  princes.  Les 
malheurs  du  passé  appartiennent  autant  à 
l'ignorance  des  nations  qu'à  celle  des  gouver- 
nements. 11  y  aurait  de  l'injustice  à  vouloir 
que  les  rois  fussent  éclairés  quand  les  peuples 
ne  l'étaient  pas  ;  qu'ils  fussent  humains, 
quand  les  mœurs  générales  étaient  grossières 
et  barbares.  De  nobles  exceptions  ont  eu 
lieu,  et  nous  aimons  à  honorer  les  princes 
qui  se  sont  élevés  au-dessus  de  l'âge  où  ils 
vivaient  ;  mais  comme  nous  ne  prétendons 
pas  que  tous  aient  dû  devancer  ainsi  les  pro- 
grès de  là  civilisation  ,  il  nous  est  permis , 
par  la  même  raison  ,  de  désirer  qu'aujour- 
d'hui ils  ne  restent  pas  en  arrière  ,  et  qu'ils 
ne  s'arrêtent  pas  au  quinzième  siècle,  quand 
nous  avons  commencé  le  dix-neuvième. 
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Les  souverains  réunis ,  avant  de   quitter  t:o°g«^«*  "^«^ 

•*■  Laybach. 

Troppau  ,  avaient  adressé  à  S.  M.  sicilienne, 
une  lettre  autographe  par  laquelle  ils  in- 
vitaient ce  prince  à  se  rendre  à  Laybach. 
Dans  le  temps,  on  a  signalé  une  phrase  re- 
marquable de  cette  lettre ,  phrase  qui  est 
ainsi  conçue  :  «  Votre  majesté  ne  doutera  pas 
«  que  l'intention  des  cabinets  assemblés  ici 
«  ne  soit  de  concilier  l'intérêt  et  le  bien-être 
«  dont  la  sollicitude  paternelle  de  votre  ma- 
«  jesté  doit  désirer  faire  jouir  ses  peuples^  avec 
«  les  devoirs  que  les  monarques  alliés  ont  à 
«  remplir  envers  leurs  États  et  envers  le 
«  inonde.  »  L'horizon  de  Troppau  s'est  sin-- 
gulièrement  élargi  à  Laybach.  Les  cabinets 
réunis  semblent  s'être  placés  à  une  hauteur 
d'où  ils  considèrent,  avec  un  impérieux  dé- 
dain, tout  ce  qui  se  trouve  au-dessous  d'eux. 
Chaque  État  de  second  ordre  leur  apparaît 
comme  un  atome  qui  n'a  droit  à  l'existence , 
qu'autant  que  les  devoirs  des  monarques  alliés 
envers  le  monde  n'y  mettront  point  d'ob- 
stacle. Ces  monarques  étant  seuls  juges  de  ce 
que  ces  devoirs  leur  prescrivent,  on  conçoit 
à   quoi    se   réduit    Tindépendance    des    gou- 
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vernements  qui,  au  lieu  de  s'attribuer  des  de- 
voirs envers  le  monde,  se  bornent  à  payer  leur 
dette  envers  leurs  peuples.  Ce  n'est  pas  non 
plus  sans  quelque  surprise ,  que  l'on  remar- 
qua le  caractère  impératif  de  l'invitation 
adressée  à  S.  M.  sicilienne.  Suivant  l'expres- 
sion de  ce  monarque  ,  les  souverains  lui 
avaient  fait  déclarer  qu'ils  n  auraient  admis 
aucun  autre  pour  traiter,  pas  même  les  princes 
de  sa  maison  royale.  Ces  formes  menaçantes 
n'étaient  pas  rares  dans  les  rapports  des  Su- 
zerains avec  leurs  vassaux;  mais,  avant  i8ai , 
on  avait  ignoré  que  les  rois  des  Deux-Siciles 
dussent  reconnaître  des  Suzerains  sur  les 
bords  de  la  Sprée  et  de  la  Neva.  Les  faits  de 
cette  époque  sont  connus  :  on  sait  quels 
furent  les  adieux  du  roi  et  de  son  peuple  : 
on  sait  que,  renouvelant  les  protestations  de 
son  attachement  à  l'ordre  constitutionnel  éta- 
bli sous  ses  auspices ,  ce  prince ,  en  partant 
de  Naples  (i),  pria   Dieu  de  lui  donner  la 


(i)  Réponse  du  roi  à  l'adresse  que  lui  présenta  le  par- 
lement, le  i3  décembre. 
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force  nécessaire  pour  accomplir  ses  serments. 
II  arrive  à  Laybach.  Nous  ne  rappellerons 
aucune  des  circonstances  de  son  séjour  dans 
cette   ville.  On   a  prétendu  qu'à  Naples  il 
avait  été  le  captif  de  son  peuple  :  nous  n'exa- 
minerons point  si ,  à  Laybach  ,  il  n'était  point 
captif  encore ,  et  si  ce  dernier  genre  de  cap- 
tivité n'était  pas,  pour  un  prince  généreux, 
le  plus  douloureux  et  le  plus  sensible.  Est-il 
à  supposer  qu'un  vieillard  abandonné  à  lui- 
même,  séparé  des  hommes  investis  de  sa  con- 
fiance, transplanté  au  milieu  de  monarques 
dont  les  troupes  se  dirigent  contre  ses  Etats, 
ait  pu,  en  une  telle  situation,  jouir  d'une 
liberté  morale  plus  étendue  que  celle  dont  il 
jouissait  dans  sa  capitale?  Je  m'abstiens  de 
détails  que  devra  cependant  recueillir  l'his- 
toire,  et  je  marche  aux  résultats.  Ils  sont 
cruels,  ces  résultats!  Et  qui  pourrait  ne  pas 
plaindre  Ferdinand  IV,  lorsqu'il  écrit  (i)<au 
dilc  de  Calabre,  son  fils,  régent  du  royaume  ; 
«  que  les  souverains  ne   reconnaissent  pas 


(i)  Le  28  janvier  1821. 
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«  l'état  de  choses  résultant  de  la  révolution 
f(  du  8  juillet;  qu'ils  en  exigent  la  cessation 
«  immédiate  ;  qu'ils  demandent  une  garantie 
«  momentanée  pour  la  tranquillité  de  l'Ita- 
«  lie ,  et  qu'au  surplus ,  ils  laissent  au  roi  le 
a  soin  d'organiser  un  gouvernement  avec  le 
«  conseil  des  hommes  sages  et  loyaux  de  sa 
«  nation,  en  conformité  avec  la  paix  géné- 
«  raie  et  avec  les  intérêts  permanents  de  son 
«  royaume.  »  On  pourrait  faire  observer  que, 
dans  cette  lettre,  le  roi  de  Naples  exprime 
les  volontés  des  monarques  réunis  au  con- 
grès et  non  les  siennes;  qu'il  est  leur  organe 
par  nécessité,  et  que,  par  respect  pour  eux, 
comme  par  crainte  d'un  mal  plus  grand ,  il 
a  pu  se  croire  obligé  de  montrer  cette  rési- 
gnation passive  qui  cède  à  un  irrésistible 
ascendant;  mais  est-il  roi  encore  le  prince 
infortuné  qui  notifie  à  ses  peuples  l'anéan- 
tissement de  leur  loi  fondamentale  ordon- 
née par  une  décision  étrangère  ?  O  dignité  du 
trône,  c'est  ainsi  que  te  comprennent  des  ca- 
binets qui  se  présentent  comme  tes  vengeurs! 
Pour  façonner  les  princes  de  second  ordre 
au  pouvoir  absolu  ,  les  cabinets  des  grandes 
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monarchies  font  peser  ce  pouvoir  sur  ces 
princes  eux-mêmes  !  Ils  les  font  esclaves  pour 
les  faire  despotes!  Afin  d'assurer  à  Ferdi- 
nand IV  une  autorité  sans  bornes  sur  ses 
sujets,  on  le  rend  dépendant  d'un  général 
autrichien  !  Les  cabinets  veulent  des  garan- 
ties contre  l'irruption  du  régime  constitu- 
tionnel :  l'occupation  militaire  est  le  seul  ex- 
pédient qu'ils  savent  imaginer.  Leurs  moyens 
de  persuasion  sont  dans  le  fourreau  des  épées 
dont  ils  disposent  :  leur  éloquence  est  l'élo- 
quence des  baïonnettes.  Tandis  qu'on  paraît 
négocier,  le  temps  n'a  pas  été  perdu  :  on  a 
donné  aux  conférences  le  délai  nécessaire 
pour  la  marche  des  troupes  :  l'Italie  est  inon- 
dée; Naples  est  au  pouvoir  de  l'armée  au- 
trichienne. Le  rire  de  l'insulte  poursuit  dans 
leur  fuite  les  malheureux  Napolitains.  Sans 
doute  il  y  a  quelque  chose  d'affligeant  dans 
l'état  d'une  nation  qui  ne  sait  pas  soutenir  le 
choc  d'une  armée  ennemie,  et  dont  les  sol- 
dats ,  braves  d'ailleurs  sous  d'autres  dra- 
peaux, se  dispersent  lorsqu'ils  ont  à  com- 
battre pour  eux-mêmes  et  sur  leur  propre 
territoire.  Est-ce  le  courage  qui  leur  manque? 
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non  ,  leurs  bataillons  incorporés  dans  nos 
rangs  ont  rivalisé  de  vaillance  avec  les  nôtres. 
Est-ce  défiance  de  l'habileté  de  leurs  chefs? 
mais  cette  défiance  eût  dû  cesser  depuis  que 
plusieurs  de  leurs  généraux  avaient  obtenu 
une  réputation  honorable  sous  les  bannières 
françaises.  Peut-être  le  souvenir  des  revers 
anciens  est-il  le  commencement  de  revers 
nouveaux,  et,  pour  se  relever  de  la  longue 
habitude  des  défaites,  il  eût  fallu,  à  la  nation 
napolitaine  un  ensemble  d'action  qui  n'a 
pas  pu  exister.  Il  n'est  que  trop  probable  que 
la  principale  cause  de  la  dernière  déroute  a 
été  dans  l'incertitude  même  des  esprits,  parta- 
gés entre  la  patrie  qui  les  poussait  contre  l'ar- 
mée étrangère ,  et  le  nom  du  roi  que  l'on 
faisait  avancer  contre  eux  à  la  tête  de  cette 
armée.  Les  gouvernements  emploient  des  siè- 
cles à  énerver  une  nation;  ils  font  tout  pour 
la  plonger  dans  une  honteuse  apathie;  et,  si 
le  signal  du  réveil  vient  à  lui  être  donné  par 
quelques  âmes  généreuses ,  on  s'étonne  qu'elle 
ne  se  montre  pas  aussitôt  à  la  hauteur  de  ses 
nouvelles  destinées.  On  ne  change  point  en 
un  jour  le  moral  de  la  masse  des  popula- 
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tions,et  c'est  de  cette  masse  que  sortent  les 
soldats.  A  Naples,  comme  en  Espagne,  c'est 
dîins  les  classes  riches  et  instruites  que  l'a- 
mour de  la  liberté  s'est  fait  le  plus  vivement 
sentir.  Aussi ,  dans  les  mêmes  moments  où 
une  terreur  panique  rendait  désert  le  champ 
de  bataille,    on   a  vu  dans   Naples  le  cou- 
rage civil  braver  les  supplices  et  les  bour- 
reaux; spectacle  affreux  qui    attend  Ferdi- 
nand  IV   à  son    retour.    Ce    prince  rentre 
dans   sa  capitale;  il  y  rentre  pour  la   troi- 
sième fois,  et  toujours  par  l'appui  de  l'étran- 
ger  :    mais    cette   fois   il  pouvait  y  rentrer 
seul.  Si,  médiateur  plus  heureux,  il  eût  ob- 
tenu qu'on  le  laissât  seul  régler  l'intérieur 
de  son  royaume  avec  les  députés  de  sa  na- 
tion, il  eût  été  accueilli  par  les  bénédictions 
publiques  :  précédé  d'un  trop  funeste  cor- 
tège, il  y  trouve  l'abattement  et  le  désespoir. 
Le  parlement  est  dissous  ;  la  tribune  est  ren- 
versée, cette  tribune  qui  retentissait  naguère 
de  si  nobles  et  de  si  patriotiques  accents.  En 
France ,  dans  le  cours  de  notre  révolution  , 
la   gloire    militaire  servait   de   voile   à    nos 
maux  intérieurs.  A  Naples ,  le  dévouement 
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d'un  grand  nombre  de  généreux  citoyens 
atténue  la  douleur  des  revers  militaires.  Li- 
vrée, à  la  direction  du  roi  et  du  parlement, 
la  révolution  napolitaine  eût  pu  les  honorer 
l'un  et  l'autre.  Malgré  la  promptitude  de  ses 
désastres,  elle  n'a  pas  été  sans  éclat:  elle  a 
développé  de  beaux  talents  ej;,  d'iippçir^bl^ç 
jcaractères.  ~  ■      -,    -     '/;.,  ->  r 

Les  mêmes  volontés,  devant  lesquelles  est 
tombé,  à  Naples  ,  le  gouvernement  repré- 
sentatif après  une  existence  de  six  mois ,  qui 
eût  dû  le  légitimer  pour  elles  par  la  régula- 
rité de  sa  marche  et  la  modération  de  ses 
actes;  ces  mêmes  volontés  l'ont  plus  facile- 
ment encore,  dans  le  Piémont,  anéanti  à  sa 
naissance.  Ici  l'autorité  royale  n'avait  point 
admis  de  transaction.  Ni  le  prince,  qui  a  dé- 
posé la  couronne,  ni  son  successeur,  n'ont 
consenti  à  aucune  modification  du  pouvoir 
existant.  L'un  et  l'autre  prétendent  le  con- 
server tel  que,  selon  eux,  leur  famille  l'a 
reçu  (r)  de  Dieu.  C'est  un  phénomène  eu- 


(i)  Voyez  leurs  proclamations  datées  de  Modène  ,  le 
i6  mars  1821. 
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rieux,  à  l'époque  où  nous  sommes,  que  deux 
princes  qui,  après  avoir  été,  depuis  trente 
années,  témoins  des  changements  opérés  dans 
la  forme  de  tant  de  gouvernements,  là,  j)ar 
un  mouvement  inattendu  de  la  population, 
ailleurs,  par  un  mouvement  réfléchi  et  spon- 
tané du  prince,  partout,  en  conséquence  de 
cette  disposition  naturelle  des  esprits  qui , 
pour  corriger  les  abus  et  les  vices  de  l'admi- 
nistration, appelle  les  députés  du  peuple  au 
partage  de  la  puissance  législative,  c'est, 
dis- je,  un  spectacle  fort  extraordinaire,  mais 
qui,  sous  quelques  rapports,  n'est  pas  sans 
intérêt,  que  celui  de  deux  rois  qui,  comme 
étrangers  au  siècle  où  ils  vivent,  connue  ap- 
partenant à  un  autre  monde,  se  croiraient 
coupables  s'ils  se  dessaisissaient  de  la  moindre 
portion  d'un  pouvoir  dont  ils  })ensent  que 
Dieu  même  leur  commande  de  conserver 
l'intégrité.  Toute  croyance  sincère  est  respec- 
table Nous  respectons,  dans  ces  princes, 
leur  superstition  sur  le  droit  divin  :  nous  la 
respectons  de  même  dans  les  monarques 
allies,  parce  que,  dans  les  rois,  l'erreur  est 
de  bonne  foi ,  mais  il  est  difficile  de  la  tolérer 
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dans  les  rabinets,  dans  les  ministres,  parce 
qu'elle  est  de  leur  part  un  système  et  un 
calcul.  Nous  ne  blâmons  point  le  nouveau 
roi  qui  accepte  la  couronne,  mais  nous  ai- 
mons à  rendre  un  hommage  particulier  à 
celui  qui,  regardant  le  pouvoir  absolu  comme 
un  dépôt  du  ciel,  et  ne  pouvant  le  con- 
server par  ses  seules  forces,  aime  mieux 
quitter  le  trône  que  dy  rester  assis  sous  la 
protection  des  armées  étrangères.  Dieu  et  mon 
êpce  est  une  ancienne  devise  des  rois.  Dieu 
et  Vépée  des  autres^  est  un  mot  qui  doit  coû- 
ter beaucoup  à  une  bouche  royale.  Des- 
cendre du  trône  plutôt  que  d'articuler  cette 
pénible  invocation,  est  un  acte  digne  d'é- 
loges. Il  y  a  des  familles  régnantes  dans  les- 
quelles l'abdication  n'est  pas  un  grand  effort, 
et  de  ce  nombre  est  la  maison  de  Savoie; 
mais,  ni  l'abdication  d'Amédée  VIII,  qui  se 
retire  à  Ripaille,  ni  celle  de  Victor  Aiïié- 
dée  II,.  qu'ont  fatigué  ses  intrigues,  ni  celle 
de  Victor  Emmanuel  I",  qui  renonce  en  1802 
à  iHie  couronne  dont  il  est  dépossédé,  ne 
méritent  l'attention  et  l'intérêt  qu'inspirent 
celle  de  Victor  Emmanuel  II.  On  ne  peut  se 


dissimuler  tout  ce  qu'il  y  avait  (rexagéiatioji 
etde  singularité  dausles  opinions  d'un  prince 
qui,  ne  tenant  nul  compte  de  la  marche  dn 
temps  depuis  l'occupation  du  Piémont  p.ir 
la  France  jusqu'au  rétablissement  des  a?)- 
ciens  possesseurs  ,  votdait  remettre  toi/tes 
choses,  au  atmériel  et  ati  moral,  sur  le  pied 
où  elles  étaient  la  veille  de  cette  occupation  ; 
mais  on  sait  aussi  que  ce  prince  nourrissait 
dans  son  ajue  la  vieille  haine  de  toute  l'Ita- 
lie ,  et  particulièrement  des  princes  de  sa  mai- 
son contre  le  joug  des  barbares.  Tout  prince 
qui  repousse  la  dominalion  de  l'étranger  est. 
par  cela  seul,  ami  de  ses  peuples.  Il  est  à 
regretter  que  Victor  Emmanuel  n'ait  poinl, 
par  une  salutaire  condescendance,  voulu  se 
prêter  à  radn)issiou  d'un  régime  constitu- 
tionnel qui  lui  eut  fourni  les  plus  grands 
luoyens  pour  accomplir  ses  nobles  j)ensées  cl 
pour  garantir,  contre  tonte  influence  du  de- 
hors, sa  propre  sécurité  et  peut-être  celle  de 
toute  l'Italie.  Il  nous  est  doux  d'espérer  que , 
si  îe  roi  régnant  a  cru  devoir  se  soumettre  à 
l'empire  de  circonstances  qui  placent  sous 
ses  veux  des  troupes  autrichiennes  dans  ses 
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États,  il  est,  comme  le  serait  son  frère,  im- 
patient de  les  en  voir  sortir,  et  que,  s'il  re- 
fuse aussi  la  liberté  à  ses  peuples,  du  moins 
il  lui  tarde  de  recouvrer  pour  lui-même 
et  pour  eux  la  plénitude  de  son  indépen- 
dance. 

Lorsque  le  drapeau  autrichien  eut  été  ar- 
boré dans  Turin  comme  dans  Naples  ;  lorsque 
des  commissions  militaires,  établies  dans  ces 
deux  capitales,  prononcèrent  des  arrêts  de 
poscription  et  des  sentences  de  mort  contre 
des  hommes  qui ,  en  ayant  voulu  réformer  le 
gouvernement  de  leur  pays,  s'étaient  abstenus 
de  tout  acte  de  cruauté  et  de  rigueur;  lors- 
que la  terreur  partout  répandue  eut  rétabli 
en  Italie  ce  que,  dans  le  stiie  des  congres, 
on  nomme  Tordre  social  ,  les  monarques  réu- 
nis songèrent  à  se  séparer,  et  les  cabinets  cru- 
rent devoir  exposer  à  l'Europe  les  motifs  qui 
avaient  dirigé  leurs  déterminations.  Deux 
pièces  remarquables  ont  du  particulièrement 
fixer  l'attention  publique.  Quoique  l'esprit  des 
cabinets  se  fût  déjà  fait  connaître  par  leurs 
publications  antérieures,  il  s'est  surtout  mon- 
tré sans    voile  dans  leur  déclaration  du    12 
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mai  et  leur  cireiilaire  du  irièine  jour.  Tant 
que  les  questions  appartiennent  encore  à  l'a- 
venir, on  les  enveloppe  dans  des  termes  in- 
décis. Quand  le  glaive  les  a  tranchées ,  \c 
langage  prend  le  caractère  dn  glaive.  Bien  de 
plus  tranchant  en  effet  que  ce  sententieux 
passage  de  la  circulaire  du  i-^mai.  «Leschan- 
«  gements  utiles  ou  nécessaires  da/is  La  lêgis- 
«  lation  et  clans  V adininislratioii  des  Etals  ne 
«  doivent  émaner  que  de  la  volonté  libres  de 
w  \ impulsion  réfléchie  et  éclairée  de  ceux  que 
«  Dieu  a  rendus  responsables  du  pouvoir.  » 
Ainsi,  la  responsabilité  des  rois  envers  Dieu 
est  désormais  la  seule  chance  de  bonheur  à 
laquelle  les  peuples  puissent  j)rétendre.  Tout 
espoir  d'amélioration  dans  l'administration, 
dans  les  lois  leur  est  interdit  à  moins  que  les 
changements  utiles  et  nécessaires  n'émanent 
de  la  volonté  libre,  de  V impulsion  réfléchie  et 
éclairée  des  princes.  Jamais,  en  aucun  pays, 
le  despotisme  n'avait  été  plus  nettement  éta- 
bli en  principe  et  consacré  comme  dogme. 
Jamais  In  pensée  de  la  Sain  te- Alliance  n'avait 
été  aussi  bien  éclaircie  et  mise  à  nu.  Jamais 
les  peuples  n'avaient  été  aussi  franchement 
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averlis  de  ce  qii  ils  peuvent  attendre  des  ca- 
binets. Mous  ne  demanderons  point  quelles 
sont  les  réformes  ntiles  qui  n'aient  dû  être 
provoquées  par  les  peuples  et  arrachées  à  la 
volonté  du  pouvoir,  comment  est  liôje /a  vo- 
lonté de  princes  livrés  à  des  courtisans  dont 
les  intérêts  sont  contraires  aux  intérêts  des 
nations  ;  comment  rimpulsion  des  rois  peut 
être  réfléchie  et  éclairée^  quand  tout  ce  qui  les 
entoure  détruit  en  eux  la  réflexion  et  repousse 
loin  d'eux  la  lumière.  Que  des  cabinets  in- 
vestis d  un  pouvoir  sans  bornes  ne  soient  pas 
pressés  de  s'en  dessaisir,  on  le  conçoit;  mais 
proposer  dogmatiquement  aux  j)enples  le 
pouvoir  absolu  du  prince  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  la  pensée  humaine  en  fait  d'ordre 
social,  c'est  voidoir  reporter  au  ^iand  des 
hommes  auxquels  le  socde  Triptolème  a  pro- 
curé une  nourriture  plus  délicate  et  plus  ex- 
quise. «  L  idéed'obéir  etde  commander  tout  à 
«  la  fois,  dit  un  écrivain  recommandable  (1), 
«  d'élre  en  même   temps  sujet  et  souverain, 


' i)  L'aulfiir  (.Wlnticharsii. 


(  «Gv  )  - 
<c  suppose  tri>p  cIo  lumières  et  <le  eouihmai- 
t<  sons  [)()ur  être  aperçue  «,l;ins  reriiauce  des 
«  peuples.  »  Les  cabinets  reunis  à  Layhaeh 
seraient-ils  eiîcore  à  découvrir  cette  idée  qui 
cependant  nest  pas  neuve  pour  l'Europe  ,  et  si , 
en  ce  qui  les  concerne,  ils  se  trouvent  bien  de 
Tétat  arriéré  de  leurs  peu])les,  est-ce  wiie  rai- 
son pour  qu'ils  prétendent  faire  redesceufire 
les  aulres  nations  de  Tage  viiil  à  rcnfance?  Mais 
nous  avons  envers  eux  une  argumentation 
plus  puissante  à  faire  valcjir.  Le  titre  de  Sainte 
Alliance  dont  ils  couvrent  leurs  j)rincipes  , 
nous  fournit  de  meilleures  armes  pour  les  at- 
taquer :  nous  les  prierons  de  se  rapj)eler  si 
c'est  une  royauté  absolue  que  conseillent  les 
saintes  écritures.  «  Si  le  désir  vous  prend  d'a- 
«  voir  un  roi,).-  ditMoïse  aux  Juifs  (i;,  «  cboi- 
«  sissez-cn  uu  qui  aime  la  justice  et  toutes  les 

«  autres   vertus S'il    se  laisse    aller  à  des 

<c  choses  répréhensibles,  vous  devez  empè- 
«  cher  qu'il  se  rende  plus  puissant  qu'il  n'est 
«  utile  pour  lebien  public.»  Ainsi  le  ciel  mèîue 
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autorise  lespeuplesà  limiter  l'autorité  royale, 
etuue  confédération  qui  se  dit  sainte  leur  fait 
un  crime  d'en  avoir  même  conçu  la  pensée! 
Suivant  elle ,  les  peuples  doivent  attendre  dans 
une  immobilité  respectueuse  que  la  sagacité  du 
trône  aille  reconnaîtreleurs besoins  et  y  pour- 
voir de  son  propre  mouvement.  N'est-il  pas  na- 
turel que  la  conscience  des  nations  éprouve 
quelque  incertitude  entre  les  décisions  de  gou- 
vernements retardataires  dans  lacivilisation,  et 
la  voix  des  hommes  éclairés  de  tous  lessiècles, 
que  vient  fortifier  encore  l'autorité  de  la  loi 
de  Moïse? 

Lorsqu'à  l'appui  des  étranges  maximes 
professées  à  Laybach ,  on  vante  le  repos  et 
le  bonheur  qui  viennent  d'être  rendus  à  l'Ita- 
lie, lorsqu'on  célèbre  le  respect  des  cabinets 
réunis  pour  les  droits  des  autres  Etats,  un  tel 
langage,  pour  être  apprécié,  n'a  pas  besoin 
d'être  contredit.  Les  faits  sont  là  :  ils  parlent, 
et  le  genre  humain  sait  à  quoi  s'en  tenir. 
Toutefois  relativement  à  l'indépendance  des 
États,  les  cabinets,  dans  l'embarras  d'en  pal- 
lier la  violation  trop  manifeste,  ont  soin  de 
ne  parler  que  d'une  indénendance  restreinte 
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et  limitée ,  comme  si  Tindépendance  n'avait 
pas  un  caractère  déterminé  et  positif,  comme 
si  elle  était  variable  au  gré  de  telles  ou  telles 
puissances.  «  A  l'avenir  comme  par  le  passé, 
«  disent-ils  (i),  la  politique  des  monarques 
«  alliés  aura  toujours  pour  but  la  couser- 
<<  vation  de  l'indépendance  et  des  droits  de 
«  chaque  Etat,  tels  qu'ils  sont  reconnus  et  dé- 
«  finis  par  les  traités  existants.  »  Là  se  repro- 
duit le  dissentiment  de  l'Angleterre.  C'est 
contre  ces  limitations  de  l'indépendance  des 
États  qui,  suivant  les  trois  puissances  conti- 
nentales,  sont  fondées  sur  les  traités  existants 
et  contre  les  conséquences  qui  en  découle- 
raient nécessairement,  que  s'est  élevé  le  mi- 
nistère britannique.  C'est  à  cette  occasion  qu'il 
a  déclaré  n'avoirjamais  admis  un  t«l  sens  dans 
les  traités  auxquels  il  a  pris  part.  Il  est  mal- 
heureux que  la  réprobation  donnée  par  l'An- 
gleterre aux  doctrines  despotiques  des  con- 
grès n'ait  été  qu'un  hommage  stérile  et  sans 
résultat  rendu  à  la  justice  et  à  la  vérité,  qu'im- 


(i)  Déclaration  du  12  mai. 
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porte  aux  peuples  opprimés  une  indigna- 
tion de  parade,  utn;  déclaration  de  tribune, 
une  protestation  sur  le  papier  qui  n'épar- 
i^nent  pas  à  un  seul  État  d'Italie  la  présence 
des  troupes  autrichiennes,  qui  ne  sauvent 
pas  la  dignité  d'un  seul  prince,  la  tête  d'un 
seul  proscrit?  Qu'importe  que  le  gouverne- 
ment anglais  condamne  les  mesures  adoptées, 
si,  se  bornant  à  s'abstenir  de  les  seconder, 
il  assiste  froidement  aux  funérailles  de  la  li- 
berté italienne? 

La  France  n'est  pas  non  plus  exempte  de 
reproches  :  elle  est  même  plus  coupable  en- 
core, puisqu  elle  a  donné  aux  déterminations 
des  puissances  une  sorte  d'adhésion  condi- 
tionnelle; mais  la  faute  de  notre  cabinet 
n  excuse  pas  celle  du  gouvernement  britan- 
nique. Telle  était  d'ailleurs  la  position  de  la 
France  que,  malgré  l'ignorance  et  peut-être 
l'aveuglement  passionné  de  notre  ministère, 
nu  autre  système  énergiquement  embrassé 
{^ar  l'Angleterre  l'eût  entrainée  dans  sou  mou- 
vement. La  lîitte  élevée  entre  les  princes  et 
les  peuples  d'Italie  pouvait  se  terminer  par 
des  transactions  non  sanglante.s ,  si   l'Angle- 
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le  ne  l'eût  voulu.  Ce  qui  a  manqué  et  à  l'An- 
i,4eterre  et  à  la  France,  c'est  le  sentiment  de 
ia  politique  humaine  et  généreuse  qui  leur 
convenait  à  toutes  deux.  Tandis  que  le  mi- 
nifitère  illibéral  de  la  France,  oubliant  toutes 
nos  traditions  d'État,  sacrifiait  nos  plus  pré- 
cieux intérêts  à  sa  haine  contre  la  liberté , 
qu'il  lui  tardait  de  voir  étouffer  à  Naples,  pour 
la  combattre  avec  plus  de  succès  à  Paris,  le 
ministère  britannique,  sans  être  plus  hu- 
main ni  plus  favorable  à  la  Hberté  que  le 
nôtre,  sacrifiait  l'Italie  et  sa  propre  influence 
dans  cette  contrée ,  à  ses  calculs  de  défé- 
rence et  de  ménagements  pour  l'Autriche  dans 
laquelle  il  prend  soji  point  d'appui  contre  la 
Russie.  Rien  dans  la  politique  de  Paris  et  de 
Londres  n'a  eu  d'élévation  ni  de  dignité  :  tout 
a  été  étroit,  mesquin  et  servile. 

Si,  à  cette  époque  de  deuil,  il  y  a  eu  quel- 
que part  de  la  vigueur  et  de  Taudace,  c'est 
dans  le  sang  froid  avec  lequel  les  cabinets 
réunis  ont  prononcé  leurs  sinistres  arrêts  con- 
tre les  peuples,  leurs  impitoyables  sentences 
contre  le  genre  humain.  L'exaltation  des  ca- 
binets était    telle,   que   tout   ce   qui  pouvait 


porter  ateiiite  au  pouvoir  absolu,  devait  èlre 
à  Tiiistant  foudroyé  par  leur  courroux, 
insuirec-       Eutre  les  milliers  de   maux  qui  ont  acca 

tion  de  la 

Grèce,  blé  les  Grecs  depuis  quatre  cents  ans,  l'une 
des  chances  les  plus  fatales  pour  eux,  est  la 
date  de  leur  dernière  insurrection,  sa  coui- 
cidence  avec  la  réunion  de  monarques  oc- 
cupés à  refaire  tous  les  despotismes  détruits , 
à  renouer  toutes  les  chaînes  brisées,  à  faire 
rentrer  sous  le  joui^  tous  les  esclaves  qui 
avaient  tenté  de  s'en  affranchir.  Pour  être 
inscrit  dans  les  plus  désastreuses  pages  de 
l'histoire,  il  ne  manquait  au  congrès  de  Lay- 
bach  que  d'étendre  aux  Grecs,  soulevés  con- 
tre les  Turcs,  les  anathémes  lancés  contre  les 
insurrections  européennes.  Les  ninlheureux 
Grecs  n'échappent  pas  à  la  proscription  com- 
mune. On  cesse  de  voir  en  eux  des  chrétiens 
victimes  de  leur  foi.  Ce  ne  sont  que  des  ré- 
volutionnaires dignes  de  tout  châtiment.  Leurs 
efforts  pour  repousser  le  bâton  et  le  sabre 
ottoman,  sans  cesse  levés  sur  leurs  tètes ,  sont 
une  rébellion  envers  le  pouvoir  légitime. 
Tout  Grec  qui  s'arme  contre  ses  tyrans  est 
un  Carbonari,   et  il  fait  partie  de    la  vaste 
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conjuration  tramée  depuis  long-temps  contre 
l'ordre  social de  Constantinople.  Les  mo- 
narques réunis  seraient-ils  donc  étrangers  à 
tout  sentiment  humain  ?  Leurs  cœurs  seraient- 
ils  inaccessibles  à  la  pitié  ?  Leurs  ministres 
surtout  ont -ils  perdu  la  faculté  de  s'atten- 
drir? Non.  Les  rois  et  peut-être  les  minis- 
tres eux-mêmes  démissent  comme  nous  des 
calamités  de  l'Orient.  Les  cris  de  tant  de 
chrétiens  indignement  égorgés  retentissent 
dans  leur  ame  comme  dans  la  nôtre.  Quelle 
invisible  force  les  attache  donc  par  des  nœuds 
de  fer  à  cet  arbre  du  despotisme,  dontFom- 
brage  donne  partout  la  mort?  Une  absurde 
et  fausse  politique  qui ,  négligeant  les  trésors 
de  bonheur  enfouis  dans  l'intérieur  des  Etats, 
veut,  avant  tout,  au  dessus  de  tout,  établir, 
conserver,  agrandir  son  ascendant  extérieur. 
Il  faut  à  l'Autriche,  pour  être  satisfaite  ,  l'as- 
servissement de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  Sa 
politique  dont  je  ne  conteste  pas  l'habileté,  a, 
pour  parvenir  à  ce  but,  neutralisé  l'Angle- 
terre et  rendu  la  Russie  sa  complice.  On  en 
était  là,  lorsque  les  monarques  se  séparèrent. 
Malgré   l'intimité   de    la    cour   de    Vienne 
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avec  celle  de  Pétersbourg,  la  marcbe  des 
événements  a  été  telle  qu'une  ruptnro  n  parti 
inévitable  entre  cette  dernière  cour  et  la 
Porte  Ottomane.  Cette  rupture  effraie  à  la 
fois  lAutricbe  et  l'Angleterre.  Toutes  denx 
s'unissent  pour  la  prévenir.  L'Angleterre  obéit 
à  la  peur  uisensée  d'un  nouvel  agrandisse- 
ment de  la  Russie ,  comme  si  l'extension  illi- 
mitée de  l'empire  russe,  au  lieu  de  le  forti- 
fier, ne  devait  pas  être  pour  lui  une  cause 
procliaine  d'afïiùblissement.  L'Autriche,  il 
faut  l'avouer ,  cède  à  de  plus  graves  consi- 
dérations. Outre  le  danger  de  se  trouver  bien- 
tôt en  contact  sur  une  plus  grande  échelle, 
avec  une  puissance  qui  déjà  la  menace  et  la 
presse  sur  un  terrain  trop  étendu,  elle  craint 
d'être  obligée,  par  suite  d'évèneiTients  qu'on 
ne  peut  prévoir  ,  de  relâcher  la  chaîne  quelle 
fait  peser  sur  l'Italie;  elle  craint  surtout,  ce 
qui  la  touche  de  plus  près  encore,  de  voir  se 
détendre  l'arc  de  sa  domination  la  plus  chère, 
de  sa  dominnti^)n  sur  l'Allemagne.  Depuis  le 
congrès  d\\.ix-la-Chapel!e  ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  observé,  ce  n'est  plus  la  Russie,  mais 
l'Autriche  qui  est  le  pivot  de  la  politique  ge- 
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nérale.  Pour  que  ce  pivot  soit  ferme,  il  faut 
que  tout  le  sol  germanique  lui  serve  de  base. 
11  serait  ébranlé  si  quelque  fraction  de  ce 
sol  se  détachait  de  l'ensemble  et  eu  rompait 
la  continuité.  Avant  donc  de  passer  aux  af- 
faires d'Orient,  l'Allemagne  appelle  nos  re- 
gards et  réclame  notre  examen.  Son  état  mo- 
ral nous  est  suffisamment  connu.  Ce  qu'il 
nous  importe  maintenant  de  considérer,  c'est 
sa  situation  politique. 


^iSfw' 
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CHAPITRE    III 


DE    LETAT    POLITIQUE    DE    L  ALLEMAGNE. 

X  ARMi  les  traits  curieux  que  renferment  les 
publications  des  congrès  ,  l'un  des  plus  re- 
marquables est  celui  qui  désigne  Napoléon 
Bonaparte  comme  repiésentant  de  la  révolu- 
tion. Le  reproche  a  dû  paraître  extraordinaire. 
On  s'est  demandé  comm,ent  il  représentait  la 
révolution  ,  l'homme  qui  en  a  suspendu  la 
marche,  réparé  les  désordres,  détruit,  en 
beaucoup  de  points,  les  effets  nuisibles,  et, 
sous  trop  de  rapports,  les  effets  salutaires; 
l'homme  qui  a  recomposé  l'édifice  monar- 
chique ,  relevé  les  trônes,  et  donné  à  ces  trônes 
un  degré  de  puissance  exagéré,  que  ne  de- 
mandait ni  Fintérêt  des  peuples,  ni  "même 
l'intérêt  des  rois.  L'explication  de  cette  énigme 
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est  dans  l'état  actuel .  de  la  distribution  des 
forces  et  du  pouvoir  en  Allemagne.  Là  sub- 
siste une  grande  révolution  commencée  par 
la  France  républicaine ,  achevée  par  la  France 
impériale ,  ouvrage  admirable  dont  le  générai 
Bonaparte  jeta  les. fondements  dans  le  traité 
de  Campo-Formio ,  que  développa  le  premier 
consul  par  le  recès  de  la  diète  de  l'Empire  en 
1802 ,  qu'affermit  et  compléta  l'empereur  Na- 
poléon par  la  Confédération  du  Rhin.  Une 
des  bizarreries  de  l'accusation,  c'est  qu'elle 
n'est  pas  seulement  partie  du  cabinet  de 
Vienne, ce  qui  serait  très-naturel  ;  de  l'aristo- 
cratie germanique ,  ce  qui  serait  plus  juste 
encore,  mais  aussi  d'une  classe  exaltée  de  pa- 
triotes allemands.  On  a  vu  une  foule  d'écri- 
vains de  cette  nation,  ayant  plus  d'imagina- 
tion que  d'instruction  positive,  emportés  par 
la  haine  de  l'ascendant  qu'avait  donnée  à  la 
France  la  Confédération  du  Rhin,  déplorer  la 
chute  de  leur  ridicule  et  gothique  constitu- 
tion, pleurer,  nouveaux  Jérémies ,  sur  les 
ruines  de  la  Sion  germanique,  et  regretter 
jusqu'au  scientifique  fatras  de  leurs  docteurs, 
jusqu'aux  pédantesques  protocoles  de  la  diète 

1-2 
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de  Ratisbonne.  La  raison  devait  plus  tard 
triompher  de  l'injustice.  A  mesure  que  les 
ressentiments  se  sont  amortis,  que  les  pré- 
ventions se  sont  dissipées,  on  a  reconnu  les 
immenses  services  que  Napoléon  a  rendus  à 
l'Allemagne,  services  dont  les  résultats  lui 
survivent,  résultats  qui  ont  déjà  eu  et  qui 
auront  encore  la  plus  grande  influence  sur 
les  destinées  de  la  population  allemande. 

Le  premier  de  ces  services,  et  le  plus  grand 
de  tous,  est  d'avoir  réuni  en  un  petit  nom- 
bre d'États  devenus  plus  forts  et  plus  com- 
pacts ,  le  nombre  considérable  de  principautés 
ecclésiastiques  et  laïques  entre  lesquelles  cette 
population  était  partagée.  Tout  sur  le  sol  ger- 
manique était  autorité  souveraine,  palais, 
cour,  et  chambellanie.  A  chaque  pas  on  chan- 
geait de  frontière.  Cette  belle  contrée  était  en 
proie  à  la  lèpre  des  souverainetés  ,  comme 
l'Espagne  à  la  lèpre  des  couvents.  De  plus  de 
mille  Etats  investis  de  la  souveraineté  sous 
des  titres  divers  ,  il  ne  reste  aujourd'hui  que 
trente-six  Princes  où  Etats  ayant  ce  caractère. 
Ces  changements  ont  blessé  beaucoup  d'inté- 
rêts. Ils  ont  dû  surtout  être  sensibles  à  l'An- 
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triche,  qui  exerçait  sur  ce  peuple  princier 
une  autorité  sans  bornes.  Les  regrets  de  la 
cour  de  Vienne  se  conçoivent ,  le  méconten- 
tement des  princes  dépouillés  s'explique  ;  mais 
assurément  ce  n'est  pas  aux  peuples  qu'il 
appartient  de  se  plaindre.  Aussi ,  depuis  quel- 
ques années,  des  esprits  plus  éclairés  ont  ap- 
précié cette  situation  nouvelle  de  leur  pays, 
et  l'ont  jugée  comme  la  jugeaient  depuis  long- 
temps les  véritables  hommes  d'Etat. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport 
de  la  diminution  du  nombre  des  souverains 
que  cette  révolution  a  été  utile  aux  peuples; 
«lie  leur  a  été  utile  encore,  comme  aux  gou- 
vernements, par  les  améliorations  radicales 
qu'elle  a  produites  dans  l'ordre  social  et  po- 
litique de  l'Allemagne.  Si  la  confédération  du 
Rhin  avait  fait  servir  à  la  grandeur  de  la 
France  les  forces  des  États  confédérés  ;  si  ceux- 
ci,  dans  les  dernières  années  surtout,  n'a- 
vaient plus  que  la  communauté  des  efforts  et 
des  charges ,  sans  avoir  l'espérance  d'être  ad- 
mis, comme  auparavant,  à  la  communauté 
des  avantages  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'association  de  ces  États   aux   mouvements 

12. 


(   i8o  ) 

(Vun  empire  vigoureux  et  actif,  leur  a  com- 
muniqué à  eux-mêmes  une  partie  de  son  ac- 
tivité et  de  sou  énergie.  Ces  vérités  sont  main- 
tenant senties  par  tous  les  hommes  qui  ne 
veulent  pas  fermer  les  yeux  à  la   lumière  : 
elles  ont  été  franchement  proclamées  par  un 
écrivain  d'un  mérite  distingué ,  par  l'auteur 
du  Manuscrit  venu  de  V  Allemagne  méridionale. 
Au  milieu  de  toutes  les  invectives  prodi- 
guées à  la  Confédération  du  Rhin   et  à  son 
fondateur,  chaque  jour  en  développe  les  salu- 
taires conséquences.  Son  passage  a  été  celui 
d'une  charrue  qui  déchire  le  sein  de  la  terre 
pour  la  féconder.  Le  sillon  a  été  douloureux, 
mais  les  fruits  naissent  et  se  moissonnent  plus 
tard.  Les  hommes  à  courte  vue  se  récrient  sur 
un  mal  passager.  Le  jour  de  la  justice  ne  luit 
qu'au  moment  où  de   cette  souffrance  tem- 
poraire sortent  de    durables    avantages.    La 
Prusse    et   l'Autriche  (r)   exceptées,    et  en- 


(i)  En  1808,  pour  expliquer  des  mesures  extraordi- 
naires prises  dans  les  provinces  de  l'Autriche,  M.  de 
Metternich  écrivait  i\  M.  do  Champagnv ,  alors  ministre 
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core  l'exception  pourrait  n'être  pas  sans  ré- 
serve ,  tout  ce  qui  s'est  formé  récemment  en 
Allemagne  d'établissements  utiles  dans  les  di- 
verses parties  du  gouvernement,  est  la  suite 
de  l'existence  de  la  Confédération ,  du  con- 
tact plus  intime  de  ces  divers  Etats  avec  l'em- 
pire français.  L'heureuse  influence  de  ce  con- 
tact sest  fait  sentir  tout  à  la  fois  dans  l'orga- 
nisation civile,  dans  l'organisation  militaire, 
dans  le  système  commercial  et  industriel,  dans 
la  science  du  gouvernement  et  dans  la  diplo- 
matie.  L'examen   de    cette    révolution    n'est 


des  affaires  étrangères.  «  La  monarchie  autricliieune  se 
«  trouve  clans  une  position  entièrement  différente  de 
«  celle  où  se  fondèrent  les  principes  administratifs  d'à- 
«  près  lesquels  elle  est  en  partie  régie.  Les  institutions 
«  sociales   ont ,    depuis   vingt  ans ,  changé   dans    la    plus 

«  grande  partie  de  l'Europe La  Bavière  se  donne  une 

«  constitution.  »  Si,  dès  1808,  l'Autriche  prenait  de  l'om- 
brage de  l'organisation  cpie  se  donnait  alors  la  Bavière , 
est-il  étonnant  qu'elle  n'ait  pas  vu  avec  plaisir  se  former 
dans  l'Allemagne  méridionale  des  gouvernements  repré- 
sentatifs qui ,  par  l'étroite  imion  des  intérêts  de  la  popu- 
lation et  de  ceux  du  prince ,  doublent  la  force  des  Etats 
et  leurs  moyens  de  résistance  ?    . 
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point  ici   un  horsd'œuvre,  parce   que  6  est 
elle  qui  a.  constitué  une  Allemagne  toute  nou- 
velle, qui  a  créé  de  nouveaux  contre-poids, 
élevé  de  nouvelles  barrières ,  et  qui ,  sur  un 
terrain  où  régnait  jadis  une  entière  unifor- 
mité d'asservissement  à  une  même  domina- 
tion,  a  mis  en  présence  des  intérêts  anciens 
et  des  intérêts  nouveaux. 
Effets  utiles      Lc   perfectionnement   de    l'administration 
dérruondû  civile  en  Allemagne  aurait  été  la  suite  néces- 
Rhinponr  gaire  du  fait  seul  de  l'a^olomération  d'une 

l'Allemagne  .  , 

foule  de  souverainetés  en  un  plus  petit  nom- 
bre d'États;  mais  ce  résultat  a  été  accéléré  par 
les  exigeances  de  la  Confédération.  On  sait 
quelles  étaient  autrefois  la  bigarrure ,  la  com- 
plication ,  l'enchevêtrement  des  administra- 
tions germaniques  ,  autorités  qui  ,  souvent 
héréditaires,  semblaient  établies  bien  plutôt 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  en  étaient  revêtus, 
que  dans  l'intérêt  de  la  population.  Lorsque 
la  Confédération  du  Fihin  est  venue  prescrire 
aux  chefs  des  États  conservés  et  agrandis,  des 
devoirs  qui  ne  comportaient  pas  de  négli- 
gence ,  force  a  été  de  simplifier  les  rouages , 
d'en  presser  le  mouvement,  et  enfin  de  sub- 
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stituer  à  une  machine  usée  et  vermoulue  des 
ressorts  neufs ,  bien  agencés  entre  cuy:  et  ten- 
dant tous  au  même  but  avec  régularité  et 
promptitude.  De  nouvelles  divisions  de  leur 
carte  administrative  ont  donné  aux  États 
allemands  les  avantages  qu'a  tirés  le  gouver- 
nement français  de  sa  division  départemen- 
tale. Ce  premier  changement  a  du  en  amener 
d'autres  dans  tout  l'ordre  civil,  et  c'est  de  là 
que  date  l'impulsion  de  perfectionnement  que 
le  régime  constitutionnel  est  venu  depuis  for- 
tifier et  étendre. 

La  régénération  la  plus  profonde  et  la  plus 
complète  que  la  confédération  du  Rhin  ait 
opérée,  est  celle  qui  a  eu  lieu  dans  le  mili- 
taire. Avant  la  révolution  française,  l'Alle- 
magne ne  reconnaissait  que  deux  armées, 
l'armée  autrichienne  et  l'armée  prussienne  : 
le  reste  de  la  population  allemande  se  perdait 
dans  ces  deux  armées  :  il  n'y  avait  de  gloire 
que  pour  elles.  Qui  ne  se  rappelle  le  dédain 
avec  lequel  étaient  traités  les  contingents  de 
l'Empire?  Si  quelques-uns  de  ces  corps  se 
distinguaient  par  des  actions  d'éclat,  l'hon- 
neur n'en  était  pas  pour  eux  :  ils  combat- 


(  184  ) 
taient,    ils  périssaient   sans   même    illustrer 
les  drapeaux  de  leurs  princes.  Tout  a  changé 
depuis  que  les  onze  millions  de  la  population 
allemande ,  qui  ne  font  partie  ni  de  l'Autriche, 
ni  de  la  Prusse,  ni  du  Hanovre,  ni  du  Dane- 
marck,  ni  des  Pays-Bas,  ont  été  répartis  en 
masses  plus  fortes  entre  des  États  dont  quel- 
ques-uns, pour  l'avantage  de  tous,  ont  acquis 
un  degré   honorable   de    consistance.   Si  les 
pays  le  plus  déshabitués  de  la  guerre,  si  la 
Lombardie ,  la  Toscane ,  le  royaume  de  Naples 
ont  vu  leurs  bataillons ,  presque  avilis    par 
une  longue  indolence,  se  retremper  dans  le 
torrent  de  la  vaillance  française ,  combien  la 
métamorphose  n'a-t-elle  pas  dû  être  plus  ra- 
pide  et  plus  absolue  dans  cette  population 
allemande ,  toujours  guerrière ,  mais  tombée 
dans   une   sorte   d'engourdissement    par   les 
vices  d'une  organisation  qui  la  condamnait  à 
garder ,    pour  ainsi  dire ,   les  bagages  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche  ?  A  côté  des  armées  de 
ces  deux   grandes    monarchies,  on    compte 
maintenant  d'autres  armées,  moins  imposantes 
par  le  nombre ,  mais  qui ,  dans  leur  force  pro- 
portionnelle,  ne  leur  cèdent  en  rien  pour  la 
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discipline,  l'instruction,  le  courage  des  sol- 
dats et  l'habileté  des  chefs.  Quand  Napoléon , 
prévenu  par  l'ennemi ,  n'a  pas  sous  sa  main  des 
troupes  françaises  pour  les  mener  en  avant, 
c'est  avec  des  troupes  de  la  confédération  seule 
qu'il  gagne  des  batailles.  Il  a  le  bon  esprit  de 
n'être  pas  ingrat  :  il  récompense  la  bravoure 
allemande  comme  la  bravoure  française;  et, 
dans  cent  combats,  les  deux  nations  unies 
rivalisent  d'héroïsme  et  d'intrépidité.  Sous  le 
brillant  faisceau  de  leur^  drapeaux  joints  aux 
drapeaux  français ,  les  princes  de  plusieurs 
maisons  régnantes,  le  prince  Charles  de  Ba- 
vière ,  le  prince  royal  de  Virtemberg ,  aujour- 
d'hui roi,  le  dernier  grand-duc  de  Bade  ,  le 
prince  Emile  de  Hesse,  associés  à  nos  travaux, 
rajeunissent  la  vieille  gloire  de  leurs  familles. 
Qui  pourrait  blâmer  les  généraux  et  soldats 
allemands,  qui  ont  reçu  dans  nos  rangs  le 
prix  de  leurs  hauts  faits ,  d'en  conserver  en- 
core aujourd'hui  avec  orgueil  le  noble  témoi- 
gnage ? 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  quelques  écri- 
vains ont  considéré  l'armée  française  de  1 792 
à  181 5,  comme  un  grand  événement  histo- 
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rique.  Si  Napoléon  a  dévié  des  saines  doc- 
trines dans  l'administration  intérieure,  il  leur 
est  resté  fidèle  dans  tout  ce  qui  se  rattachait 
à  l'armée.  Il  a  pu  dans  sa  cour  attacher  une 
importance  chimérique  à  certains  noms  (i). 
A  l'armée,  ce  ne  sont  pas  des  noms  qu'il  de- 
mande ,  mais  des  actions.  Là ,  il  estime  les 
hommes,  non  pour  ce  qu'étaient  leurs  aïeux, 
mais  pour  ce  qu'ils  valent  eux-mêmes.  L'éga- 
lité, qui  fuyait  de  sa  cour,  s'était  réfugiée 
sous  sa  tente.  De  l'armée  française,  elle  était 
passée  dans  les  armées  de  la  Confédération  du 
Rhin.  Les  avancements  s'y  sont  multipliés.  On 
a  cessé  de  demander  aux  braves  la  recomman- 
dation de  la  naissance.  C'est  sur  les  champs 
de  bataille  que  pour  les  Allemands  eux-mêmes 
sont  maintenant  placées  les   lettres  de  no- 


(i)  Si  quelques-unes  des  anciennes  familles  qui  s'étaient 
rangées  autour  du  trône  de  Napoléon ,  se  sont  hâtées 
d'outrager ,  après  sa  chute ,  l'idole  qu'elles  encensaient  la 
veille  ,  ce  tort  n'a  été  que  partiel.  Le  généraliser,  comme 
on  le  fait  souvent,  est  une  véritable  injustice.  Beaucoup 
de  familles  estimables  ont  prouvé  qu'elles  ne  croyaient  pas 
que  l'ingratitude  put  jamais  être  une  vertu. 
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blesse  :  elles  appartiennent  à  ceux  qui  savent 
les  conquérir.  La  plupart  des  généraux  qui 
aujourd'hui  encore  commandent  les  armées 
allemandes,  sont  des  hommes  que  leur  mé- 
rite, aperçu  par  la  France,  a  tirés  des  rangs 
inférieurs.  C'est  la  France  qui  les  a  désignés 
pour  la  plupart  à  la  considération  de  leurs 
princes ,  qui  les  a  faits  ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui. Peut-être  cette  implantation  de  l'esprit 
d'égalité  dans  les  troupes  des  États  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  et  de  là  dans  la  popu- 
lation même  de  ces  Etats,  est-elle  un  des  griefs 
que  l'aristocratie  pardonne  le  moins  à  Napo- 
léon ;  peut-être  même  ce  grief  est-il  le  plus 
grave  de  tous  ceux  qui  lui  ont  valu  le  titre 
dont  l'a  gratifié  le  congrès  de  Troppau. 

Il  est  une  erande  mesure  du  gouvernement    Système 

,.  .  .  .  ,  continculal. 

français,  qui  a  excité  dans  toute  l'Europe  les 
plus  bruyantes  réclamations.  Certaines  villes, 
qui  n'étaient  que  des  factoreries  anglaises, 
certaines  cours  où  l'influence  anglaise  domi- 
nait exclusivement,  ont  jeté  les  hauts  cris 
contre  le  système  continental.  Ce  système  est 
mieux  jugé  aujourd'hui.  Ce  n'était  point  une 
mesure  locale,  c'était  une  mesure  large,  eu- 
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ropéeuiie,  dont  l'Allemagne  a  particulière- 
ment recueilli  les  plus  grands  avantages.  Son 
industrie  ,  comme  la  nôtre ,  en  a  reçu  un  pro- 
digieux accroissement,  et  c'est  à  ce  système 
qu'elle  doit,  ainsi  que  nous,  d'être  parvenue 
sous  beaucoup  de  rapports  à  se  passer  de 
l'Angleterre. 

Enfin,  dans  le  grand  contact  de  la  France 
et  de  l'Allemagne,  la  science  du  gouverne- 
ment et  de  la  diplomatie  ont  aussi,  dans  les 
Etats  du  second  ordre,  pris  un  sensible  et 
précieux  développement.  Personne  n'ignore 
à  quel  rang  étaient  jadis  placés  dans  le  monde 
politique  les  ministres  des  électeurs  et  autres 
princes  du  Saint -Empire.  Ce  n'est  que  par 
suite  des  causes  déjà  indiquées  ,  que  ces 
princes  ont  eu  des  agents  auxquels  on  a  pu 
donner  avec  décence  le  titre  de  ministres  des 
affaires  étrangères.  Le  besoin  qui  s'est  fait 
sentir  aux  souverains  d'avoir  dans  leurs  mi- 
nistres des  hommes  dont  le  mérite  pût  lut- 
ter contre  celui  de  la  diplomatie  des  grandes 
puissances  a  éclairé  leur  choix;  et  la  gravité  des 
questions  qui  ont  été  débattues,  l'urgence 
des  déterminations,  l'opportunité  du  moment 
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qu'il  importait  de  saisir,  toutes  ces  délicates 
circonstances  ,  resserrées  dans  un  court  es- 
pace de  temps,  ont  formé  une  nouvelle  école 
d'hommes  d'état ,  qui ,  sous  peine  de  compro- 
mettre la  cause  de  leurs  princes,  ont  du  se 
dégager  de  la  rouille  des  vieilles  habitudes  et 
quitter  les  voies  tortueuses  de  la  politique  des 
anciens  temps,  pour  prendre  une  marche 
-plus  fjrariche  et  plus  décidée.  Aussi  la  Bavière, 
le  Virtemberg,  et  des  Etats  moins  puissants 
encore ,  ont-ils  eu  des  ministres  dont  le  nom 
n'est  pas  sans  illustration,  qui  depuis  ont 
lutté ,  et  plus  d'une  fois  avec  succès ,  contre 
les  prétentions  exagérées  des  grandes  puis- 
sances. La  différence ,  comme  on  le  voit ,  est 
immense  entre  l'ancien  empire  germanique  et 
l'Allemagne  telle  que  l'ont  faite  la  révolution 
française  et  Napoléon  qui,  sous  ce  rapport, 
a  bien  été  son  continuateur  et  son  représen- 
tant. Eh  !  bien ,  c'est  cette  nouvelle  Allemagne  , 
qui ,  au  lieu  d'être ,  comme  autrefois  ,  un 
instrument  passif  de  l'Autriche,  est  mainte- 
nant pour  elle  inconvénient,  difficulté,  obs- 
tacle, qui  même  pourrait  devenir  menace  et 
danger  dans  le  cas  où  les  forces  de  cette  puis- 
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sance  seraient  appelées  au  loin  par  une  guerre 
étrangère.  Cette  considération  est  incontesta- 
blement une  de  celles  qui  ont  le  plus  influé 
sur  les  efforts  faits  par  l'i^utriche  pour  con- 
cilier les  différends  de  la  Turquie  et  du  cabi- 
net de  Pétersbourg.  Si  l'on  avait  pu  en  dou- 
ter, le  cabinet  autrichien  lui-raéme  aurait  pris 
soin  de  nous  l'apprendre.  Je  ne  puis  mieux 
en  établir  la  démonstration  qu'en  faisant  ap- 
paraître sur  la  scène  le  principal  organe  de 
ce  cabinet,  et  qu'en  reproduisant  son  propre 
langage.  Ce  n'est  pas  moi  qui  vais  appeler  ici 
dans  l'arène  le  ministère  autrichien  ;  c'est  ce 
ministère  qui  de  lui-même  y  est  gratuitement 
descendu.  Sans  doute  tout  acte  de  gouverne- 
ment, une  fois  rendu  public,  appartient  à  la 
discussion  de  quiconque  veut  s'en  saisir;  et, 
sous  ce  rapport,  en  examinant  un  acte  de 
cette  nature,  je  ne  ferais  qu'user  d'un  droit 
bien  légitime  ;  mais  ma  position  est  plus  avan- 
tageuse encore.    La  pièce  sur   laquelle  j'ap- 
pelle l'attention,  n'est  point  une  note,   un 
office  de  cabinet  à  cabinet,  c'est  une  sorte  de 
proclamation  d'un  gouvernement  à  l'occasion 
de  l'ouvrage  d'un  publiciste.  Mon  rôle  en  cette 
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circonstance  n'a  donc  aucun  caractère  d'agres- 
sion. Je  suis  entièrement  sur  la  défensive, 
puisque  je  ne  fais  qu'appuyer  de  quelques  ré- 
flexions l'écrit  d'un  particulier  attaqué  par  un 
gouvernement;  mais,  ce  qui  vaudra  mieux 
que  mes  arguments ,  ce  sont  les  aveux  même 
échappés  au  ministère  autrichien  ,  et  qui  vien- 
dront à  l'appui  des  opinions  que  j'exprime 
sur  sa  situation  à  l'égard  de  l'Allemagne. 

Un  écrit  a  paru  à  Francfort  et  à  Leipsig  Écritremar. 

Sous  le  titre  :   Rapport  au  prince  de i?^"at  a'ctnei 

sur  l'état  actuel  de  V Europe.  Cet  écrit  de  peu  ^leiEnrope. 
d'étendue  fixe  aussitôt  l'attention  du  prin- 
cipal ministre  de  l'Autriche,  à  tel  point  qu'il 
croit  indispensable  d'en  faire  une  réfutation 
détaillée.  Par  une  circulaire  du  i6  février 
dernier,  il  adresse  cette  réfutation  à  tous  les 
agents  diplomatiques  autrichiens  accrédités 
auprès  des  États  d'Allemagne,  et  les  charge 
d'en  donner  communication  aux  ministres 
des  affaires  étrangères  de  ces  divers  états. 
Le  2  1  mars,  cette  pièce  est  imprimée,  sous 
l'approbation  de  la  censure  Bavaroise ,  dans 
la  gazette  d'Augsbourg.  Peu  de  temps  après 
elle   est  répétée  par  la   gazette  officielle  de 
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Stuttgard.    Un   tel   mode  de  publication  ne 
laisse  aucun  doute  sur  son  authenticité. 

Je  m'abstiendrai  de  m'étendre  sur  le  fonds 
de  l'ouvrage.  On  le  connaîtra  par  les  cita- 
tions mêmes  que  renferme  la  réfutation  au- 
trichienne; mais  je  dois  cependant  en  indi- 
quer l'esprit.  Son  but,  comme  l'avoue  la  ré- 
futation elle-même,  est  purement  politique, 
en  ce  sens  que  ce  n'est  pas  aux  peuples , 
mais  aux  princes  que  s'adressent  ses  conseils. 
Les  questions  dont  il  s'occupe  sont  des  ques- 
tions d'Etat  à  État,  et  ne  portent  point  sur 
les  rapports  des  gouvernements  avec  les  peu- 
ples. Laissant  de  côté  pour  le  moment,  l'or- 
ganisation intérieure  qu'il  subordonne  à  cer- 
taines conditions  préalables ,  il  traite  avec  un 
égal  dédain  le  système  représentatif  dans  le- 
quel lespeup  les  avaient  follement,  selon  lui, 
cru  trouver  un  remède  universel  contre  tous 
les  désordres  sociaux  et  le  système  de  stabilité 
qui  entrave  la  marche  de  l'esprit  humain  et 
étouffe  les  progrès  de  la  civilisation.  Il  paraît 
croire  que  le  véritable  point  de  repos  où  doit 
s'arrêter  le  mouvement  de  notre  siècle  n'est 
pas  encore  trouvé,  et  qu'il  reste  à  découvrir 
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lin  système  nouveau  dont  il  n'expose  la  na- 
ture que  d'une  manière  vague  et  confuse.  Le 
reproche  d'obscurité  que  Ton  fait  à  cette 
partie  de  l'ouvrage  n'est  pas  sans  fondement, 
mais  peut-être  n'est-il  pas  toujours  facile, 
surtout  en  Allemagne,  de  s'exprimer  sur  cer- 
taines matières  aussi  clairement  qu'on  le  vou- 
drait, et,  ce  qui  est  essentiel,  la  réfutation 
autrichienne  reconnaît  elle-même  que  les 
points  d'amélioration  auxquels  doit  conduire 
le  nouveau  système  de  l'auteur  peuvent  se 
concilier  avec  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement :  elle  reconnaît  que,  maigre  le  peu 
de  respect  qu'il  montre  pour  les  institutions 
existantes  ,  il  n'en  demande  pas  le  renverse- 
ment, et  lui-même  il  a  soin  de  déclarer  que 
«  pour  lui,  les  formes  du  gouvernement  n'en 
«  sont  pas  l'essence;  qu'on  ne  doit  s'occuper 
«  des  formes  intérieures  qu'après  que  l'indé- 
«  pendancea  été  assurée  au  dehors  ».  Ce  point 
élevé  d'où  part  l'auteur,  le  mettant  à  son  aise 
à  l'égard  des  deux  théories  aujourd'hui  do- 
minantes, le  système  représentatif  et  le  sta- 
bilisme  autrichien,  il  se  donne  carrière  con- 
tre toutes  deux  à  la  fois,  et  peut-être  cette 

i3 
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virulence  qui,  tout  en  combattant  le  main- 
tien des  anciens  abus,  n'épargne  pas  davan- 
tage le  mode  de  gouvernement  réclamé  en  ce 
moment  par  les  peuples,  est  une  nouveauté 
qui  aura  eu  quelque  attrait  pour  le  cabinet 
autrichien  ;  mais  nous  craignons  que  ce  mi- 
nistère ne  se  soit  mépris  ;  car  si  l'on  examine 
les  griefs  de  l'auteur  contre  le  système  repré- 
sentatif, on  trouve,  par  exemple,  qu'il  lui 
reproche  de  n'avoir  pu  empêcher  en  France 
de  mauvaises  lois  et  de  pernicieuses  mesures 
qu'ont  en  effet  combattues  en  vain  les  amis 
de  la  liberté.  Sans  s'expliquer  sur  les  formes 
de  gouvernement  qu'il  juge  le  plus  conve- 
nables, il  voudrait ,  avant  d'y  songer,  une 
puissance  énergique,  une  sorte  de  dictature 
qui  comprimât  tout  ce  qui  s'oppose  aux  né- 
cessaires réformes  que  demandent  l'esprit  du 
siècle  et  les  besoins  de  la  société.  Son  argu- 
mentation contre  le  système  représentatif  est 
ainsi  moins  dirigée  contre  ce  régime  en  lui 
même,  que  contre  l'insuffisance  de  sa  force 
dans  l'état  actuel  de  son  application.  Il  n'y  a 
pas  là  pour  les  stahilistes  une  concession  dont 
ils  puissetit  être  flattés.  La  question  princi- 
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pale  à  laquelle  s'attache  l'auteur  est  la  ques- 
tion d'iudépendance.  Il  semble  douter  que 
les  États  allemands  jouissent  d'une  indépen- 
dance réelle  :  il  les  encourage  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  s'assurer  cette  indépendance 
dans  sa  plénitude,  et  il  leur  indique  des 
moyens  qu'il  présente  comme  compatibles 
avec  le  maintien  de  la  confédération  germa- 
nique. Là,  se  prononce  le  dissentiment  de  l'au- 
teur et  du  cabinet  de  Vienne.  Ce  cabinet,  qui 
voit  dans  de  telles  assertions  une  attaque  diri- 
gée contre  lui ,  prétend,  d'une  part,  qu'il  n'a 
porté  aucune  atteinte  à  l'indépendance  des 
Etats  germaniques ,  de  l'autre  que  les  moyens 
indiqués  tendraient  au  renversement  des  lois 
fondamentales  de  la  confédération.  C'est  spé- 
cialement cette  partie  des  observations  offi- 
cielles du  ministère  autrichien  qui  nous  inte- 
resse, puisqu'elle  se  rapporte  ,  d'une  maniète 
directe,  au  sujet  de  ce  chapitre,  à  l'état  politi- 
que de  l'Allemagne.  Nous  allons  citer  textuel- 
lement ces  observations.  Après  avoir  relevé  les 
passages  dont  nous  venons  d'exposer  l'objet, 
le  cabinet  autrichien  ajoute  ce  qui  suit.  observa" 

«  Peut-être  une  chose  plus  curieuse  encore  *'°"*  ^°^"' 

•*■  chiennes. 
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Texte  des 
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est  que  ranteiir  se  prononce  en  termes  for- 
mels pour  le  maintien  de  la  confédération 
germanique.  Bien  différent ,  comme  on  le  sait, 
était  sur  ce  point  le  langage  du  manuscT'it 
venu  de  V Allemagne  méridionale  ,  ouvrage 
dont  la  proche  parenté  avec  celui-ci,  n'en 
échappera  pas  pour  cela  davantage  à  l'œil 
du  connaisseur  (i).  L'anonyme  d'aujourd'hui 
se  fait  l'ardent  apologiste  de  l'organisation 
fédérale  allemande.  Il  la  proclame  nécessaire^ 
si  l'Allemagne  ne  doit  pas  être,  comme  au- 
trefois, le  champ  de  bataille  des  étrangers; 
forte,  si  on  la  comprend  d'après  son  génie  : 
«  les  gouvernements  allemands,  dit-il,  n'ont 
«  besoin  que  de  vouloir,  et  nous  serons  bientôt, 
«  sous  cette  confédération  ,  le  peuple  le  meil- 
«  leur,  le  plus  civilisé  et  le  plus  puissant  de 
«  la  terre.  »  On  devrait  croire  que  la  confédé- 
ration germanique  ne  pourrait  pas  trouver 


(i)  Le  rédacteur  de  ces  observations  trouvera  peut- 
être  qu'elles  ne  sont  pas  traduites  d'une  manière  bril- 
lante. J'ai  dû  préférer  l'exactitude  de  la  pensée  à  l'élé- 
igance  du  style. 
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un  plus  ardent  ilefenseur,  mais  bientôt    on 
découvre   assez  quel    serpent  (i)  soinmeille 
sous  ces  roses. 

Enfin,  l'auteur  voit  dans  l'insurrection  des 
Grecs  un  événement  historique  par  lequel 
l'Europe  est  réveillée  de  ses  rêves  de  stabi- 
lisnie  comme  de  ses  rêves  de  libéralisme ,  et  est 
rendue  propre  à  toute  espèce  de  régénéra- 
tion. Là,  il  descend  visiblement  des  hauteurs 
orgueilleuses  où  il  s'était  montré,  planant 
tout  à  la  fois  sur  tous  les  partis  et  sur  toutes 
les  opinions:  il  mêle  sa  voix  aux  chanls  des 
amis  passionnés  de  la  révolution  grecque  et 
surpasse  leurs  déclamations  insensées.  La  liai- 
son de  cette  tirade  avec  le  reste  annonce, 
comme  nous  le  développerons  bientôt,  que 
son  enthousiasme  pour  la  cause  des  Grecs 
n'est  qu'un  jeu  qui  sert  de  manteau  à  d'autres 
projets.  Cependant  il  résulte  des  remarques 


(i)  Certains  puristes  ont  critiqué  le  mot  arc  en  ciel 
dans  une  proclamation  espagnole;  Nous  craignons  qu'ils 
ne  fassent  pas  grâce  au  serpent  sous  les  roses  du  cabinet 
autrichien. 
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précédentes ,  que  le  caractère  de  cet  écrit , 
quoique  révolutionnaire  dans  sa  substance  , 
n'est  pas  démagogique  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot,  et  sa  dissection  ultérieure  prouvera 
que  ,  poursuivant  un  but  purement  politique, 
il  a  moins  pour  objet  les  peuples  que  les 
princes,  et  même  une  certaine  classe  de 
princes,  assez  clairement  désignée  (  si  ce  n'est 
même  le  seul  prince  particulièrement  favorisé 
par  le  nouveau  réformateur).  L'Allemagne 
est  le  théâtre  où  doivent  agir  le  héros  ou 
les  héros  de  Fauteur.  C'est  à  l'Allemagne  seule 
qu'il  a  affaire.  Là,  selon  son  opinion  ,  l'Au- 
triche a,  comme  en  Italie,  par  les  événements 
de  l'année  dernière  ,  obtenu  une  influence  in- 
calculable ,  et, heureusement,  nous  pouvons 
nous  féliciter  ^  ajoute-t-il  avec  une  ironie  per- 
fide ,  «  qu'elle  n'ait  pas  complété  Fédifice  de 
«sa  toute-puissance,  en  Fappuyant  sur  un 
«  système  d'administration  populaire  et  con- 
«  forme  aux  nouvelles  idées,  mais  le  moment 
«  est  venu ,  ou  bien  il  n'est  pas  loin  ,  et  la  ca- 
«  tastrophe  de  la  Grèce  en  répond,  où  l'Au- 
«  triche  perdra  une  grande  partie  de  sa  pré- 
«  pondérance  actuelle.   Ce  moment  ne  peut 
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«  point  passer  sans  être  mis  à  profit.  C'est 
((  dans  ce  moment  que  ceux  qui  sont  opprimés 
rt  par  cette  puissance,  doivent  s'ëlever  au  sen- 
«  timeut  de  leurs  forces ,  au  maintien  de  leur 
«  dignité.  »  Tel  est,  à  proprement  parler,  le 
thème  de  l'auteur;  telle  est  la  clé  de  ses  asser- 
tions, souvent  énigmatiqu^s,  qu'il  a  envelop- 
pées d'une  obscurité  artificielle  ,  sous  une 
représentation  sciemment  fausse  des  faits,  et 
sous  une  hypocrite  admiration  de  la  politique 
du  cabinet  autrichien.  De  ce  point  de  vue, 
la  lumière  se  répand  sur  l'ensemble ,  et  l'in- 
tention de  chacune  de  ses  assertions,  bien  que 
paradoxales,  s'éclaircit  parfaitement.  D'après 
le  tableau  des  relations  des  puissances  ,  ta- 
bleau fait  par  l'auteur ,  et  qui  n'est  pas  mal 
calculé  pour  son  but,  il  n'y  a  aujourd'hui 
que  trois  États  qui  décident  des  destinées  de 
l'Europe  ,  la  Russie  ,  l'Autriche  et  l'Angle- 
terre. «  La  France  (i)  a,  pour  le  moment, 
«  perdu  toute  action  politique,  parce  que  ses 


(i)  Est-il  bien  délicat,  de  la  part  du  cabinet  autiichien, 
de  répéter,  même  pour  la  démentir,  une  alléi^ation  ofi'en- 
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«  ennemis  ont  été  assez  habiles  pour  lui  im- 
«  poser  sa  lutte  avec  ses  libéraux,  comme 
«  son  unique  affaire.  La  Prusse  n'ayant  pas 
«  eu  le  courage  de  se  prononcer  pour  la  per- 
«  fectibilité  de  l'esprit  humain ,  et  de  se  pla- 
ce cer  à  la  tête  des  peuples,  s'est  livrée  sans 
«  réserve  à  la  discrétion  de  l'Autriche.  Les 
«  autres  Etats  ^allemands  n'ont  aucune  vo- 
te lonté  ,  ou  aucune  force;  et  ainsi,  sans  par- 
ce 1er  de  l'Italie,  l'Allemagne  tout  entière  est 
ce  devenue  autrichienne  ,  par  les  liens  divers 
ce  de  l'esprit ,  de  l'amitié  et  de  la  peur.  Le  sys- 
ec  tème  politique  actuel  n'a  procuré  d'avan- 
ce tage  notable  à  aucune  autre  puissance.  La 
ce  moisson  par  cette  cause  n'en  a  été  que  plus 
ce  abondante  pour  l'Autriche.  Sous  la  protec- 
ce  tection  de  la  Sainte-Alliance,  et  par  un 
ce  adroit  développement  de  ses  principes ,  cette 
ce  cour  s'est  assuré  la  direction  ,  ou  plutôt 
ce  l'oppression  de  l'esprit  du  siècle.  Pourvue 


saut'-  j)oiir  une  puissance  amie  ?  N'y  a-t-il  pas  plutôt  de 
la  \auité    clans  ce   démenti,  auquel  11  sait  bien  qu'on  ne 


croira  pas  ? 
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«  de  ce  puissant  instrument ,  auquel  elle  a 
«  mis  la  dernière  main  au  congrès  de  Carls- 
«  bad,  elle  exerce  une  domination  sans  bornes 
«  en  Allemagne  et  en  Italie  ,  en  se  présentant 
«  aux  autres  gouvernements  comme  un  rem- 
«  part  contre  les  dangers  qui  menacent  leur 
«  état  de  possession  ;  »  en  sorte  que ,  d'après 
les  perfides  insinuations  de  l'auteur,  on  de- 
vrait croire  que  le  cabinet  autrichien  dont,  à 
chaque  occasion,  il  loue  la  profonde  politique 
aux  dépens  de  sa  loyauté,  a  créé  à  dessein  ces 
dangers,  pour  pouvoir,  sous  prétexte  de  les 
combattre,  tenir  dans  ses  mains  la  suprême 
direction  de  toutes  les  puissanceseuropéennes. 
«  Ainsi,  dit-il,  s'est  développé  le  principe  du 
«  maintien  des  droits  antérieurs,  ou  le  système 
«  du  stabilisme  avec  le  secours  de  la  politique 
«  et  de  la  fortune,  de  telle  manière  qu'une 
«  seule  puissance  a  obtenu  une  prépondérance 
«  absolue ,  sans  que  la  Russie  ni  l'Angleterre 
«  aient  pu  retirer  les  mêmes  avantages.  »  Il 
serait  inutile  de  rechercher  ce  qui  peut  en- 
gager un  patriote  allemand  (  i  )  à  se  porter 

(i)  Ne  dirait-on  pas  que  le  patriotisme  allemand  cou- 
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pour  défenseur  de  l'intérêt  de  monarchies 
étrangères  (desquelles  il  ne  paraît  pas  d'ail- 
leurs être  un  grand  partisan),  car  on  voit 
qu'il  n'a  devant  les  yeux  que  deux  maux 
dont  l'un  lui  est  aussi  odieux  que  l'autre,  le 
système  de  stabilité  ,  quoique  ,  d'après  sa  dé- 
finition ,  ce  ne  soit  que  le  maintien  des  droits 
antérieurs,  et  la  prépondérance  que  s'est  ac- 
quise l'Autriche  par  une  artificieuse  exploi- 
tation de  ce  principe.  Il  espère  voir  sans 
faute  le  monde  délivré  sDus  peu  de  l'un  et 
l'autre  de  ces  maux,  et  cela  de  la  manière 
suivante  :  «  L'insurrection  inattendue  des 
«  Grecs,  par  laquelle  a  été  remise  en  mou- 
«  vement  la  roue  du  temps  qui  s'était  arrê- 
«  tée ,  a,  comme  un  orage,  purifié  l'atmo- 
«  sphère  qui  pesait  sur  l'Europe,  et  elle  a 
«  ramené  la  sagesse  sur  le  théâtre  du  monde. 
«  Ce  grand  ,  ce  glorieux  événement,  qui  ne 


siste  ;i  favoriser  la  généralisation  du  despotisme  autri- 
chien ?  N'en  déplaise  à  l'organe  de  ce  cabinet ,  ce  n'est 
point  manqutr  d'esprit  national,  que  de  désirer,  entre  les 
grands  États ,  un  partage  de  puissance  qui  ôte  à  l'Autriche 
les  moyens  d'opprimer  impunément  l'Allemagne. 
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«  peut  être  méconnu  et  calomnié  que  par 
«  l'observateur  autrichien  ,  a  ébranlé  jusqu'en 
«  ses  fondements  le  système  politique  existant 
«  jusqu'à  ce  jour.  Il  s'est  découvert  enfin  que 
a  ce  système,  que  l'on  avait  à  tort  jusqu'à 
«  présent  regardé  comme  l'œuvre  commune 
«  des  puissances  européennes,  n'était  qu'une 
«  œuvre  d'adresse  profitable  à  l'Autriche 
«  seule  ,  et  que  la  Russie  nommément  ne 
«pouvait  pas  considérer  plus  long-temps, 
«  comme  étant  encore  le  sien.  Une  séparation 
«  prochaine  des  cours  est  dès  ce  moment  iné- 
«  vitable  :  elle  est  même  déjà  consommée  (i), 
«  dût  l'accord  diplomatique  le  plus  parfait 
«  continuer  à  se  manifester  au  dehors.  «Voilà 
le  point  pour  lequel  tous  les  autres  sophismes 
de  l'auteur  n'étaient  qu'une  introduction  , 
et  c'est  là  le  but  de  son  enthousiasme  simulé 
pour  les  Grecs.  L'importance  de  cette  san- 
glante rébellion  ne  pouvait  pas  être  repré- 


(i)  Ce  jugement  n'est  que  l'expression  d'un  fait,  mais 
il  n'appartenait  qu'à  un  esprit  pénétrant  de  saisir  ce  fait 
à  son  origine  sous  les  fausses  appai'ences  qui  le  couvrent. 


(    204    ) 

senlée  sous  des  couleurs  trop  fortes  et  trop 
terribles,  pour  en  faire  sortir  le  présage  de 
rimiiiédiate  dissolution  de  l'alliance  euro- 
péenne ,  l'isolement  et  l'affaiblissement  néces- 
saire de  l'Autriche,  et  pour  inspirer  du  cou- 
rage à  ceux  qui ,  dans  ce  changement  essen- 
tiel des  circonstances,  doivent  être  appelés 
aux  entreprises  les  plus  hardies  contre  elle. 
Après  cette  préparation,  l'auteur  explique 
ses  vues  plus  clairement  encore  :  «  Heureux , 
«  dit-il,  les  états  qui,  par  le  changement  du 
«système  politique,  peuvent  non-seulement 
«  se  maintenir ,  mais  même  devenir  plus  puis- 
ce  sants  !  »  Quels  sont  ces  états?  il  ne  le  laisse 
pas  en  doute.  Déjà,  dès  la  première  page, 
il  a  été  dit,  «  La  confiance  patiente  des  pe- 
«  tits  états  est  le  fondement  du  système  suivi 
«  par  les  grandes  puissances.  »  Maintenant  il 
se  trouve  que  tout  est  disposé  pour  mettre 
fin  à  cette  patiente  confiance.  «  Dans  un  tel 
(f  moment ,  l'Allemagne  peut  espérer  de  se 
«  réveiller  de  son  apathie:  le  but  est  digne 
«  de  ses  efforts  :  il  est  de  plus  facile  à  at- 
«  teindre ,  parce  que  le  temps  en  a  frayé  les 
«chemins.  Appuyée  sur  l'acte  fédéral ,  l'Aile- 
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«  magne  peut  se  remettre  en  possession  de 
«  sa  dignité  et  de  son  indépendance  perdues. 
M  Chaque  prince  souverain  peut  donner 
«  l'exemple  du  courage.  Si  la  force  militaire 
a  est  peu  considérable  ,  l'opinion  publique 
«  l'aura  bientôt  centuplée.  Une  seule  décla- 
«  ration  énergique  à  la  diète  ,  faite  à  la  face 
«  du  monde,  est  en  état  de  dissiper  le  nuage 
«  qui,  jusqu'à  présent,  a  couvert  les  négocia- 
«  tions  de  Francfort.  »  Ainsi  s'expose  en 
termes  clairs  le  sens  de  cette  épitre,  qui  est 
comme  le  second  tome  de  l'écrit  sur  V Alle- 
magne méridionale.  Suivant  cet  écrivain,  les 
Etats  germaniques  et  leurs  gouvernements 
sont,  par  la  toute-puissante  influence  de  l'Au- 
triche sur  la  confédération ,  placés  dans  un 
état  de  dépendance  qui  ne  peut  pas  se  sup- 
porter plus  long-temps.  Par  son  union  avec 
d'autres  grandes  puissances,  et  particulière- 
ment avec  la  Russie,  l'Autriche  a  été  jusqu'à 
présent  assurée  de  sa  domination  sur  l'Alle- 
magne. Les  temps  sont  changés  :  les  chaînes 
de  ce  système  politique  sont  rompues.  Le 
soulèvement  des  Grecs  a  ouvert  la  voie  au 
soulèvement  de  l'Allemagne.  Pour  qu'il  s'o- 
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père  complètement,  il  faut  qu'il  s'exécute  avec 
des  formes  constitutionnelles.  11  faut  que  la 
voiK  d'un  prince  déterminé  donne  à  la  diète 
un  signal,  qui  rassemble  et  réunisse  tous 
ceux  qui  sont  de  la  même  opinion.  Si  l'Au- 
triche est  une  fois  battue  à  la  diète  avec  son 
formalisme,  ses  scrupules  surannés,  sa  poli- 
tique endurcie  et  son  immobilité  qui  tremble 
devant  les  innovations  ;  si  la  législation  de  la 
diète  se  libéralise ,  et  que  tout  soit  disposé 
de  manière  que,  par  de  brusques  motions, 
on  puisse  faire  en  un  jour  ce  que  ne  peuvent 
produire  maintenant  des  années  de  délibéra- 
tion, alors  toutes  les  autres  barrières  tombent 
d'elles  -  mêmes.  Rien  ne  pourra  empêcher 
le  restaurateur  de  l'Allemagne  de  marcher 
de  victoire  en  victoire,  d'écraser  la  tête  du 
fanatisme  nouveau  comme  de  l'ancien  obs- 
curantisme ,  et  de  renverser  en  même  temps 
et  le  système  représentatif,  et  le  système  de 
stabilité.  Alors  un  autre  Bonaparte  ,  un  Bona- 
parte germanique  fera,  par  sa  propre  force, 
triompher  la  loi  de  la  nature,  qui  appelle  le 
plus  grand  génie  au  commandement;  il  dé- 
truira ce  qui  reste  de  préjugés  et  de  vieilles 
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institutions,  non  pas  pour  s'en  laisser  pre- 
scrire d'autres  par  de  prétendus  représen- 
tants du  peuple,  mais  pour  élever  par  sa 
volonté  propre ,  illimitée ,  héroïque ,  un  trône 
convenable  aux  lumières  et  à  la  civilisation 
du  siècle.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable 
dans  cet  emphatique  manifeste ,  c'est  l'entière 
différence  de  physionomie  et  de  ton  qui  le 
distingue  de  tous  ceux  qui  avaient  paru  jus- 
qu'à ce  jour.  Le  parti  qui  a  eu  horreur 
l'ordre  actuel  de  l'Allemagne,  a  déjà  deux  fois 
changé  la  position  des  batteries  qu'il  dirige 
contre  la  confédération.  Dans  le  premier 
période,  où  s'agitaient  vivement  les  rêves 
d'un  parlement  germanique  ,  d'une  seconde 
chambre  à  la  diète ,  et  d'une  représentation 
de  peuples ,  au  lieu  d'une  représentation  de 
souverains ,  la  diète  qui  devait  exécuter  cette 
grande  révolution  était  un  objet  de  respect. 
Dans  le  second  période,  après  que  cette  vaine 
espérance  s'est  évanouie,  et  que  les  résolutions 
de  Francfort  et  de  Vienne  ont  assuré  à  la  con- 
fédération son  caractère  natif  et  un  dévelop- 
pement régulier,  il  s'est  élevé,  d'abord  dans 
le.  manuscrit  de  V Allemagne  méridionale  ,  une 
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opposition  non  dissimulée  ,  hostile,  non  seu- 
lement contre  telle  ou  telle  destination  de  la 
diète,  mais  contre  son  existence.  Elle  a  été 
représentée  comme  une  création  misérable , 
impuissante,  complètement  nulle  pour  tout 
but  raisonnable,  et  même  comme  une  inven- 
tion insidieuse  des  grandes  puissances,  et 
comme  la  ruine  inévitable  des  petits  États. 
11  a  été  proposé  dans  les  termes  les  plus  clairs 
de  l'anéantir  par  des  alliances  séparées,  de 
former  de  nouveaux  corps  d'États  ,  sous  le 
protectorat  de  tel  ou  tel  prince ,  et ,  pour 
simplifier  l'ouvrage,  de  réunir  un  grand' 
nombre  de  petites  souverainetés.  Pour  prêter 
l'oreille  à  de  telles  propositions  ,  l'opinion 
publique  en  Allemagne  n'était  pas  encore  as- 
sez aveuglée ,  assez  pervertie  :  leurs  auteurs 
secrets  se  sont  repliés  en  arrière,  et  le  ma- 
nuscrit de  l'Allemagne  méridionale  ,  après 
avoir  causé  un  moment  de  surprise ,  a  dû 
disparaître  dans   le   tombeau  de  l'oubli   (i).' 

(i)  Si  cet  écrit  est  tombé  en  effet  dans  l'oubli,  pour- 
quoi y  revenir  sans  cesse  ?  N'est-ce  pas  nous  apprendre 
qu'il  a  blessé  au  vif  le  cabinet  autiiclùen  ? 
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Maintenant  est  arrivé  le  temps  d'une  troi- 
sième métamorphose.  La  confédération  est 
de  nouveau  un  objet  d'éloges  :  elle  n'est  ni 
faible,  ni  préjudiciable;  elle  est  nécessaire, 
salutaire  pour  l'Allemagne.  Seulement  il  faut 
«  la  comprendre  d'après  son  génie.  »  Il  faut 
que  les  Etats  allemands  réclament  leur  indé- 
pendance et  leur  dignité.  Il  faut  profiter  du 
moment  qui,  grâce  en  soit  rendue  aux  Grecs, 
est  si  favorable  pour  se  soustraire  à  la  tutelle 
de  l'Autriche.  11  faut  de  Francfort  lancer  dans 
le  monde  une  proclamation  énergique,  pro- 
clamer un  nouveau  système  politique,  et 
confier  son  immédiate  exécution  aux  pkis 
habiles  et  aux  plus  audacieux.  Les  princes 
allemands  sont,  grâce  au  ciel,  trop  éclairés 
pour  ne  pas  traiter  ces  folles  propositions , 
comme  ils  ont  traité  celle  de  la  désorganisa- 
tion du  système  fédéral,  par  le  mélange  d'é- 
léments démocratiques,  et,  dans  le  période 
suivant,  celle  de  sa  dissolution  par  la  forma- 
tion d'alliances  infidèlement  séparées.  Les 
princes  allemands  savent  ce  qu'il  faut  penser 
de  cette  suprématie  si  dangereuse  de  l'Au- 
triche sur   l'Allemagne  :   ils  savent   si    l'Au- 

i4 
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triche,  dans  aucune  de  ses  relations  politi- 
ques, dans  ses  relations  fédérales  surtout,  a 
jamais  aspire  à  une  supériorité  inconvenante, 
si  elle  abuse  de  sa  position  politique  pour 
l'oppression  des  droits  étrangers,  si  jamais 
elle  a  violé  l'indépendance  du  plus  petit  État; 
si  jamais,  à  la  diète,  elle  a  troublé  la  liberté 
des  négociations  par  l'apparence  d'une  seule 
prétention  déplacée.  Ils  reconnaissent,  ces 
princes,  ils  sentent  dans  l'intérieur  de  leur 
conscience  la  réalité  et  la  grandeur  des  dan- 
gers contre  lesquels  l'Autriche,  par  le  senti- 
ment d'un  devoir  sacré,  a  élevé  sa  voix  mo- 
nitoriale  :  ils  ont  sous  les  yeux  l'état  du 
monde,  les  orages  menaçants  de  toutes  parts, 
leurs  propres  soucis  et  leurs  embarras  parti- 
culiers (i),  et  l'attaque  journalière  de  tant 
de  forces  ennemies,  que  peut  seule  repousser 
la  fermeté  la  plus  inébranlable  unie  à  la  plus 
profonde  sagesse.  Tout  cela  est  trop  sensible 
aux  yeux  des  princes  allemands,  pour  qu'un 


(i)  Le  cabinet  autrichien  croit-il  qu'on  puisse  prendre 
cet  entassement  de  mots  pour  nn  argument  ? 
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traître  puisse  réussir  à  leur  persuader  que 
l'Autriche  ait  inventé  ces  dangers  pour  en 
faire  la  source  d'un  misérable  avantage  par- 
ticulier. Ils  sont  intimement  convaincus, 
qu'une  étroite  union  de  principes  et  de  me- 
sures est  aujourd'hui  la  seule  vraie  politique, 
la  seule  voie  de  salut  pour  les  petits  comme 
pour  les  grands  États,  et  que  le  renversement 
de  la  confédération  ,  ou  seulement  la  malheu- 
reuse tentative  d'ébranler  ses  principes  et 
ses  formes  fondamentales  serait  pour  eux  le 
signal  de  leur  ruine  commune.  Si  un  seul  de 
ces  princes,  ou  bien,  car  il  n'est  pas  permis 
d'admettre  ce  cas-là  comme  possible,  si  un  con- 
seiller aventureux  et  turjjulent,  poussé  par 
l'influence  d'une  faction  ,  ou  par  son  ambi- 
tion particulière,  avait  la  témérité,  en  abu- 
sant du  nom  de  son  maître,  de  proposer  à  la 
diète  la  dissolution  de  la  confédération  ,  sous 
le  prétexte  d'une  réforme  à  introduire  dans 
l'acte  fédéral ,  quel  résultat  pourrait-il  se  pro- 
mettre d'une  tentative  aussi  insensée  ?  Bien 
loin  d'être ,  comme  l'annonce  le  nouveau  pro- 
phète ,  salué  de  toutes  parts  comme  le  libé- 
rateur   de    l'Allemagne,  il  ne   rencontrerait 

14. 


212 


qu'un  mécontentement  général  et  une  oppo- 
sition unanime:  la  gloire  qu'il  aurait  eu  l'es- 
poir de  moissonner,  se  dissiperait  en  ridicule 
et  en  mépris.  Par  bonheur,  la  supposition, 
que  la  conjoncture  actuelle  soit  favorable  à 
une  entreprise  de  cette  nature,  est  aussi  peu 
fondée  et  aussi  vaine  que  l'espoir  de  gagner 
à  ces  projets  les  voix  des  princes  de  la  con- 
fédération. Il  subsiste  ,  il  subsiste  encore 
ferme  et  inébranlé,  ce  système  politique,  la 
dernière  ancre  de  l'ordre  social  en  Europe, 
le  dernier  rempart  du  monde  civilisé  contre 
l'irruption  de  nouveaux  barbares.  Il  n'y  a 
que  des  esprits  fantasques  ou  mal  intention- 
nés qui  puissent  vouloir  nous  persuader  que 
la  rébellion  des  Grecs,  venue  si  à  propos 
pour  eux,  en  doit  être  la  mort  prochaine, 
la  mort  inévitable.  Au  lieu  de  périr  dans 
cette  tempête,  il  saura  la  conjurer,  la  dissi- 
per d'une  manière  victorieuse ,  et  si ,  au  mé- 
pris des  vues  les  plus  saines,  de  la  sagesse 
la  plus  éclairée  des  cours,  la  rébellion  devait 
être  le  prélude  de  la  guerre,  il  n'échouera 
pas  encore  à  cet  écueil,  il  saura  y  échapper 
et  y  survivre.  Aussi  long-temps  que  de  l'ai- 
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liaiice  européenne,  il  existera  encore  pierre 
sur  pierre  ,  aucune  imagination  révolution- 
naire ne  pourra  aller  jusqu'à  détruire  le  point 
central  de  la  confédération  germanique.  Cette 
nouvelle  tentative  ne  doit  pas  plus  que  les 
tentatives  précédentes,  exciter  de  craintes 
sérieuses,  et  l'on  peut,  sans  risque,  mépriser 
le  nouvel  écrit  qui  veut  lui  ouvrir  la  bar- 
rière, comme  une  impuissante,  bien  que  per- 
verse, rêverie.  Cet  écrit ,  toutefois,  n'en  de- 
meure pas  moins  significatif,  moins  in- 
structif. Comme  il  est  difficile  de  croire 
qu'une  rapsodie,  si  éloignée  du  jargon  du 
temps  ,  et  qui  a  un  but  pratique  ,  quoique 
impossible  à  atteindre,  ait  pu  naître  dans  la 
tête  d'un  écrivain  isolé,  sa  publication  prouve 
de  quelles  espérances  et  de  quels  projets  il 
faut  que  l'on  s'occupe  en  de  certains  cercles; 
et,  quoique  cette  découverte  ne  soit  pas  nou- 
velle, il  est  toujours  avantageux  que  des  con- 
fidents indiscrets  mettent  au  jour,  pour  l'in- 
struction et  l'avertissement  des  gens  de  bien, 
les  projets  non  encore  mûrs  de  leur  parti.  » 
Là  se  terminent  les  observations  officielles 
de  l'Autriche.  Il  nous  semble  que  l'auteur  de 
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l'écrit  réfuté  aurait  bien  à  son  tour  quelques 
remarques  à  faire,  quelques  aveux  à  saisir, 
quelques  conséquences  à  tirer  de  ces  aveux. 
Nous  allons  nous  mettre  à  sa  place,  et  ré- 
pondre pour  lui  à  quelques-unes  des  alléga- 
tions du  cabinet  autrichien. 

xVvant  tout,  nous  ne  pouvons  nous  dé- 
fendre de  trouver  étrange  que  ce  cabinet 
déclare  méprisable  un  écrit  auquel  lui-même, 
par  une  si  longue  réfutation,  prouve  assez 
qu'il  attache  quelque  importance.  L'exemple 
que  donne  ce  cabinet  est  unique  en  son  genre. 
Quoi!  cet  écrit  n'est  qu'une  œuvre  méprisa- 
ble, et  la  première  puissance  de  l'Allemagne 
se  croit  obligée  d'en  faire  l'analyse,  d'ex- 
primer son  opinion  sur  son  contenu,  et  de 
communiquer  ce  commentaire  officiel  aux 
cours  germaniques,  parla  voie  de  ses  ambas- 
sadeurs !  D'une  part,  un  écrit  que  l'on  voue 
au  mépris;  de  l'autre,  une  réfutation  sérieuse, 
solennelle;  réfutation  qui  ne  dédaigne  pas 
de  descendre  dans  les  profondeurs  de  la  po- 
litique des  cabinets:  c'est  là  ,  sans  contredit, 
le  plus  bizarre  des  contrastes. 

La  définition  que  donne  le  cabinet  autri- 
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chien  de  ce  malencontreux  ouvrage,  ne  laisse 
pas  que  d'être  curieuse  en  même  temps 
qu'elle  est  assez  significative.  On  le  déchue 
révolutionnaire  dans  sa  substance  ,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  démagogique  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot.  D'abord  ,  dans  quel  sens  cet  écrit 
est-il  révolutionnaire?  L'explication  est  naïve: 
il  est  révolutionnaire,  dit-on,  parce  qu'il 
conseille  aux  souverains  allemands  de  s'af- 
franchir de  la  tutelle  de  rAutriche!  Depuis 
quand  est-ce  un  acte  révolutionnaire  de  la 
part  des  souverains,  que  de  vouloir  se  sous- 
traire à  un  ascendant  étranger?  C'était  donc 
une  entreprise  révolutionnaire,  que  linsur- 
rection  de  l'Allemagne,  pour  briser  le  joug 
de  la  domination  française!  A  qui,  dans  cette 
acception,  le  titre  de  révolutionnaire  peut-il 
être  plus  justement  décerné,  qu'au  principal 
ministre  de  l'Autriche,  qui  tant  de  fois  a 
engagé  les  princes  de  la  Confédération  du 
Rhin  à  se  soulever  contre  le  protecteur  de  la 
Confédération?  Cependant  ce  protectorat  était 
consacré  par  des  traités,  tandis  que  l'Autri- 
che n'a  aucun  droit  pour  s'ériger  en  tutrice 
de  l'Allemagne,  puisque  l'acte  fédéral  n'admet 


(  ^'^^  ) 

entre  Jes  confédérés  aucune  distinction  ,  et 
qu'au  contraire  il  leur  assure  à  tous  des 
droits  égaux.  Mais,  dit  le  ministère  autrichien, 
jamais  l'Autriche  n'a  prétendu  à  cette  tutelle 
qu'on  l'accuse  d'avoir  envahie.  Eh  bien  ! 
pourquoi  tant  de  colère?  pourquoi  de  si  lon- 
gues explications  auprès  des  cours  alleman- 
des? Quel  singulier  révolutionnaire  qu'un 
homme  qui  excite  les  princes  à  une  levée  de 
bouclier  contre  une  chose  qui  n'existe  pas? 
C'est  un  visionnaire  qui  ne  méritait  pas  l'hon- 
neur d'une  si  laborieuse  réfutation,  un  vrai 
Don-Quichotte  qui  a  pris  des  moulins  à  vent 
pour  des  géants. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  déclarant  que  l'écrit 
contre  lequel  on  s'élève,  n'est  pas  démago- 
gique dans  le  sens  ordinaire  du  mot  ,  on 
insinue  évidemment  qu'il  est  démagogique 
dans  un  sens  extraordinaire.  La  distinction 
ne  se  fait  pas  attendre.  On  se  hâte  aussitôt 
de  la  rendre  sensible,  en  ajoutant  que  l'au- 
teur a  moins  en  vue  les  peuples  que  les  princes, 
et  même  une  certaine  classe  de  princes.  Cette 
phrase  renferme  un  sens  profond,  qui,  nous 
n'en  doutons  pas,  aura  été  saisi  par  les  minis- 
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très  des  affaires  étrangères  des  divers  gouver- 
nements, auxquels  les  obseivations  officielles 
de  l'Autriche  auront  été  communiquées. 
Provoquer  les  princes,  et  surtout  une  cer- 
taine classe  de  princes,  à  secouer  une  oné- 
reuse curatelle,  est,  selon  le  ministère  de 
cette  puissance ,  un  acte  de  démagogie  !  Ainsi 
donc,  la  certaine  classe  de  princes  désignée 
forme,  relativement  au  cabinet  autrichien, 
une  sorte  de  démocratie  princière,  qui  serait 
en  état  de  révolte,  si  elle  aspirait  à  une 
pleine  indépendance!  Il  n'y  a  qu'un  révolu- 
tionnaire,  un  démagogue,  un  traître  (car 
cette  dernière  épithète  n'est  pas  non  plus 
épargnée)  qui  puisse  donner  un  semblable 
conseil!  L'aveu  est  remarquable  :  il  mérite 
une  sérieuse  réflexion.  Jusqu'à  présent  on 
n'avait  connu  en  Allemagne  que  des  princes 
souverains  et  des  princes  titulaires.  Conseiller 
à  des  princes  souverains  de  reconnaître  un 
prince  titulaire  pour  tuteur,  ce  serait  cer- 
tainement les  trahir.  Conseiller  à  des  princes 
médiatisés  d'entraver,  par  leurs  intrigues ,  la 
marche  d'Etats  souverains  dont  ils  sont  su- 
jets, pourrait   encore   s'appeler  trahison;  et 
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ion  sait  s'il  se  passe  rien  de  seralilable  eu 
Allemagne;  mais,  n'en  déplaise  aux  distinc- 
tions sophistiques  des  grandes  puissances ,  il 
n'y  a  ni  trahison,  ni  démagogie,  ni  esprit 
révolutionnaire,  à  donner  à  des  princes  sou- 
verains le  snge  et  patriotique  conseil  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  conserver  intacts,  à 
l'égard  des  puissances  étrangères ,  les  droits 
de  leur  souveraineté. 

Mécontent  des  plaintes  formées  contre  son 
excessive  prépondérance,  le  cabinet  autri- 
chien accuse  ses  adversaires  de  vouloir  ébran- 
ler l'ordre  de  choses  actuellement  existant 
en  Allemagne.  Il  les  présente  comme  formant 
un  parti  bien  organisé ,  qui ,  selon  les  cir- 
constances, a  changé  ses  batteries  de  posi- 
tion, et  il  distingue  trois  périodes  dans  les 
attaques  de  ce  prétendu  parti.  11  serait  bien 
permis  de  croire  que  la  divergence  d'opinion 
sur  le  mode  des  réformes  à  entreprendre  ,  au 
lieu  de  prouver  l'existence  d'un  parti  uni- 
que, annonce  au  contraire  l'existence  d'un 
grand  nombre  de  partis  ou  de  fractions  qui 
se  réunissent  en  un  point  ,  l'uniformité  de 
inécontentement  ;    mais ,    sans    examiner    si 
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l'accusation  mise  en  avant  par  le  cabinet 
autrichien  est  plus  ou  moins  fondée,  ce  qui 
me  frappe  le  plus,  c'est  l'extrême  chaleur  que 
met  lui-même  ce  cabinet  à  se  justifier  des 
imputations  dirigées  contre  lui.  «  Les  princes 
«  allemands,  dit-il,  savent  si  l'Autriche  a 
«  jamais  abusé  de  sa  position  politique  pour 
«  attenter  aux  droits  des  autres  Etats.  »  Se- 
lon toute  apparence,  les  princes  allemands  se 
seront  gardés  de  répondre  à  cette  interpella- 
tion ;  mais  les  réponses,  ce  me  semble,  ne 
manqueraient  pas  à  l'auteur  de  l'écrit  qui 
l'a  provoquée.  Ne  pourrait-il  pas  en  effet 
rappeler  le  traité  de  Ried  qui  avait  promis  à 
la  Bavière  une  portion  des  États  du  grand  duc 
de  Bade  en  échange  des  cessions  que  l'Au- 
triche avait  exigées  d'elle?  Sans  l'intervention 
de  la  Russie  qui  a  empêché  l'effet  de  ce  traité  , 
n'aurait-on  pas  vu  les  États  d'un  prince  de 
la  confédération  morcelés  au  sein  de  la  paix  ; 
et,  pour  sauver  les  droits  de  la  maison  de 
Bade ,  n'a-t-il  pas  fallu  léser  ceux  de  la  Ba- 
vière ,  dont  l'Autriche  a  gardé  les  cessions  sans 
lui  faire  obtenir  l'indemnité  qu'elle  lui  avait 
{garantie  ?  Plus  récemment   encore,  que   se- 
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raît  devenue  l'indépendance  des  princes  d'Ati- 
halt,  si  la  Bavière  et  le  Virtemberg  ,  à  la  tét€ 
d'une  certaine  classe  de  princes ,  n'eussent  op- 
posé une  vive  résistance  à  la  volonté  trop 
concordante  de  l'Autriche  et  delà  Prusse? 
Parmi  diverses  dispositions  inquiétantes  pour 
l'indépendance  des  princes  allemands ,  serait- 
il  hors  de  propos  de  ranger  le  système  suivi 
pour  l'organisation  (i)  de  l'armée  fédérale 
et  plus  encore  l'insistance  soutenue  de  la 
cour  de  Vienne  pour  faire  établir  à  Ulm  ou 
dans  le  voisinage  de  cette  ville  la  forteresse 
qui,  d'après  les  conférences  (^'j)  de  Paris,  de- 


(i)  L'Autriche  a  repoussé  lesprojcts  qui  tendaient,  par 
la  réunion  des  troupes  des  petits  États  en  deux  corps  seu- 
lement, à  former  des  masses  un  peu  considérables.  C'eût  été, 
a-t-clle  dit,  introduire  des  armées  dans  l'armée,  comme 
si  ce  reproche  n'était  pas  beaucoup  plus  fondé  à  l'égard 
des  corps  séparés  de  troupes  autrichiennes  et  prussiennes. 
Le  morcellement  des  troupes  allemandes,  en  une  foule  de 
petits  corps,  lui  convenait  mieux.  C'est  ce  qui  a  été 
adopté. 

{■i)  3  noveiubic. 
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vait  être  (  f  )  construite  sur  le  haut  Rhin  ?  Les 
résolutions  de  Carlsbad ,  les  mesures  adoptées 
par  la  diète  de  Francfort,  mesures  destructi- 
ves de  la  loi  fondamentale  de  plusieurs  Etats, 
sont-elles  autant  de  preuves  qui  attestent  les 
égards  scrupuleux  des  grandes  puissances 
pour  l'indépendance  des  États  d'un  ordre  in- 
férieur? Cette  indépendance  peut -elle  sur- 
tout aujourd'hui  être  bien  complète  s'il  est 
vrai  que, dans  le  dernier  congrès  de  Vienne, 
l'Autriche  ait  fait  admettre  par  les  souverains 
des  articles  tellement  conçus,  que,  sans  la  de- 
mande de  ces  princes ,  et  même  sans  leur  con- 
sentement, leurs  États  peuvent  être  déclarés 
en  insurrection  par  les  grandespuissancesqui 
dirigent  la  confédération  ?  Lorsque  la  diète 
est  devenue  un  instrument  dont  ces  puissances 
s'arment  contre  les   États  confédérés,   est-ce 


(i)  Une  forteresse  établie  à  Ulm  ne  serait  une  bar- 
rière que  pour  l'Antriche ,  puisque  ce  serait  laisser  à  dé- 
couvert les  autres  États  de  l'Allemagne  méridionale.  Ce 
serait  en  même  temps  une  citadelle  du  haut  de  laquelle 
rAutriche  tiendrait  ces  États  en  respect. 
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un  crime  d'exhorter  les  chefs  de  ces  États  à 
chercher  dans  leur  propre  sagesse  des  moyens 
de  sahit  que  la  confédération  ne  saurait  leur 
offrir?  Est-ce  vouloir,  suivant  le  style  des 
observations  officielles,  renverser  le  dernier 
rempart  du  monde  civilisé  contre  V irruption 
de  nouveaux  barbares?  C'est  avec  plaisir  qu'on 
entend  le  mot  de  civilisation  sortir  de  la 
bouche  d'un  ministre  autrichien  ;  mais  il  est 
fâcheux  d'avoir  aussitôt  à  se  débattre  avec  lui 
sur  la  valeur  des  termes.  La  civilisation  dans 
son  langage  est  le  maintien  de  ce  qu'il  appelle 
les  droits  existants  ;  et ,  sous  ce  nom  ce  sont 
les  abus  existants  qu'il  fîiut  comprendre.  On  se 
demande  aussi,  où  sont  les  barbares  contre  les- 
quels le  système  existant  peut  servir  de  rem- 
part. Le  mot,  irruption  y  indique  qu'ils  vien- 
nent du  dehors.  Serait-ce  de  la  France  ?  On 
a  beau  faire.  Prétendre  qu'entre  les  nations 
civilisées  la  France  ne  soit  pas  au  premier 
rang ,  est  une  absurdité  que  n'oserait  se  per- 
mettre le  plus  hardi  des  écrivains  officiels. 
Peut-être  viennent-ils  de  la  Turquie?  Mais 
ces  barbares -là  sont  sous  la  protection  spé- 
ciale de  l'observateur  autrichien  ;  et  c  e.st  par 
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intérêt  pour  eux  ,  que  le  ministère  lui-même 
voit  dans  l'écrit  qui  lui  a  porté  tant  d'om- 
brage, la  plus  extravagante  des  déclamations 
en  faveur  des  Grecs. 

Après  avoir  présenté  le  système  de  stabilité, 
adopté  par  les  grandes  puissances  comme  le 
rempart  de  la  civilisation,  on  n'est  pas  mé- 
diocrement surpris  de  voir  le  cabinet  autri- 
chien présenter  à  son  tour  la  confédération 
germanique  comme  point  central  de  ce  sys- 
tème. Ainsi,  la  civilisation  Européenne  ,  telle 
que  l'entendent  les  cabinets  des  monarchies 
absolues, s'appuie  sur  le  slabilisme,  et  le  sta- 
bilisme,  sur  la  confédération  germanique  ! 
C'est  ainsi  sur  cette  confédération  que  l'Eu- 
rope entière  est  assise!  Cette  théologie  politi- 
que ne  rappelle-t-elle  pas  la  curieuse  cos- 
mogonie qui  fait  reposer  le  monde  sur  un 
éléphant,  l'éléphant  sur  une  tortue,  sans  dire 
sur  quoi  la  tortue  repose? 

En  arrivant  à  la  fin  de  sa  réfutation ,  le 
cabinet  autrichien  exprime  une  idée  assez 
inattendue  sur  l'origine  de  l'ouvrage  qu'il 
combat.  «  Il  est  difficile  de  croire,  dit-il, 
«  qu'un  écrit  si  éloigné  du  jargon  du  temps, 
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«  qui  a  une  tendance  pratique,  quoique  le 
«  but  soit  impossible  à  atteindre ,  ait  pu  naître 
«  dans  la  tête  d'un  individu  isolé.  »  Nous  n'a- 
vons aucune  raison  pour  attribuer  cet  ou- 
vrage à  un  seul  homme  plutôt  qu'à  un  parti; 
mais  le  regarder  comme  l'expression  de  la 
pensée  d'une  collection  d'individus ,  n'est-ce 
pas  lui  donner  un  degré  d'importance  que 
d'abord  on  voulait  lui  refuser?  Quel  est, 
d'un  autre  côté,  ce  but  pratique  qu'en  même 
temps  il  est  impossible  d'atteindre?  N'y  a-t-il 
pas  là  confusion  dans  les  termes  ?  Comment 
ce  qui  est  pratique  serait-il  inexécutable  ? 
S'il  en  était  ainsi ,  le  parti  dont  on  s'effraie 
ne  serait  pas  un  parti  bien  dangereux ,  et  il 
y  auroit  plus  que  de  la  prudence  à  prendre 
contre  lui  de  si  grandes  précautions.  «  La  pu- 
ce blication  de  cet  écrit ,  continue  le  cabinet 
«  autrichien,  prouve  de  quelles  espérances 
«  et  de  quels  projets  on  s'occupe  dans  cer- 
(c  tains  cercles.  »  Quels  sont  donc  les  cercles 
dont  il  est  question  ?  Sont-ce  des  cercles  de 
simples  citoyens  étrangers  à  l'action  des  gou- 
vernements ?  Dans  ce  cas,  il  serait  peu  con- 
forme à  la  dignité  du    cabinet   d'une  grande 


puissance  de  descendre  dans  la  lice  cuiUk- 
de  si  faibles  ennemis,  et  de  rendre  l'Allema- 
gne témoin  du  combat  qu'il  soutient  contre 
eux.  L'accusation  est-elle  dirigée  contre  des 
hommes  d'un  rang  plus  élevé ,  par  exemple, 
contre  le  ministre  d'un  prince  souverain  ? 
Le  procédé  serait  peu  généreux.  Ce  serait 
une  attaque  contre  laquelle  la  défense  serait 
impossible,  puisque  le  vague  des  termes  ne 
permettrait  pas  au  ministre  inculpé  de  se 
reconnaître.  En  une  pareille  occurrence,  le 
chef  du  cabinet  autrichien  eût  évité  ce  qui 
a  l'air  d'une  embuscade.  Loyal  chevalier,  il 
se  serait  adressé  de  front  à  l'ennemi  qu'il  eût 
voulu  combattre,  et  lui  eût  jeté  le  gant  avec 
franchise.  Faudrait-il  supposer  que  les  allu- 
sions dussent  remonter  plus  haut  encore  ! 
On  ne  saurait  admettre  une  telle  hypothèse. 
Si  le  cabinet  autrichien  pouvait  avoir  une 
pareille  intention  ,  il  se  montrerait  en  pleine 
contradiction  avec  lui-même,  lui  qui  a  ex- 
primé une  si  profonde  conviction  sur  Ja  par- 
faite conformité  de  principes  des  princes  al- 
lemands avec  les  grandes  puissances,  et  sur 
l'impossibilité  de  voir  aucun  d'eux  se  porter 
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à  des  entreprises  que  l'on  appelle  absurdes  et 
'  insensées.  Nous  nous  rappelons  cependant, 
malgré  nous  ,  que ,  dans  le  passage  des  obser- 
vations officielles  où  il  est  dit  que  l'écrit  ré- 
futé a  moins  en  vue  les  peuples  que  les  prin- 
ces et  même  une  certaine  classe  de  princes 
assez  clairement  désignée,  se  trouve  cette  sin- 
gulière parenthèse  :  (si  ce  n'est  même  le  seul 
prince  particulièrement  f avalisé  par  le  nouveau 
réformateur).  11  ne  nous  appartient  pas  de  re- 
cliercher  quelle  a  été,  dans  la  pensée  du  minis- 
tère autrichien,  l'application  de  cet  étrange 
sous-entendu.  Il  existe  :  nous  leconstatons-  De 
plus  habiles  ou  de  plus  téméraires  que  nous 
lèveront  ce  voile,  s'ils  le  peuvent  ou  s'ils  l'o- 
sent. Nous  nous  croirions  coupables  de  pous- 
ser si  loin  la  curiosité  ou  l'indiscrétion. 

Je  bornerai  ici  les  remarques  qui  m'ont 
le  plus  frappé  dans  ie  commentaire  officiel 
de  l'Autriche.  Je  les  ai  présentées  pour  rendre 
plus  sensibles  certaines  allégations  qui  sont 
dignes  d'une  méditation  sérieuse;  mais  à  l'é- 
gard des  hommes  dont  l'esprit  est  familia- 
risé avec  le  langage  des  cabinets,  je  ne  puis 
que    les   engager   à    relire  avec   attention    le 
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texte  même  que  j'ai  cité  de  ce  commentaire. 
Pour  eux ,  ce  texte  en  dira  plus  que  toutes 
mes  observations,  lis  trouveront  démontré 
par  les  aveux  formels  ou  implicites  de  l'Au- 
triche même  que,  comme  je  l'ai  précédem- 
ment exposé,  l'ordre  de  choses  établi  en  Alle- 
magne par  suite  de  la  révolution  française 
et  de  la  Confédération  du  Rhin,  déplaît  vive- 
ment aux  grandes  puissances  et  leur  cause 
de  graves  embarras.  Comme  il  existe  une  an- 
cienne France  et  une  France  nouvelle ,  il 
existe  aussi  une  Allemagne  ancienne  et  une 
nouvelle  Allemagne.  11  y  a  dans  les  deux 
pays  d'anciens  intérêts  qui  voudraient  rega- 
gner le  terrein  perdu,  et  des  intérêts  nou- 
veaux qui  veulent  conserver  le  terrein  con- 
quis par  eux.  On  dirait  que  les  souverains 
germaniques  de  second  ordre  forment  c(mime 
un  peuple  princier  auquel  aurait  été  octroyée 
une  charte  qu'on  voudrait  reprendre.  Comme 
déjd,  par  les  décisions  de  la  diète  de  Franc- 
fort, on  leur  a  enlevé  une  partie  des  libertés 
que  chaque  État  devait  tenir  pour  son  ina- 
liénable propriété;  comme  par  ces  décisions, 
en  faisant  fléchir  les  lois  fondamentales  des 
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Etats  devant  la  suprême  législation  de  la  diète, 
on  a  porté  à  leur  indépendance  le  coup  le 
plus  mortel,  il  est  évident  qu'il  doit  y  avoir 
anxiété  et  malaise,  tant  dans  l'esprit  des  ca- 
binets dominateurs,  que  dans  celui  des  cabi- 
nets subordonnés.  C'est  là  le  mal  secret,  le 
ver  rongeur  qui  tourmente  certaines  grandes 
puissances,  et  qui  les  pousse  à  d'inoppor- 
tunes explications  dont  l'effet  le  plus  sûr  est 
de  confirmer  ce  qu'elles  s'empressent  de  dé- 
mentir. Cependant  tous  leurs  moyens  ne  se 
bornent  pas  à  ces  maladroites  publications. 
Il  est  au  moins  probable  que ,  dans  la  confé- 
dération germanique,  la  diplomatie  autri- 
chienne agit  à  l'égard  des  états  confédérés 
comme  dans  les  gouvernements  constitution- 
nels l'autorité  agit  envers  l'opposition  ;  on 
cherche  à  en  diviser  les  membres.  Les  ca- 
resses, les  cajoleries  ne  coûtent  rien  :  on  tâche 
surtout  de  séduire  les  plus  puissants  par  la 
vanité.  On  ne  demande  pas  mieux  qu'à  faire 
exception  en  leur  faveur  ,  et  on  les  flatte 
d'une  indépendance  particulière  en  traitant 
avec  eux  d'égal  à  égal.  Se  tromperait-on, 
par  exemple,  si   l'on   supposait    qu'il   a   été 
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fait  plus  d'une  tentative  auprès  de  la  cour 
de  Munich  pour  la  détacher  de  là  famille  des 
États  de  second  ordre?  A  de  gracieuses  dé- 
monstrations, la  Bavière  aura  répondu  par 
des  démonstrations  semblables;  mais  les  posi- 
tions ne  paraissent  pas  être  changées.  Il  y 
aurait  effectivement  trop  de  simplicité  à  un 
roi  de  Bavière  qui,  placé  à  la  tète  d'une  réu- 
nion imposante  de  princes,  peut  au  besoin 
repousser  loin  de  lui  et  de  ses  associés,  d'in- 
justes envahissements,  à  descendre  de  cette 
honorable  citadelle  pour  marcher  en  der- 
nière ligne  à  la  suite  de  puissances  qui  au- 
raient bientôt  oublié  son  sacrifice  et  peut- 
être  ne  tarderaient  pas  à  l'en  punir.  Ce  serait 
Jacques  Cœur  devenu  gentilhomme.  Un  tel 
danger  n'est  point  à  craindre  ,  et  l'Autriche, 
malgré  l'affeclation  de  son  imperturbable 
confiance,  n'est  rien  moins  que  rassurée  sur 
les  dispositions  des  souverains  allemands. 
C'est  ce  qui  se  manifeste  de  toutes  parts  dans 
ses  observations  officielles.  On  en  a  encore 
une  preuve  de  plus  dans  la  peur  qu'elle  a  eue 
d'inspirer  elle-même  de  nouvelles  inquié- 
tudes, el  dans  le  soin  qu'elle  a   pris  de  dé- 
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clarer  aux  Etats  de  la  confédération  que  les 
affaires  d'Allemagne  n'entreront  pour  rien 
dans  les  délibérations  du  congrès  actuel. 
Après  avoir  mûrement  médité  le  langage  du 
cabinet  autrichien ,  et  réfléchi  sur  la  marche 
circonspecte  que  suit  en  ce  moment  ce  ca- 
binet, on  jugera  si  nous  ne  sommes  pas  fon- 
dés à  soutenir  que  c'est  l'état  politique  de 
l'Allemagne,  autant  que  l'état  politique  et 
moral  de  l'Italie  ,  qui  l'a  porté  et  qui  le  porte 
à  faire  tant  d'efforts  pour  prévenir  à  tout 
prix  une  rupture  entre  le  cabinet  de  Péters- 
bourg  et  celui  de  Constantinople. 
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CHAPITRE    IV. 


»^<9«a 


DE    LA    GRKCK,    — TABLEAU    SOMMAIRE    DE    SES 
MALIIEIIUS    DEPUIS    SIX    SIÈCLES  (l). 

Après  avoir  établi  des  garnisons  autri- 
chiennes à  Turin  et  à  Naples,  les  cabinets, 
réunis  à  Layi>ach ,  avaient  regardé  autour 
d'eux ,  et  ils  avaient  trouvé  que  tout  était  bien. 
Dès  lors  malheur  à  qui  viendra  troubler  la 
merveilleuse  harmonie  rétablie  entre  les  rois 


(i)  Les  personnes  très- versées  dans  l'histoire,  regar- 
deront peut-être  ce  chapitre  comme  une  digression ,  mais 
il  m'a  semblé  que,  pour  le  plus  grand  nombre  des 
hommes  qui  suivent  des  yeux  le  mouvement  des  affaires 
européennes ,  celte  excursion ,  dans  le  j)assé  ,  pourrait 
ètie   une    sorte;  de  repos,  et  en  même  temps  une  utile 
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et  les  peuples  par  les  baioniietles  étryngères  ! 
Malheur  même  aux  îioniines  qui,  sous  quelque 
gouvernement  que  ce  soit,  prétendront  à  un 
bonheur  qui  ne  partira  pas  d  un  mouvement 
spontané  de  leurs  maîtres  !  Ce  système  de  sta- 
bilité s'apphque  à  tous  les  pays ,  à  tous  les 
gouvernements  ,  à  la  Porte  Ottomane  comme 
aux  autres  cabinets.  On  avait  pu  craindre  ,  *l 
y  a  quelques  années  ,  que  le  caractère  chré- 
tien de  la  Sainte- Alliance  ne  fût  exclusif,  et 
qu'il  n'eût  laissé  la  Turquie  en  dehors  de  Vétat 
européen  existant.  T/occasion  est  belle  pour 
justifier  les  cabinets  de  ce  soupçon,  pour 
apprendre  au  monde  que  le  tout  est  bien  de 


distraction.  A  l'aide  de  ce  résumé  des  vicissitudes  anté- 
rieures de  la  nation  grecque,  leur  mémoire  sera  réveillée 
sur  les  longs  malheurs  de  cette  nation,  dont  les  destinées 
excitent,  depuis  deux  ans,  une  attention  si  vive,  nation 
qui,  disparue  dans  l'esclavage,  a  fini  par  n'avoir  plus 
d'existence,  même  historique,  que  dans  les  annales  de 
ses  oppresseurs  alternatifs,  Turcs  et  Chrétiens.  J'ai  puisé 
mes  matériaux  dans  les  ouvi'ages  les  plus  recommanda- 
bles,en  tète  desquels  je  dois  placer  l'Histoire  de  la  répu- 
blique de  Venise,  par  M.  Daru. 
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i.aybach  embrasse  aussi  la  Porte  Ottomane, 
et  quelle  peut  se  regarder  comuie  comprise 
dans  l'état  existant  que  les  grandes  puissances 
ont  pris  l'engagement  de  maintenir.  Pour  les 
Grecs ,  sujets  de  cette  puissance  ,  comme  pour 
les  sujets  des  autres  monarchies  européennes  , 
«  les  changements  utiles  ou  nécessaires  ne 
<t  doivent  émaner  que  de  la  volonté  libre ,  de 
«  l'impulsion  réfléchie  et  éclairée  de  ceux 
a  que,  par  rapport  à  cette  nation,  Dieu  a 
«  rendus  responsables  du  pouvoir,  y  C'est  ce 
qu'exprime,  d'une  manière  non  équivoque, 
la  circulaire  du  12  mai  1821  , qui,  après  avoir 
exposé  les  principes  politiques  des  cabinets, 
ajoute  que  c'est  d'après  ces  principes  qu'ils 
ont  agi  (c  dans  les  événements  de  Naples,  dans 
«  ceux  du  Piémont ,  dans  ceux  même  qui,  sous 
«  des  circonstances  différentes  ^  mais  par  des 
«  combinaisons  également  criminelles ■,  viennent 
((  de  livrer  la  partie  orientale  de  l'Europe  à 
«  des  convulsions  incalculables.  »  Ainsi ,  ce 
sont  des  rebelles  que  ces  Grecs  qui  n'atten- 
dent pas  leur  régénération  de  la  volonté  libre 
du  cabinet  ottoman  !  Une  population  qui 
n'est  pas  même  traitée  comme  sujette,  ([ui , 


(  t.34  ) 
après  un  période  de  près  de  quatre  cents  ans  , 
est  considérée  encore  comme  prisonnière , 
comme  proie  d'un  vainqueur,  maître  de  dis- 
poser d'elle  sur  le  champ  de  bataille,  cette 
population  est  en  état  de  révolte  ,  parce  quelle 
ne  veut  pas  abandonner  à  la  chance  fort  in- 
certaine d'une  impulsion  réfléchie  et  éclairée 
de  sa  hautesse  ,  les  changements  utiles  et  néces- 
saires que  sa  triste  situation  réclame!  Comme 
il  est  dans  la  nature  religieuse  et  politique  des 
Ottomans  d'être  stationnaires ,  comme  ils  sont 
aujoiird'hui  ce  qu'ils  étaient  au  moment  de 
leur  entrée  en  Europe,  et  que,  par  principe 
politique,  comme  par  principe  religieux,  ils 
seront  les  mêmes  autant  que  subsistera  leur 
race,  les  Grecs  eussent  dû  laisser,  sans  se 
plaindre,  s'accomplir  des  révolutions  indéfi- 
nies de  siècles ,  plutôt  que  de  s  exposer  aux 
anathèmes  des  cabinets  européens  ,  en  se  sou- 
levant contre  un  pouvoir  que  ceux-ci  pro- 
clament pouvoir  légitime  !  I.e  bras  des  cabi- 
nets est  sans  doute  armé  d'inie  incroyable 
puissance  :  il  peut  forcer  la. barrière  des  Etats, 
courber  la  tète  des  nations  les  plus  énergi- 
ques et  les  plus  fières  :  il  n'est  pas  en  son  pou- 
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voir  de  faire  fléchir  l'éternelle  raison  devant 
la  vanité  de  ses  sophismes. 

J'arrive  bien  tard  pour  parler  de  la  Grèce. 
Depuis  deux  ans,  mille  écrivains,  plus  ou 
moinslieureusementinspirés,frappent  chaque 
jour  les  esprits  par  le  contraste  des  calamités 
présentes  de  cette  contrée  et  des  grands  sou- 
venirs de  son  antique  gloire.  De  tous  les  pro- 
diges qu'a  déjà  enfantés  l'insurrection  des 
Grecs, peut-être  le  moindre  n'est-il  pas  d'avoir 
réuni  en  sa  faveur  l'opinion  d'hommes  qui 
semblaient  ne  devoir  jamais  rencontrer  un 
seul  point  de  concordance  et  d'union.  Cette 
belle  cause  a  trouvé  d'ardents  défenseurs, 
même  parmi  quelques-uns  des  partisans  de 
la  monarchie  absolue  ;  et,  de  la  part  de  ceux- 
ci,  c'est  tout  à  la  fois  un  louable  sentiment  et 
preuve  de  justesse  d'esprit.  Quoi  de  plus  ou- 
trageant ,  en  effet ,  pour  la  monarchie  abso- 
lue de  nos  rois  d'Europe,  que  de  placer  à 
côté  d'elle  le  stupide  despotisme  des  sultans, 
que  de  rendre  solidaires  Berlin ,  Vienne  et 
Constantinople!  Le  privilège  de  cette  injure 
n'est  plus  guère  réservé  qu  à  quelques  jour- 
naux officiels.  Je  ne  viens  point ,  à  mon  tour, 
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armé  de  la  facile  éloquence  (!cs  noms ,  évo- 
(|Licr  l'ombre  de  Thémistocle,  et  remuer  les 
cendres  de  Léonidas.  Leurs  fils  les  louent  bien 
mieux  en  les  imitant.  Les  braves  marins  des 
îles  de  l'Archipel  renouvellent  en  détail  le 
triomphe  de  Salaraine,  et  ce  n'est  plus  Sparte 
qui  succombe  aux  Thermopiles.  La  nature  de 
mon  sujet  ne  me  permet  pas  de  remonter  jus- 
qu'aux siècles  brillants  des  Périclès  ;  et,  con- 
damné à  prendre  mon  point  de  départ  dans 
le  moyen  âge,  je  trouverai  moins  souvent  sur 
ma  route  la  civilisation  que  la  barbarie. 

Je  ne  sais  trop  cependant  s'il  existe  quelque 
autre  exemple  d'une  barbarie  comparable  à 
celle  dont  aujourd'hui  même  on  ose  faire  pa- 
rade. A  la  vérité,  cette  barbarie  n'est  pas  indi- 
viduelle; par  sa  forme  collective  ,  elle  échappe 
à  la  responsabilité,  c'est  la  barbarie  des  cabi- 
nets. La  barbarie  du  Vandale ,  du  Tartare  et 
du  Turc  a  besoin  de  meurtres  et  d'embrase- 
ments. Peut-être  y  a-t-il  quelque  chose  de  plus 
affligeant  dans  la  systématique  apathie  d'hom- 
mes d'état  qui  pourraient  éteindre  ces  embra- 
sements et  arrêter  ces  meurtres;  mais  qui, 
comme  politiques,  contemplent  d'un  œil  sec 
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et  glacé  ce  que,  comme  hommes,  ils  ne  peu- 
vent voir  qu'avec  horreur.  Maigre  tout  ce  qui 
a  été  écrit  sur  l'état  des  Grecs,  je  ne  me  crois 
point  dispensé  d'en  reproduire  un  rapide  ta- 
bleau ,  qui  peut-être  aura  d  ailleurs  un  carac- 
tère particulier.  Je  ne  le  composerai  point  de 
ces  emphatiques  descriptions  qui  cherchent 
dans  la  pompe  des  mots  une  sensibilité  arti- 
ficielle, mais  de  traits  empruntés  à  l'histoire  , 
ou  de  faits  récents  constatés  par  les  voyageurs 
les  plus  dignes  de  confiance.  On  a  dit  que 
toutes  les  calamités  n'étaient  pas  historiques. 
Il  semble  que  celles  des  Grecs  sont  de  ce 
nombre.  Les  rois  détrônés  ont  peu  de  flat- 
teurs. Les  peuples  asservis  n'ont  point  d'his- 
toriographes. Les  historiens  même  leur  man- 
quent, ou  ne  les  traitent  que  comme  des  ac- 
cessoires liés  à  un  autre  intérêt.  Pour  se  for- 
mer une  idée  des  souffrances  des  Grecs,  il 
faut  en  chercher  le  récit  dans  les  annales  de 
leurs  oppresseurs  ,  dans  les  annales  de  la  Tur- 
quie ,  de  Venise  ,  et  même  de  tous  les  peuples 
européens,  que  le  fanatisme  et  l'ardeur  du 
pillage  ont  conduits  en  Orient. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  ia  prise  de  Cous- 


Croisades. 
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tantinopie  par  les  Osmanlis  que  date  la  cap- 
tivité de  la  nation  grecque.  Ce  pays  est  depuis 
plus  de  six  cents  ans  hors  la  loi  des  nations. 
Avant  les  croisades,  province  d'un  empire 
encore  puissant,  la  Grèce  était  associée  à 
toutes  ses  vicissitudes.  Malheureuse  sous  un 
mauvais  prince ,  elle  partageait  les  bienfaits 
d'un  règne  plus  humain.  Comme  toutes  les 
autres  provinces,  elle  avait  ses  alternatives 
de  bien  et  de  mal.  Faiblement  défendue  par 
les  Européens,  elle  avait  été  en  butte  aux  in- 
cursions de  différents  peuples  du  nord  ,  des 
Scythes,  des  Goths  et  des  Hernies;  mais  ce 
torrent  avait  pris  un  autre  cours  :  les  pays 
qu'il  avait  dévastés  étaient  presque  rétablis  de 
leurs  pertes,  lorsqu'ils  eurent  à  subir  l'inva- 
sion plus  durable  des  nations  européennes. 
L'Europe  actuelle  doit  à  la  Grèce  des  dédom- 
magements en  échange  de  toutes  les  calamités 
qu'a  versées  sur  elle  l'Europe  des  six  derniers 
siècles.  Les  véritables  destructeurs  de  l'em- 
pire grec  ne  sont  pas  les  Musulmans  :  ce  sont 
les  croisés. 

Jetons  un  coup-d'œil  sur  ces  expéditions 
destinées  en  apparence  à  la  libération  de  la 
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Grèce.  Ce  sont  elles  qui  la  dévastent,  l'op- 
priment  et  la  niorcèlent  en  vingt  principautés 
différentes.  C'est  sur  les  Grecs  que  tombent 
les  coups  qui  devaient  être  dirigés  contre  les 
Sarrazins.  Dans  la  seconde  croisade,  un  doge 
de  Venise  (j)  ravage  Rhodes,  Scio ,  Samos, 
Mytilène ,  Paros ,  Andro ,  Lesbos ,  et  toutes  les 
Cyclades  :  il  enlève  les  enfants ,  et  les  vend 
comme  esclaves  :  toutes  les  côtes  du  Pélopo- 
nèse  éprouvent  les  mêmes  dévastations  ;  et  ce 
chef  d'une  flotte  envoyée  pour  la  délivrance 
des  Grecs ,  mérite  l'épitaphe  qui  fut  mise  sur 
sa  tombe  :  Terror  Grœcoruni  j'acet  hic. 

Les  croisades  suivantes  offrent  le  renouvel- 
lement des  mêmes  scènes,  et  peut-être  de.  plus 
sanglantes  encore.  L'un  des  prétextes  que, 
dans  tous  les  siècles ,  des  gouvernements  am- 
bitieux saisissent  avec  le  plus  de  succès  pour 
s'introduire  dans  un  État  étranger,  est  de  .se 
déclarer,  à  tort  ou  à  raison  ,  les  champions  de 
la  légitimité.  Rien  assurément  n'était  moins 
aisé  à  éclaircir  que  les  légitimités  des  diverses 
familles  qui  avaient  occupé  le  troue  de  Cons- 


(i)  Dominique  Michieli 
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tantinople,  ou  des  membres  des  mêmes  fa- 
milles qui  réciproquement  s'étaient  détrônés 
par  des  crimes.  Un  fils  d'Isac  Lange,  échappé 
de  prison,  fournit  aux  Latins  un  prétexte  pour 
se  présenter  devant  cette  capitale.  «  Yoilà , 
«  disent-ils,  votre  prince  légitime  que  nous 
«  vous  amenons  :  nous  venons  pour  vous 
«  secourir,  et  non  pour  vous  faire  du  mal.  « 
L'empereur  Alexis  III  oppose  aux  croisés 
une  résistance  courageuse;  mais  enfin  il  est 
obligé  de  fuir  de  Constantinople  en  flammes. 
Isac  Lange,  devenu  empereur  sous  le  nom  de 
son  père,  se  hâte  de  témoigner  sa  reconnais- 
sance aux  croisés.  «  Si  je  suis  remonté  sur  le 
«  trône,  dit- il,  c'est  à  la  bonté  divine  et  à 
«c  votre  valeur  que  j'en  suis  redevable.  »  L'exi- 
gence des  croisés  est  telle,  qu'Isac,  ne  pou- 
vant la  satisfaire ,  est  réduit  à  leur  répondre 
que  «  le  seul  moyen  de  le  maintenir  sur  le 
«  trône  et  de  le  mettre  en  état  de  s'acquitter 
«  envers  eux,  est  de  lui  prêter  des  troupes  et 
«  de  lui  donner  du  temps.  »  Cruelle  destinée 
des  rois  rétablis  par  les  armées  étrangères  ! 
Quel  trône  que  celui  où  l'on  se  maintient  par 
d'autres  appuis  que  par  les  bras  et  lès  cœurs 
de  ses  peuples  !  Tant  de  condescendance  ne 
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suffit  pas.  Les  croisés  déclarent  la  guerre  à  un  usurpa 
prince  «  assez  ingrat  pour  oublier  qu'il  leur  f^^^^'^"/' 

I  o  *  ^  du  nom  ne 

«  doit  sa  couronne  ».  Le  diadème  avili  de-  légitimité. 
mande  un  front  généreux  qui  lui  rende  sa 
splendeur.  Il  ne  se  présente  que  d'indignes 
concurrents  pour  en  disputer  les  lambeaux. 
Le  moment  était  favorable  :  la  politique  vé- 
nitienne ne  le  néglige  pas.  Toujours  avides, 
toujours  barbares,  les  croisés,  maîtres  de 
Constantinople ,  livrent  cette  ville  à  un  pil- 
lage dont  les  Turcs  égaleront  plus  tard ,  mais 
ne  surpasseront  pas  les  excès.  L'empire  est 
partagé  (i)  entre  la  république  de  Venise  et 

(i)  Le  marquis  do  Mpnfci'rat  eut  l'île  de  Candie  qu'il 
vendit  aux  Vénitiens.  Il  fut  de  plus  créé  roi  de  Thessalo- 
nique.  Le  comte  de  Blois  fut  créé  duc  de  Nicée.  Geoffroy 

dc  la  Ville-Hardouin  eût  la  principauté  d'Achaie Dans 

le  partage,  les  barons  latins,  fort  mauvais  géographes, 
jouaient  aux  dés  des  villes  dont  ils  ne  connaissaient  même 
pas  la  position.  La  part  des  Vénitiens  fut  beaucoup  plus 
considérable.  Le  doge  ajouta  à  ses  titres  celui  de  seigneur 
du  quart  et  demi  de  l'empire  romain.  Vingt  familles  vé- 
nitiennes s'emparèrent  d'un  grand  nombre  d'îles  de  l'Ar- 
chipel ,  et  les  possédèrent  comme  fiefs  de  la  république. 
Tout  alors  était  an  premier  occupant.  En  i2o5  ,  Athènes 
oubliée  envoie  des  députés  demander  des  maîtres. 
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les  barons  latins.  Baudoin  ,  comte  de  Flandre, 
n'obtient  la  couronne  (0  qu'en  consentant 
au  démembrement  des  plus  belles  provinces. 
Le  règne  des  empereurs  français  fut,  comme 
celui  de  leurs  prédécesseurs,  une  perpétuelle 
anarchie.  Cette  apparition  de  cinq  étrangers 
sur  le  trône  de  l'empire  d'Orient,  remplit 
un  espace  de  soixante  ans.  Le  dernier  de  ces 
empereurs,  Baudoin  H,  perd,  dans  sa  fuite, 
son  diadème  et  son  épée.  Dès-lors  l'empire 
grec  n'existait  plus.  Ce  sont  les  Latins  qui 
l'ont  renversé;  ce  sont  eux  qui  ont  frayé  la 
route  aux  Musulmans  et  préparé  leurs  con- 
quêtes. Quand  même  les  Paléologues  eussent 
été  plus  habiles  ,  il  était  hors  de  leur  pouvoir 
de  recomposer  et  de  raffermir  un  Etat  tombé 
en  dissolution.  Tout  est  confusion  et  désordre 
Conqnète  SOUS  Ics  divcrs  pHuccs  qui  se  succèdent.  L'em- 
deConsfan-    •j,^  était  tout  cnticr  dans  Constantinople , 

imople  par  r  r       ' 

les  Otto-  lorsqu'en  i453,  Mahomet  II  arbora  le  crois- 

mans. 

sant  sur  les  murs  fumants  de  cette  capitale. 


(i)  Six  barons  latins  et  six  barons  vénitiens  donnent 
tin  sTiccesscur  à  Auguste  et  à  Constantin. 
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Depuis  l'invasion  des  I*itins ,  la  Grèce  n'a  été 
ni  uu  État,  ni  membre  d'un  État,  mais  une 
fourmillière  de  principautés  (  i  )  soumises  à  dif- 
férents maîtres.  Chacune  de  ses  villes,  chacune 
de  ses  places  a  été  dix  fois  conquise ,  perdue 
et  recouvrée  par  les  Vénitiens  et  par  les 
Turcs.  Pour  le  malheur  de  la  nation  grecque, 
une  funeste  conformité  régnait  dans  la  poli- 
tique de  ces  deux  puissances.  Il  n'y  a  eu  adop- 
tion pour  les  Grecs  ni  par  les  Turcs  ni  par 
les  Vénitiens.  Repoussés  par  les  uns  et  par 
les  autres,  ils  ont  été  constamment  traités 
comme  pays  ennemi,  comme  colonie,  comme 
conquête  ,  en  sorte  que  ,  sous  tous  les  gouver- 
nements, ils  ont  subi  une  continuité  non  in- 
terrompue de  servitude  et  d'oppression.  Ce 
qui  est  passager  pour  les  autres  pays  a  eu  pour 
la  Grèce  une  effroyable  permanence.  L'his- 
toire n'offre  pas  d'autre  exemple  d'un  malheur 


(i)  Les  Gui  de  la  Roche,  les  Brienne,  et  une  foule 
d'autres  familles  françaises  se  foi-mèrent  de  petites  souve- 
i-ainetés  dans  le  Péloponèse.  La  Grèce  eût  ses  ducs  d'A- 
thènes, ses  ducs  on  comtes  de  Corinthe,  de  Patras,  d'Ar- 
gos,  etc. 

i6. 
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aussi  prolongé.  Les  Ilotes  eurent  à  souffrir 
(le  moins  les  violences  qui  accompagnent 
chaque  changement  de  maîtres. 

Venise,  prompte  à  reconnaître  la  puissance 
et  l'habileté  de  l'ennemi  qui  vient  de  fonder 
en  Europe  un  nouvel  empire,  traite  avec 
Mahomet  II  dès  i454;  mais  ,  ce  prince  pour- 
suivant le  cours  de  ses  conquêtes  ,  ayant  déjà 
placé  un  pacha  dans  Athènes,  et  envahi  la 
moitié  du  Péloponèse,  la  république  fut  obli- 
gée (r)  d'employer  toutes  ses  forces  pour 
l'arrêter  dans  sa  course.  Berthold  d'Esté,  ge'- 
néral  de  la  république,  débarque  à  Modon  , 
reprend  Argos  et  Napoli  de  Malvoisie  :  les 
Grecs,  toujours  prêts  à  voir  des  libérateurs 
dans  ceux  qui  combattent  leurs  dominateurs 
actuels ,  .secondent  les  armes  des  Vénitiens. 
Le  Péloponèse  est  affranchi ,  hors  Léontari 
et  Corinthe.  Au  siège  de  cette  dernière  place, 
Berthold  est  tué;  son  armée  se  décourage, 
une  partie  des  garnisons  abandonne  les  pla- 
ces qu'elles  avaient   occupées.  Le  Pacha  de 


(i)  En  i4«'3. 
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Livadie  rentre,  presque  sans  combat,  en 
possession  d'un  territoire  qui  n'est  point  dé- 
fendu ,  et  s'abandonne  contre  les  Grecs  à 
tous  les  excès  d'une  vengeance  aussi  atroce 
que  facile.  De  leur  côté,  les  Latins,  pressés 
sur  un  terrein  qu'ils  désespèrent  de  conserver 
long -temps,  y  exercent  aussi  le  plus  affreux 
brigandage.  Leur  chef  (i)  fait  la  guerre 
moins  en  soldat  qu'en  pirate,  et  l'exemple 
est  suivi  par  les  autres  officiers.  Un  com- 
mandant vénitien  qui  assiège  Misitra  ,  ne 
pouvant  prendre  le  château,  s'en  venge  sur 
la  ville  et  la  réduit  en  cendres.  Un  troisième, 
plus  heureux  ,  s'empare  d'Athènes  et  la  livre 
au  pillage.  En  général ,  dans  les  diverses 
guerres  qui  éclateront  entre  les  Vénitiens  et 
les  Turcs,  les  deux  parties  belligérantes  se 
disputeront  la  Grèce  comme  une  proie  ,  non 
comme  un  pays  destiné  à  partager  le  sort 
dont  jouit  le  reste  de  leur  population.  La  ty- 
rannie hiérarchique  de  Venise ,  qui  rangeait 
dans  la  seconde  classe  de  ses  sujets  les  habi- 


^i)  Orsato  Giiistiniani. 
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tants  de  la  terre-ferme  ^  ne  placera  les  Grecs 
que  flans  la  troisième  classe.  Lors  même  qu'ils 
s'armeront  pour  elle ,  on  ne  mêlera  point 
leurs  troupes  avec  celles  de  la  république; 
elles  seront  au  dernier  rang  de  l'armée.  Si 
on  marque  du  mépris  aux  Grecs ,  au  mo- 
ment où  l'on  a  besoin  de  leurs  secours,  se 
piquera-t~on  envers  eux  d'équité  et  de  jus- 
tice, quand  ces  secours  ne  seront  plus  né- 
cessaires ?  On  les  réduit  à  mettre  en  doute 
si  l^s  ravages  de  la  guerre  sont  plus  difficiles 
à  supporter  que  l'oppression  avilissante  de  la 
paix,  et  lequel  des  deux  jougs  est  le  plus 
pesant,  de  celui  des  Turcs  ou  de  celui  des 
Vénitiens. 

Souvent ,  même  dans  la  guerre ,  Venise 
considère  les  Grecs  comme  sujets  ottomans , 
et  les  traite  comme  tels.  Ainsi,  en  1469,  la 
ville  d'Eno ,  toute  peuplée  de  Grecs ,  et  qui 
n'avait  pas  même  une  garnison  turque,  est 
surprise  pa  une  tlotte  vénitienne.  Toutes  les 
richesses  commerciales  entassées  dans  cette 
ville,  sont  la  proie  des  Latins;  les  églises 
grecques  sont  profanées;  et,  après  tous  les 
crimes  d'une  froide  barbarie,  la  ville  est  li- 
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viée  aux  flammes.  Rome  trompée  rend  au 
ciel  des  actions  de  grâces  pour  de  si  exécra-^ 
blés  succès.  Negrepont,  chef-lieu  des  colonies 
de  Venise  dans  l'Archipel,  tombe,  en  1470, 
au  pouvoir  de  Mahomet  II;  mais  Venise  était 
encore  alors  dans  toute  sa  puissance,  et  la 
lutte  se  soutenait  avec  acharnement.  Les 
Grecs,  obligés  à  combattre  sans  cesse,  étaient 
eux-mêmes  redevenus  un  peuple  guerrier.  Ils 
se  distinguaient  surtout  par  une  bonne  ca- 
valerie légère,  dont  le  célèbre  Pierre  Moce- 
nigo  sut  particulièrement  tirer  un  bon  parti. 
Cette  cavalerie  était  connue  sous  le  nom  de 
Stratiotes  ;  mais  alors  il  arriva  ce  qui  n'est 
que  trop  commun  dans  des  guerres  irrégu- 
lières. Les  vStratiotes  pillaient  souvent  les 
Grecs  leurs  frères ,  comme  les  ennemis. 
Mocenigo  ravage  les  iles  de  Mitylène  et  de 
Délos,  les  côtes  de  Pergame,  et  tous  les  ri- 
vages alors  occupés  par  les  Ottomans.  C'est 
un  peuple  civilisé  qui  va  détruire  les  restes 
d'une  ancienne  civilisation  ;  c'est  un  peuple 
barbare  qui  les  défend  et  les  protège  !  Cette 
longue   et   sanglante   guerre   se   termine   en 
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1/(79,  V'^^  ^"  traité  de  paix  qui  porte  res- 
titution réciproque  des  conquêtes.  Quel  dé- 
nouement pour  la  malheureuse  population 
sur  laquelle  se  sont  exercées  les  fureurs  des 
deux  parties!  La  paix  dure  vingt  ans.  La 
guerre  recommence  en  i499  '•  c'est  pour  les 
Grecs  un  renouvellement  de  désastres  et 
d'incendies.  Modon,  assiégé  par  les  Turcs, 
voit  s'engager  dans  son  enceinte  un  combat 
qui  ne  laisse  subsister  ni  édifices  ni  habi- 
tants. Peut-être  n'est-il  pas  une  ville  de  la 
Grèce  qui  n'ait  été  plusieurs  fois  détruite  et 
plusieurs  fois  rebâtie.  Pourquoi  la  Grèce  en- 
tière ne  pourrait -elle  pas  prétendre  à  une 
pareille  résurrection?  Le  commandant  véni- 
tien ,  Benedetto  Pesaro ,  prend  Egine  ,  pille 
Mitylène  et  Ténédos.  Zonchio ,  l'ancienne 
Pylos  de  Nestor,  est  prise  et  reprise  tour  à 
tour  par  les  Turcs  et  par  les  Vénitiens.  Dans 
cette  ville ,  ainsi  que  dans  une  foule  d'autres, 
les  habitants  sont  traités  comme  ennemis 
par  les  vainqueurs,  chrétiens  ou  turcs.  Cette 
série  de  calamités  fut  suspendue  par  la  paix 
conclue  en   i5o3.  Les  Vénitiens  restituèrent 


(  ^49') 
Sainte  -  Maure  à  la  Porte  Ottomane;  ils   lui 
cédèrent  leurs  droits  sur  Lépante,  Modon  et 
Coron ,  dont  les  Turcs  s'étaient  emparés. 

Jusqu'alors  l'île  de  Rhodes,  occupée  par  Prise 
les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  de- 
puis les  premières  années  du  i[\^  siècle,  était 
réputée  l'un  des  principaux  boulevards  de 
la  chrétienté.  Sélim  avait  menacé  cette  île  : 
la  i^loire  de  sa  conquête  était  réservée  à  So- 
liman son  successeur.  On  connaît  les  détails 
de  ce  siège  mémorable,  les  efforts  et  les  pertes 
des  assiégeans,  les  prodiges  de  valeur  et  l'hé- 
roïque patience  des  assiégés.  Pour  juger  la 
différence  qui  existe  entre  des  institutions 
dans  leur  force,  et  les  mêmes  institutions 
dans  leur  décrépitude,  que  l'on  compare  la 
prise  de  Rhodes  en  i522,  et  la  prise  de  Malte 
en  1798. 

Les  trente -cinq  années  de  paix  entre  la 
Porte-Ottomane  et  Venise,  qui  suivirent  le 
traité  de  i5o3,  furent  trente  années  de  souf- 
frances domestiques,  aussi  douloureuses  peut- 
être  que  les  cruautés  de  la  guerre.  Celle  qui 
éckta  en  1 357  ne  dura  que  trois  ans  ,  mais 
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fut,  comme  toute  les  autres,  féconde  en  dé- 
vastations. Après  une  foule  de  combats  mal- 
heureux pour  les  Vénitiens,  la  république 
consentit,  en  i54o,  à  des  cessions  qui  rame- 
nèrent la  paix.  Napoli  de  Romanie  et  Mal- 
voisie furent  remis  aux  Turcs.  Ceux-ci  en- 
trèrent également  en  possession  des  îles  de 
Scio,  Palmos  et  Césina,  qui  appartenaient  à 
la  république,  de  celles  de  Nio  ,  Stampalie 
et  Paros,  qui  étaient  la  propriété  privée  de 
quelques  familles  vénitiennes. 
Violation  Dans  toutes  ces  guerres ,  la  mauvaise  foi 
réciproque  ^j^jj  ^„^j^  ^^     ^^^  ^^  d'autrc.  Partout  les  ca- 

des  ca-  c  i 

piiniations.  pitulatious  sout  violécs  et  les  garnisons  qui 
se  rendent,  périssent  victimes  de  leur  con- 
fiance :  la  perfidie  est  réciproque.  Les  Chré- 
tiens ne  le  cèdent  guère  aux  Ottomans.  Plus 
d'une  fois  des  princes  européens  et  même 
des  papes,  avaient  excité  les  Turcs  contre 
Venise.  En  iZjf^o,  cette  république  en  guerre 
avec  le  roi  de  Naples  avait  appelé  les  Turcs 
en  Italie.  Ceux-ci  se  rendent  maîtres  d'O- 
trante;  mais,  obligés  d'abandonner  cette  en- 
treprise pour  se  défendre  contre  les  Perses, 
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ils  laissent  dans  la  place  une  garnison  qui 
peu  de  temps  après  capitule  sous  la  condi- 
tion de  sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 
Au  moment  où  les  Turcs  se  disposent  à  s'em- 
barquer, on  les  attaque ,  on  en  massacre  une 
partie ,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  tués  sont  mis 
à  la  chaîne. 

Dans  la  guerre  de  1 537,  ^^^  Vénitiens  ayant 
assiégé  Salone ,  ville  de  Dalmatie ,  accordè- 
rent à  la  garnison  turque  une  capitulation 
qui  leur  assurait  de  même  une  libre  retraite. 
Malgré  ces  promesses  ,  cette  garnison  fut 
passée  au  fil  de  l'épée.  Faut-il  s'étonner  que 
les  Turcs  ne  fussent  pas  plus  fidèles  à  leurs 
engagements  ? 

L'île  de  Chypre ,  dévastée  paj*  ses  posses-  Conquête 
seurs  successifs  ,  par  un  Comnène ,  par  Ri-  Chypre  par 
chard  roi   d'Angleterre,   par   les   templiers,  *«*  ^urcs. 
eût  respiré  sous  les  Lusignan,  si  ceux-ci  n'eus- 
sent donné  des  fiefs  à  trois  cent  cinquante 
chevaliers  ruinés  dans  la  Terre-Sainte.  Elle 
tombe  enfin  par  suite  de  la  plus  infernale  po- 
litique entre  les  mains  de  Venise  qui  appe- 
santit sur  elle  sa   main  de  fer,  comme  sur 
toutes  ses  autres  possessions.    Sélim  IL    se 
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plaint  que  cette  île  est  l'asile  de  corsaires 
qui  troublent  le  commerce  de  ses  sujets  :  il 
fait  assiéger  Nicosie.  Cette  place  capitule.  Au 
mépris  de  la  convention  qui  assure  la  vie 
sauve  aux  habitants ,  plus  de  vingt  mille 
sont  impitoyablement  égorgés.  La  célèbre  ba- 
taille de  Lépante  ne  sauva  pas  l'île  de  Chypre; 
cette  île  fut  cédée  aux  Turcs  par  la  paix  de 
1573. 
Cruauiédes  ^es  mœurs  des  Européens  se  ressentaient 
Earopeens,  Jjeaucoup  dc  la  cruauté  des  Orientaux.    On 
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égale  à  celle  avait  même  adopté   quelques-unes   de  leurs 
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taux,  coutumes.  Dans  une  expédition  contre  la 
ville  de  Smyrne,  qui  fut  réduite  en  cendres , 
les  soldats  firent  hommage  de  cent  trente- 
sept  têtes  au  légat  qui  commandait  la  flotte 
pontificale;  cent  trente-sept  ducats  en  furent 
le  salaire. 

A  l'époque  de  la  guerre  des  Vénitiens  contre 
les  Uscoques ,  soixante  têtes  de  ces  brigands , 
envoyées  à  Venise,  furent  exposées  le  jour 
de  l'Assomption  et  comme  partie  de  la  fête. 
«  Elles  y  firent,  dit  l'archevêque  de  Zara,  un 
«  effet  fort  agréable.  »  Cet  usage  s'est  con- 
servé long-temps.   En    168/i  ou  recevait  en- 
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core  à  Venise  des  tètes  de  Turcs,  qui  étaient 
payées  chacune  deux  sequins.  La  place  de 
Saint-Marc  ressemblait  aux  portes  du  serrail. 

La  fameuse  guerre  de  Candie  était  com- 
mencée (  i).  Pendant  quelques  années  les  ar- 
mes des  Vénitiens  obtinrent  de  brillants  suc- 
cès. Après  plusieurs  batailles  navales,  elles 
conquirent  les  îles  de  Ténédos  ,  de  Stali- 
mène  et  de  Samothrace;  mais  alors  la  Porte 
avait  pour  soutien  un  politique  habile  qui 
était  en  même  temps  un  grand  capitaine.  Sa- 
mothrace et  Stalimène  furent  reprises  par 
Riuperli.  Ténédos  seule  resta  au  pouvoir  des 
Vénitiens. 

L'histoire  a  consacré  de  belles  pages  au 
siège  de  Candie.    Si  les  Français  qui  joi'^rni-      siègo 

1  cr  -  ^        \^-        ■  ^'  Candie. 

rent  leurs  eitorts  a  ceux  des  vénitiens  pour 
la  défense  de  cette  place,  gâtèrent,  par  leur 
impétuosité  et  leur  indiscipline ,  les  services 
que  rendait  leur  vaillance,  d  nous  est  doux 
de  louer  en  eux  au  moins  le  sentiment  qui 
les  animait.  On  aime  à  voir  le  duc  de  la  Feuil- 


i)  De  1644  à  1669. 
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latle  avec  cinq  cents  volontaires ,  les  ducs 
de  Navailles  et  de  Beaufort  avec  six  mille 
hommes  de  troupes  réglées,  quitter  Versailles 
et  tout  l'éclat  de  la  cour  de  Louis  XIV,  pour 
aller  si  loin  braver  la  mort  sur  ce  théâtre  de 
désolation  et  de  carnage.  Le  duc  de  Beaufort 
l'y  trouva  glorieuse,  ainsi  qu'une  partie  de 
ses  compagnons,  et  l'on  regrette  de  voir  le 
duc  de  Navailles  partir  au  bout  de  deux 
mois  avec  le  reste  de  ses  guerriers.  Un  homme 
restait  qui  ne  s'abandonnait  pas  lui-même, 
c'était  Morosini.  Après  soixante  -  neuf  as- 
sauts, quatre-vingt-trois  sorties,  mille  trois 
cent  soixante  quatre  explosions  de  mine, 
contraint  de  capituler ,  il  ne  signe  qu'un 
traité  honorable,  et  conserve  dans  l'île  trois 
ports  à  sa  république.  Je  m'arrête  avec  plaisir 
sur  ces  circonstances.  C'est  le  même  homme 
qui  va  bientôt  conquérir  le  Péloponèse. 

En  1684,  Morosini  prélude  à  cette  grande 
entreprise  par  l'occupation  de  1  île  de  Sainte- 
Maure,  de  Prévésaet  de  Coron. Les  Maniottes, 
aujourd'hui  encore  les  plus  fermes  soutiens 
de  la  liberté  ,  heureux  alors  de  voir  arriver 
des  chrétiens,  volent  au-devant  d'eux  ,  et  se- 
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condent    leurs    efforts.    Deux    fois    l'armée 
turque  est  battue  par  le  suédois  Koenigsmarck, 
général   de   la   république.  Les   années   sui- 
vantes voient  tomber  au  pouvoir  de  Venise, 
les  deux    Navarins  ,   Modon  ,  Argos  ,  Napoli 
de  Remanie.  Athènes  succombe  à  son  tour, 
mais  il  faut  que  le  canon  en  brise  les  portes, 
•et  les  bombes  vénitiennes  ajoutent  aux  des- 
tructions   commencées    par    les    Ottomans. 
Les  arts   en   deuil  pleurent  encore   aujour- 
d'hui sur  les  ruines  du  Parthénon.  Malvoisie 
«eule  était  restée  entre  les  mains  des  Turcs. 
Les  habitants  (i)  de  l'île  de  Scio  favorisent 
l'entrée  de  leur  île  aux  Vénitiens;  mais  ceux- 
ci,  après  quelques  combats  désavantageux, 
se  trouvant  trop  faibles  pour  résister  long- 
temps ,   font  sauter   les   fortifications  de  la 
ville  et  se  retirent.  La  vengeance  des  Turcs 
fut  inexorable.  Les  Chrétiens  de  celte  île  eu- 
rent à  subir  des  rigueurs  qui  seraient  sans 
égales ,  s'il  n'eût  été  réservé  à  leurs  descen- 
dans  d'être  voués ,  deux  cents  ans  plus  tard , 


(i)  En  169/,. 
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à  une  pareille  destruction.  Il  est  peu  de  villes 
de  l'Archipel ,  comme  de  la  Morée  ,  qui 
n'aient  ainsi  de  sanglants  anniversaires,  et 
c'est  surtout  aujourd'hui  que  l'on  peut  dire 
de  la  Grèce  entière  ce  qu'on  a  dit  autrefois 
d'un  Athénien  ,  qu'on  ne  peut  frapper  sur 
aucune  partie  de  son  corps  sans  frapper  sur 
des  cicatrices.  Cependant  la  paix  (r)  de  Car- 
loviz  assure  à  Venise  ia  conservation  de 
Cession  de  prcsquc  toutcs SCS  couquétcs.  Ccttc  république 
la  Moree   r^(,q^,^gj,(.   jj^  Morëc  jusqu'à  l'isthmc    de  Co- 
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tiens,  rinthe,  l'île  d'Égine  ,  celle  de  Ste. -Maure ,  Cas- 
telnuovo  à  l'entrée  du  golfe  de  Cattaro ,  et 
trois  places  de  la  Dalmatie.  Elle  restitue  les 
places  au  nord  du  golfe  d'Athènes  et  de  celui 
de  Lépante  ;  mais  les  fortifications  de  ces 
places  doivent  être  démolies.  Le  buste  de  l'il- 
kistre  capitaine  à  qui  Venise  doit  tant  de 
gloire ,  est  placé  dans  la  salle  des  armes  avec 
cette  inscription:  a  A  François  Morosini,  le 
«  Péloponésiaque,  de  son  vivant.»  Quoique 
la  Porte  Ottomane  doive  recouvrer  plus  tard 


(i)  En  1699. 
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presque  tout  ce  qu'elle  n  perdu  ,  c'est  de  cette 
époque  que  date  l'abaissement  de  sa  puis- 
sance. Malheureusement ,  ce  n'est  pas  encore 
pour  les  Grecs  une  date  de  bonheur.  Le  nou- 
veau règne  des  Vénitiens  dans  le  Péloponèse, 
ne  sera  pas  moins  tyrannique  que  celui  des 
Ottomans.  Peut-être  l'oppression  sera-t-elle 
plus  vivement  sentie ,  en  raison  de  l'espérance 
trompée  ;  et  de  plus  encore  ,  parce  qu'une 
haine  déclarée  entre  des  frères,  a  quelque 
chose  de  plus  implacable  que  celle  qui  divise 
des  hommes  étrangers  les  uns  aux  autres.  Au 
lieu  d'adopter  ,  à  l'égard  des  Grecs  ,  les 
maximes  de  la  république  romaine,  qui  s'as- 
sociait les  peuples  vaincus ,  en  leur  accordant 
le  droit  de  cité;  au  lieu  d'imiter  même  les 
monarchies  absolues  de  l'Europe  dont  les  su- 
jets nouveaux  sont ,  comme  les  sujets  anciens, 
soumis  à  des  lois  uniformes,  et  ont  une  des- 
tiiiée  égale,  Venise  suit  envers  les  Grecis  le 
même  principe  que  les  Turcs.  Elle  ne  veut 
point  de  fusion ,  d'amalgame  entre  les  deux 
peuples.  Les  Vénitiens  ne  sont  point  des  libé- 
rateurs, mais  des  conquérants  prompts  à  dé- 
vorer leur  conquête.  Dans  des  temps  moins 
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favorables  pour  la  republique  ,  un  demi- 
siècle  auparavant  ,  ils  avaient  cherché  à  se 
concilier  l'esprit  des  Grecs  ,  en  leur  faisant 
entrevoir  un  autre  avenir.  Privés  de  res- 
sources pécuniaires ,  forcés  de  mettre  à  l'en- 
chère le  patriciat,  ils  avaient  admis  les  étran- 
gers à  y  concourir.  «  La  magnifique  et  royale 
«  nation  grecque,  disait  le  décret  du  gouver- 
(f  nement  vénitien  ,  sera  préférée  ,  comme 
«  ayant  long- temps  tenu  le  sceptre  et  bien 
«  mérité  de  la  république.  »  Venise  malheu- 
reuse était  reconnaissante,  elle  offrait  aux 
grandes  familles  grecques  le  patriciat,  à  toutes 
au  moins  la  liberté;  triomphante,  elle  ne  se 
souvient  ni  des  services  rendus,  ni  de  ses 
promesses  ,  elle  n'apporte  à  tous  les  Grecs 
que  le  plus  rude  esclavage.  Ingrate  envers 
de  si  utiles  auxiliaires,  elle  laisse  sans  récom- 
pense le  dévouement  de  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  aux  succès  de  ses  armes  :  elle  n'ac- 
corde à  l'amour-propre,  à  la  vanité  des  habi- 
tants aucune  satisfaction.  Ce  sont  des  maîtres 
qui  remplacent  des  maîtres,  des  tyrans  qui 
succèdent  à  des  tyrans.  De  Venise  part  aussitôt 
un.  essaim  de  proconsuls  qui  se  répand  sur 
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la  Grèce,  et  l'avidité  des  agas  devient  excu- 
sable, comparée  à  celle  des  provéditeurs.  Les 
Grecs  ne  trouvent  pas  même  dans  leurs 
nouveaux  souverains,  la  seule  compensation 
qui  eût  pu  leur  faire  supporter  beaucoup  de 
souffrance,  le  respect  pour  leur  religion.  Le 
fanatisme  ajoute  encore  aux  maux  produits 
par  la  cupidité  et  l'avarice.  Les  latins  ne  font 
nulle  distinction  des  églises  grecques  et  des 
mosquées.  Oppresseurs  politiques  ,  ils  sont 
encore  persécuteurs  religieux,  et  telle  était 
la  profonde  perversité  du  gouvernement  vé- 
nitien, que  la  conduite  violente  de  ses  agents 
n'était  pas  le  crime  des  individus,  mais  l'ap- 
plication des  doctrines  de  l'Etat.  On  sait 
assez  quelles  étaient  ces  doctrines  en  général  : 
il  n'est  pas  hors  de  place  de  rappeler  ici  les 
conseils  que  donnait  Frà-Paolo  ,  sur  les  règles 
à  suivre  particulièrement  à  l'égard  des  colo- 
nies, a  Dans  les  colonies  (i),  disait-il,  il  faut 
«  se  souvenir  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  sûr 
«  que  la  foi  des  Grecs  ;  être  persuadé  qu'ils 


(i)  Le  prince  ou  conseils  à  la  république  de  Venise. 
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«  passeraient  sans  peine  sous  le  joug  des  Turcs 
«  comme  le  reste  de  leur  nation  ;  les  traiter 
«  comme  des  animaux  féroces ,  leur  rogner 
«  les  dents  et  les  griffes,  les  humilier  souvent , 
«  surtout  leur  oter  les  occasions  de  s'agueirir. 
«  Du  pain  et  le  bâton,  voilà  ce  qu'il  leur  faut: 
«  gardons  l'humanité  pour  une  meilleure  oc- 
«  casion.  »  Aujourd'hui  de  pareils  principes, 
professés  avec  cette  nudité  hideuse  de  bar- 
barie, avec  une  telle  audace  d'inhumanité, 
font  frémir  même  les  hommes  d'état  qui  se 
piquent  le  moins  de  libéralisme  ,  mais  ne 
dirait-on  pas  que ,  malgré  l'indignation  osten- 
sible avec  laquelle  on  repousse  ces  maximes , 
leur  esprit  a  passé  dans  l'action  de  certains 
cabinets  ?  Ne  dirait-on  pas  que  Venise,  incor- 
porée à  l'Autriche  ,  a  porté  à  Vienne  le  goût 
de  ses  institutions,  et  n'est-ce  pas  l'inquisi- 
tion d'Etat  du  gouvernement  vénitien  qui 
revit  dans  les  commissions  inquisitoriales  de 
Milan  et  de  Naples?  îse  dirait-on  pas  que 
quelques-unes  des  possessions  nouvellement 
acquises  par  l'Autriche  ,  peut-être  Venise 
même ,  considérées  maintenant  à  peu  près 
comme    des  colonies  ,  ressentent  l'effet   des 
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doctrines  proclamées  par  l'oracle  de  cette 
république?  Enfin  ne  dirait-on  pas  qu'à  l'é- 
gard des  Grecs  ce  sont  les  conseils  de  Fra- 
Paolo  qui  sont  encore  suivis ,  et  que  c'est 
pour  une  meilleure  occasion  que  les  cabinets 
gardent  l'humanité? 

La  paix  de  Carloviz  est  rompue  en  1713. 
Ce  n'avait  pas  été  un  soulagement  pour  les 
Grecs  de  passer  sous  la  domination  Véni- 
tienne. Ce  sera  une  nouvelle  calamité  pour 
eux  de  rentrer  sous  la  domination  Otto- 
mane,  toute  transition  d'une  servitude  à 
une  autre  servitude  étant  pour  les  peuples 
l'une  des  crises  les  plus  douloureuses.  Chaque 
partie  de  terrain  disputée  est  couverte  des 
ruines  et  des  cadavres  de  ses  habitants.  La 
garnison  de  Corinthe  composée  de  Vénitiens 
et  de  Grecs  est  massacrée  en  partie,  sans 
égard  pour  la  capitulation  qui  la  protège  : 
une  partie  semble  avoir  été  épargnée  :  la 
flotte  turque  la  transporte  devant  Napoli  de 
Romanie  qui  était  alors  assiégé,  et  on  l'é- 
gorge  à  la  vue  de  la  garnison  de  cette  place. 
A  Tine ,  un  lâche  provéditeur  se  soumet  près- 
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que  sans  se  défendre.  Les  Grecs  seuls  avaient 
fait  quelques  efforts  pour  repousser  l'ennemi  : 
ils  périssent  victimes  de  leur  dévouement. 
Ceux  d'entre  eux  que  le  glaive  ne  moissonne 
pas  ,  sont  déportés  sur  les  côtes  d'Afrique. 
Le  provéditeur  de  la  Morée ,  trop  faible  pour 
empêcher  l'invasion,  porte  lui-même  dans 
les  campagnes  et  dans  les  cités,  la  flamme  et 
le  carnage.  Egine  et  Argos  succombent.  Na- 
poli  de  Romanie  expie  la  gloire  de  sa  résis- 
tance par  une  affreuse  dévastation,  et  là, 
comme  dans  toutes  les  autres  villes ,  l'arche- 
vêque et  son  cierge'  sont  les  premiers  qui 
paient  de  leur  tête  leur  attachement  à  la  re- 
ligion et  à  la  liberté.  C'est  dans  la  défense 
d'une  des  places  alors  assiégées  par  les  Turcs 
qu'on  entendit  un  moine ,  armé  d'un  cru- 
cifix de  fer,  s'écrier,  pieux  blasphémateur  : 
cristi  maledetti  su  la  testa  :  que  je  leur  donne 
du  maudit  christ  sur  la  tête.  Venise  porta 
le  juste  châtiment  de  cette  politique  tant 
vantée  qui  ne  songe  qu'à  tenir  les  peuples 
dans  l'obéissance  sans  se  souvenir  qu'il  vient 
toujours  des  circonstances  où  les  gouverne- 
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menls  à  leur  tour  out  besoin  des  peuples. 
Jamais  à  cette  époque  les  Turcs  ne  seraient 
rentrés  dans  la  Grèce  ,  si  la  population  de 
cette  contrée  eût  trouvé  sous  la  protection 
de  Venise,  une  existence  seulement tolërable , 
du  moins  la  jouissance  des  droits  civils  et 
religieux,  si  enfin,  même  sans  être  rendue 
à  la  liberté  politique  ,  elle  avait  été  ramenée 
dans  le  domaine  de  la  loi  des  nations.  Quel-  Moréce- 

cn  1  1  '       <      conquise 

ques  mois  suffirent  pour  enlever  la  Moree  a  par  les 
cette  même  république  qui ,  pendant  vingt- 
cinq  ans ,  avait  défendu  Candie.  Un  homme 
alors  rendit  aux  Vénitiens  d'immortels  ser- 
vices. Son  nom  rappelle  un  de  ces  traits  dont 
l'humanité  s'honore,  et  qu'il  est  toujours  bon 
de  remettre  sous  les  yeux  des  peuples  et  des 
princes.  Pour  prix  de  diverses  places  conquises 
et  de  Corfou  conservé  par  lui,  le  comte  Schul- 
lembourg  demande  la  tolérance  du  gouver- 
nement Vénitien  pour  ses  co-religionnaircs, 
les  Protestants.  Jamais  l'ambition  guerrière 
n'eut  un  plus  noble  objet  et  ne  reçut  une 
plus  digne  récompense.  En  1718  ,  la  paix  de 
Passaroviz  fixa  pour  Venise  et  pour  la  1  ui- 
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quie,  un   état  de   possession  (i)  qui   a  sub- 
sisté jusqu'à  nos  jours. 

A  dater  de  cette  époque ,  les  Turcs  qui , 
depuis  leur  entrée  en  Europe  en  i338,  de- 
puis leur  établissement  à  Andrinople  en  i36o 
et  à  Constantinople  en  i453,  avaient  marché 
de  conquêtes  en  conquêtes,  ne  combattront 
plus  que  pour  conserver  leurs  possessions , 
et  non  pour  en  acquérir  de  nouvelles.  Parmi 
les  causes  de  l'agrandissement  de  cet  empire, 
s'il  faut  compter  le  courage  du  fanatisme, 
l'obéissance  passive ,  le  dévouement  illimité 
à  la  personne  du  prince ,  la  facilité  du  recru- 
tement, la  possibilité  du  visiriat  sur  la  terre 
et  l'espoir  de  la  couronne  du  martyre  dans 
le  ciel,  s'il  faut  compter  les  vices  de  l'Eu- 
rope gouvernée  par  des  courtisans,  des  prê- 
tres et  des  femmes  ,  il  faut  incontestablement 


(i)  Venise  a  conservé  jusqu'au  moment  de  sa  chute, 
la  Dalmatie  Vénitienne  avec  ses  îles;  en  Albanie,  le  ter- 
ritoire de  Caltaro ,  Butrinto ,  Parga ,  Prévesa ,  Vonizza  ; 
dans  la  mer  Ionienne,  Corfou,  Sainte-Mauve,  Céphalo- 
nie,  Ithaque,  Zante,  Asso,  les  Strophades,  et  Cérigo. 
Tout  le  reste  de  la  Grèce  est  resté  au  pouvoir  des  Turcs. 
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placer  en  première  ligne  le  rnre  bonheur 
(l'une  nombreuse  suite  de  princes  guerriers, 
audacieux  et  infatigables.  Après  les  dix  pre- 
miers empereurs  paraissent,  il  est  vrai ,  deux 
ou  trois  fantômes  de  souverains,  mais  la  fai- 
blesse de  leur  règne  est  bientôt  effacée  par 
l'habileté  et  le  génie  de  leurs  successeurs. 
Les  Amurat,  les  Mahomet,  les  Sélim,  les 
Soliman  et  plusieurs  autres  sultans  peuvent 
être  comparés  à  tout  ce  que  les  annales  des 
peuples  anciens  et  nouveaux  présentent  de 
plus  grand ,  de  plus  politique  et  quelquefois 
de  plus  généreux.  En  d'autres  temps,  des 
visirs  tels  que  les  trois  Kiuperli ,  les  Ochiali, 
les  Topai  Osman,  rendent  célèbres  des  règnes 
que  les  princes  seuls  n'auraient  pas  illustrés. 
C'est  surtout  depuis  Achmet  III  que  le  trône 
a  été  livré  à  des  monarques  indolents  et  ef- 
féminés. Quoiqu'ils  ayent  conservé  l'habi- 
tude de  dater  leurs  décrets  de  l'étrier  impé- 
rial,  le  temps  est  loin  où,  vêtu  comme  un 
simple  janissaire,  Amurat  IV  dormait  la  tête 
appuyée  sur  la  selle  de  son  cheval.  L'oppres- 
sion des  Chrétiens  s'est  augmentée  avec  la 
mollesse  des  princes. 
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De  171 8  à  1769,  le  sort  des  Grecs  11a  été 
que  la  monotonie  de  la  servitude.  Les  guerres 
de  la  Porte  avec  la  Russie  et  l'Autriche,  dans 
cet  intervalle ,  n'ont  point  sensiblement  in- 
flué sur  leur  destinée;  mais,  comme  s'il  fal- 
lait qu'il  n'y  eut  point  de  souffrances  aux- 
quelles cette  malheureuse  contrée  n'eût  «été 
en  proie ,  les  Turcs  ,  qui  semblent  n'avoir  de 
pitié  que  pour  la  peste  dont  ils  sont  les  con- 
servateurs ,  lui  en  apportèrent,  en  1756, 
l'exécrable  présent.  Les  effets  en  furent  tei- 
ribles ,  la  moitié  de  la  population  fut  mois- 
sonnée ,  et  cette  diminution  était  sensible 
encore  lorsque  des  calamités ,  parties  d'une 
autre  source ,  vinrent  l'assaillir  dans  la  guerre 
de  1 769.  Quelle  révolte  que  celle  des  Grecs  ! 
Quel  pouvoir  que  celui  contre  lequel  ils  se 
soulèvent  !  Quelle  légitimité  que  celle  de  la 
barbarie  et  de  la  peste!  Je  suspends  ici  l'his- 
torique des  événements  relatifs  à  la  variation 
du  sort  des  Grecs ,  pour  le  reprendre  plus 
tard ,  lorsque  je  m'occuperai  spécialement 
de  la  Russie ,  dont  l'histoire  est  unie  par  tant 
de  liens  à  celle  de  la  Grèce. 
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CHAPITRE  V. 


DE    LETAT    DE    LA    GRECE   AVANT    L  INSURRECTION 
ACTUELLE. 

Après  avoir  parcouru  la  longue  chaîne  des 
maux  qui  pèsent  depuis  si  long-temps  sur  les 
Grecs,  au  lieu  d'être  disposé  envers  eux  à 
un  jugement  sévère,  on  est  tenté  bien  plutôt 
de  se  demander  comment  il  se  peut  qu'ils 
soient  encore  capables  des  sentiments  géné- 
reux dont  ils  donnent  aujourd'hui  de  si  nobles 
témoignages.  Il  faut  remonter  un  siècle  et 
demi  en  arrière  pour  trouver  la  cause  de  ce 
prodige,  pour  découvrir  le  principe  de  vie 
morale  qui  est  venu  ranimer  cette  nation, 
tombée  depuis  la  perte  de  Constantinople 
dans  l'ignorance  la  plus  profonde  et  le  plus 
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dl^cT^'^  stupidc  engourdissement.  Au  milieu  du  dix- 
anxfonc-  Septième  siècle,  un  incident  peu  important 

tions    de  .  . 

(iiogman.  en  lui-même  ouvre  un  ordre  de  choses  des- 
tine à  produire  plus  tard  de  graves  consé- 
quences. Un  Grec,  Panajotti,  qui  avait  rendu 
de  grands  services  pendant  le  siège  de  Can- 
die, est  fait  drogman  de  la  Porte.  Depuis  deux 
centsans,  c'est  la  première  fois  qu'un  Raia  appa- 
raitdans  une  fonction  de  gouvernement.  Une 
louable  ambition  anime  ses  compatriotes.  Le 
drogmanat  est  enlevé  aux  renégats  qui  en 
avaient  une  longue  possession ,  et  devient  la 
propriété  des  Grecs,  ce  qui  les  initie  à  la 
connaissance  des  affaires  diplomatiques  pour 
lesquelles  ils  ont  une  merveilleuse  aptitude. 
Le  premier  pas  est  fait  :  un  homme  éclairé 
et  prévoyant  étendra  plus  loin  leurs  avan- 
tages. A  la  paix  de  Carloviz ,  Maurocordato 
joue  le  rôle  de  principal  négociateur'.  Il  est 
nommé  ensuite  hospodar  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  et,  grâce  à  sa  prudence,  les  fonc- 
tions de  hospodar  et  de  drogman  sont  dès 
lors  comme  assurées  à  quelques  familles  (i) 

(i)  Ces  fainillfs   sont    celles    de  Mauio-Cortlato,  (J( 


(  269  ) 

qui  ont  soin  d'y  préparer  leurs  enfants  par 
une  éducation  européenne.  Cette  élévation 
d'un  petit  nombre  de  familles  est  long-temps 
sans  apporter  d'amélioration  au  sort  des  au- 
tres Grecs.  Comme  on  leur  donne ,  en  quelque 
sorte,  à  bail,  les  principautés  et  les  waivo- 
dies,  elles  opprimeront  leur  propres  frères 
pendant  plus  d'un  siècle  pour  satisfaire  l'a- 
vidité des  visirs  et  des  favoris.  Ce  sont  ces 
familles,  que  leurs  habitations,  situées  sur 
les  rives  du  Bosphore,  ont  fait  nommer  les 
Grecs  du  Fanar.  Ils  forment  une  aristocratie 
nouvelle  qui  a  tous  les  vices  des  vieilles  aris- 
tocraties d'Europe ,  la  cupidité,  l'avarice, 
l'insensibilité  pour  les  maux  de  tout  ce  qui 
ne  les  touche  pas  directement;  mais,  à  la 
différence  des  autres  aristocraties ,  celle-ci 
se  livre  aux  spéculations  de  la  banque  et  du 
commerce;  elle  donne  par  conséquent  au 
reste  de  la  nation  l'exemple  de  l'activité  et  de 
l'industrie.  Depuis  cinquante  ans  à  peu  près, 


de  Suzzo,  de  Callimachi,  d'Ypsilanti ,  de  Ghicca ,  de 
Mourousi  et  de  Karadja.  Deux  ou  trois  autres  eucore  ont 
été  accidentellement  admises  à  la  même  Eaveur. 
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quelques-unes  de  ces  familles  et  d'autres 
Grecs,  à  leur  exemple  ,  ont  fait  un  noble 
Fondation  emploi  de  leur  fortune  en  fondant  des  éco- 
coiiéges  de- l^s  et  des  collèges  dans  l'île  de  Scio  (i),  à 
puis 3o ans.  (^y^onia  ou  Aivali  (2),  dernièrement  détruite, 
à  Janina  (3)  et  dans  plusieurs  autres  villes, 
en  répandant  ainsi,  par  tous  les  moyens  (4) 
qui  ont  dépendu  d'elles,  l'instruction  parmi 
leurs  compatriotes.  Elles  ont  été  secondées, 
dans  ces  patriotiques  institutions  ,  par  des 
négociants  de  différentes  îles  qui  ont  fait 
d'immenses  sacrifices,  soit  pour  multiplier 
ces  écoles,  soit  pour  entretenir  de  jeunes 
Grecs  à  Vienne  et  à  Leipsig,  en  Angleterre 
et  en  France ,  mais  ce  qui  est  devenu  l'un  des 
principaux  mobiles    de    l'émancipation    des 

(i)  Une  seule  famille  a  donné  120,000  fr.  pour  contri- 
buei'  à  la  fondation  du  gymnase  de  cette  ville. 

(2)  Jean  Economes. 

(3)  M.  Capelan. 

(4)  On  a  imprimé  à  Paris,  aux  frais  de  MM.  Zozimas, 
une  collection  des  auteurs  giecs  anciens ,  avec  des  notes 
en  grec  moderne.  On  sait  tout  ce  qu'à  fait  dans  le  même 
but  le  docteur  Coraï. 
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Grecs,  c'est  le  développement  de  leur  marine  Développe- 
marchande,  et  c'est  la  révolution  française  "'«"^'^«^^ 

="  manne  chez 

qui  en  a  été  encore  l'occasion.  La  disette  des  !««  Grecs, 
grains  qu'éprouva  la  France  en  1798  amena 
le  pavillon  grec  à  Marseille.  Les  bâtiments 
des  îles  d'Hydra,  de  Spezzia  et  autres  cher- 
chèrent partout  des  grains  pour  nous  les  ven- 
dre. L'impulsion  est  donnée  :  leur  navigation 
s'agrandit  :  elle  parcourt  tous  les  ports  de  la 
Méditerranée,  franchit  bientôt  les  limites  de 
cette  mer,  et  s'élance  dans  les  plaines  de 
l'Océan.  Le  sol  de  la  Grèce  ressent  lui-même 
les  effets  de  cet  essor  de  sa  marine  :  l'agri- 
culture refleurit  dans  les  campagnes  de  l'Élide 
et  de  la  Messénie ,  de  l'Arcadie  et  de  l'Argo- 
lide.  Les  villes  se  repeuplent  :  elles  offrent  un 
aspect  vivant  et  animé.  Tout,  pendant  quel- 
ques années ,  favorise  leurs  spéculations  ;  et  le 
blocus  continental,  tant  calomnié,  utile  à 
l'Europe  entière ,  et  fatal  à  la  seule  Angleterre, 
vient  quelque  temps  après  contribuer  aussi  à 
la  prospérité  renaissante  de  la  péninsule. 
C'est  dans  les  progrès  de  leur  marine  qu'est 
le  salut  des  grecs.  «  Si  la  terre,  disait  Soliman 
«  après  la  défaite  de  ses  flottes ,  appartient  aux 
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w  Ottomans,  la  mer  appartient  aux  Chré- 
«  tiens  ».  Cette  idée  s'est  perpétuée  chez  ses 
successeurs.  Dédaignant  la  navigation,  ils  ont 
laissé  dans  les  derniers  temps  s'étendre  celle 
des  Grecs,  par  la  seule  considération  que  ce 
serait  pour  les  flottes  ottomanes  une  pépinière 
d'habiles  matelots.  Espérons  que  le  mot  de 
Soliman ,  vrai  dans  une  de  ses  parties  ,  sera 
faux  dans  l'autre,  et  que  la  possession  de  la 
mer  rendra  aux  Grecs  la  possession  du  sol  de 
leur  patrie.  Tout  ce  que  les  Grecs  ont  acquis 
depuis  quarante  à  cinquante  années  en  théo- 
rie et  en  connaissances  pratiques  les  a  séparés 
de  leurs  tyrans  par  un  immense  intervalle. 
L'instruction  a  réveillé  les  âmes  engourdies, 
et  le  sentiment  pénible  d'une  servitude  im- 
posée par  une  population  ignorante  et  stu- 
pide  a  fait  renaître  avec  l'amour  de  la  liberté 
l'espoir  de  la  reconquérir. 

Trois  titres  sacrés  se  réunissent  au  plus 
haut  point  en  faveur  des  Grecs ,  le  malheur, 
le  courage  patriotique,  l'attachement  à  la  foi 
chrétienne.  Qui  le  croirait  ?  C'est  de  l'excès 
même  de  leur  misère  que  l'on  s'arme  contre 
eux  pour  excuser  la  politique  indifférence  qui 
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les  abandonne  à  la  merci  de  leurs  oppres- 
seurs. Les  Grecs,  dit-on,  ne  sont  plus  qu'une 
population  dégradée ,  qui  ne  mérite  pas  que 
l'Europe  intervienne  pour  l'arracher  à  une 
imminente  extermination.  Dégradée!  et  par 
quelle  cause  ?  par  la  longue  durée  de  son  as- 
servissement. Ainsi,  sans  remarquer  que  vous 
êtes  en  contradiction  avec  vous-mêmes,  vous 
ses  accusateurs,  vous  lui  faites  tout  ensemble 
un  crime  de  se  soulever  aujourd'hui  ,  un 
crime  de  ne  s'être  pas  soulevée  précédemment 
avec  succès  :  car  elle  ne  serait  plus  dégradée 
à  vos  yeux,  si,  dans  ses  insurrections  anté- 
rieures, elle  fut  parvenue  à  rompre  ses  chaî- 
nes; mais  vous  qui  lui  reprochez  l'inutilité 
de  ses  teiitatives ,  ne  l'avez  -  vous  pas  plus 
d'une  fois ,  après  avoir  encouragé  ses  entre- 
prises, abandonnée  lâchement  à  la  vengeance 
de  ses  maîtres  irrités?  La  prolongation  de  sa 
servitude  est  plutôt  votre  ouvrage  que  le  sien. 
D'ailleurs,  l'effort  seul  dépend  de  l'homme; 
le  succès,  du  ciel  ou  de  la  fortune.  A  quel- 
ques motifs  qu'il  faille  attribuer  la  situation 
actuelle  des  Grecs,  est-il  vrai  que  cette  popu- 
lation, qui  couvre  un   sol  cher  à  notre  mé- 

i8 
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moire,  soit  avilie  au  poirrt  do  ne  mériler  au- 
cun généreux  secours?  Non.  Pour  acquérir  le 
droit  de  la  sacrifier,  on  exagère  ses  torts ,  on 
eleve  contre  elle  des  inculpations  sans  nom- 
bre. Un  Anglais  a  fait  la  remarque  que  ce  sont 
nos  écrivains  qui ,  par  suite  de  nos  anciennes 
liaisons  avec  les  Turcs,  ont  particulièrement 
contribué  à  noircir  la  réputation  des  Grecs , 
et  qui  les  ont  représentés  sous  les  plus  défavo- 
rables couleurs.  I.a  remarque  est  vraie.  Une 
choquante  partialité  éclate  dans  les  récits  de 
nos  anciens  voyageurs,  et  de  ceux  surtout  qui 
étaient  employés  (i)  par  le  gouvernement.  De 
nos  jours  seulement  il  s'est  rencontré  quelques 
agentsd'un  caractère  plus  équitable,qui  se  sont 
élevés  au-dessus  de  cette  barbare  prévention. 


(i)  Un  seul  exemple  prouvera  la  tendresse  de  uos  an- 
ciens agents  pour  le  gouvernement  turc.  On  sait  comment 
la  Porte  se  débarrasse  d'un  pacha  ou  d'un  hospodar  dont 
elle  est  mécontente.  M.  de  Volney,  qui  n'était  point 
agent  du  pouvoir,  avait  dit  que  la  Porte  avait  fait  assas- 
siner l'hospodar  de  Moldavie,  Ghicca.  Le  mot  assassiner 
révolte  Peyssonncl ,  et  il  raconte  le  fait  à  sa  manière  : 
«  La  Porte,  dit-il,  envoya  scci"ètemcnt  un  zaim  prendre 
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Sans  vouloir  justifier  certaine  partie  de  la 
population  grecque  du  reproche  de  mauvaise 
foi  qui  lui  est  fait,  nous  le  demandons  à  la 
conscience  de  tout  homme  d'honneur;  est-il 
possible  que  celui  qui  n'a  jamais  la  certitude 
d'obtenir  protection  de  la  part  de  l'autorité, 
ne  soit  pas  porté  à  recourir  souvent  à  Tarti- 
fice,  et  à  chercher  dans  la  fraude  la  compen- 
sation de  la  justice  qui  lui  est  refusée  ?  Est-il 
possible ,  pour  trancher  le  mot ,  qu'une  nation 
sur  laquelle  pèse  la  lourde  chaîne  du  plus 
odieux  esclavage ,  n'offre  pas  dans  quelques 
individus  la  trace  des  vices  de  l'esclave  ? 
Dans  le  jugement  plus  que  sévère  que  l'on 
porte  des  Grecs,  on  leur  dispute  jusqu'au 
nom  qui  a  toujours  été,  qui  est  encore  leur 
consolation ,  leur  orgueil  même  dans  leurs 
souffrances.  Dans  les  Grecs  d'aujourd'hui,  on 


«  la  tête  de  ce  hospodar.  Cet  officier  était  porteur  du 
«  commandement  de  mort  qu'il  déploya  après  l'exécution. 
«  C'est  cet  acte  de  justice  ou  tout  au  plus  de  sévérité  du 
«  souverain  légitime  envers  son  sujet  criminel ,  auquel 
«  M.  de  Volney  donne  le  nom  odieux  d'assassinat.  »  L'ob- 
servateur autrichien  ne  dirait  pas  mieux. 

i8. 
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affecte  de  ne  voir  que  des  Arnautes,  des 
Schypetars ,  des  descendants  des  Huns  et  des 
Daces.  Un  Lacédémonien  a  d'avance,  pour  sa 
postérité,  répondu  à  cette  injure.  A  la  suite 
d'une  bataille  où  la  gloire  de  Sparte  avait  suc- 
combé ,  le  héraut  qui  présidait  à  la  vente  des 
vaincus,  disait  en  remplissant  son  office  :  «  Je 
«vends  un  Lacédémonien.  »  «  Non,  s'écria 
«  celui-ci  avec  indignation,  ce  n'est  pas  un 
«  Lacédémonien  que  tu  vends,  c'est  un  pri- 
«  sonnier.  »  Ce  mot  est  vrai  encore  aujour- 
d'hui. Depuis  plusieurs  siècles,  les  Grecs  sont 
dans  l'état  de  la  plus  douloureuse  captivité; 
mais  que  cette  captivité  cesse ,  et  ils  redevien- 
dront des  Grecs.  Sont  -  ils  donc  indignes  de 
leurs  ancêtres,  ces  hommes  qui,  restés  cou- 
rageux et  fiers  sous  l'opprobre  du  bâton ,  com- 
battent avec  tant  d'ardeur  au  double  cri  de 
la  religion  et  de  la  liberté  ?  Que  faut-il  pour 
mériter  la  compassion  des  hommes,  pour  ex- 
citer leur  intérêt?  Quels  sont  les  sentiments 
qui  appellent  l'attendrissement  et  la  bienveil- 
lance? Le  malheur  seul  n'a-t-il  plus  de  droits 
à  la  pitié  ?  L'amour  de  la  hberté  et  de  la  pa- 
trie ne  rencontre-t-il  plus  inie  douce  sympa- 
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thie  dans  toutes  les  âmes?  Et  quel  chrétien 
peut  refuser  une  larme  au  chrétien  qui  donne 
son  sang  pour  la  religion  du  Christ? 

Le  principe  adopté  par  le  congrès  de  Lay- 
bach  est  le  maintien  de  ce  qui  est  légalement 
établi.  Voyons  quel  est  Tétat  légal  des  Grecs.  Lé-isiation 
Pour  les  Ottomans,  les  Grecs  ne  sont  que  des  à  iM-sard 
vaincus.  Ils  ne  respirent  qu'en  payant  le  droit 
de  respirer.  La  capitation  à  laquelle  ils  sont 
taxés  est  le  rachat  annuel  de  leur  vie.  La  quit- 
tance qu'on  leur  donne  porte  «  que  moyen- 
«  nant  le  prix  reçu ,  il  est  permis  à  celui  qui 
«  paie  la  taxe  de  garder  sa  tète  sur  ses  épaules 
«  pendant  une  année.  »  Cette  garantie  n'a 
d'ailleurs  rien  de  sacré.  Elle  ne  préserve  ni 
des  mauvais  traitements ,  ni  des  extorsions , 
ni  même  de  la  mort.  Le  meurtre  d'un  chré- 
tien est  pour  le  Musulman  une  œuvre  méri- 
toire aux  yeux  de  la  Divinité.  Quelquefois  la 
politique  a  puni  ces  assassinats,  jamais  la  jus- 
tice. Au  contraire,  une  mort  prompte,  pro- 
noncée par  la  loi,  attend  tout  chrétien  qui 
ose  ,  non  pas  tuer,  mais  frapper  un  Mahomé- 
tan.  La  condamnation  d'un  Grec  à  mort  est 
elle-même  un  moyen  de  vexation  contre  les 
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autres  Grecs.  L'exécution  de  celui  qui  a  été 
condamné,  a  lieu  devant  la  maison  d'un  de 
ses  co-religionnaires,  et  celui-ci  est  obligé 
d'acheter  par  une  forte  somme  la  permission 
d'enlever  le  cadavre  suspendu  à  sa  porte,  pour 
lui  donner  les  honneurs  de  la  sépulture.  De- 
vant les  tribunaux  ,  nul  recours  pour  le  Raia. 
Le  témoignage  de  deux  chrétiens  est  à  peine 
admis  comme  équivalent  à  celui  d'un  Turc.  La 
différence  entre  le  maître  et  l'esclave  est  par- 
tout,  se  reproduit  partout.  La  servitude  du 
Grec  est  marquée  par  ses  vêtements  :  elle  est 
écrite  dans  la  couleur  de  la  maison  qu'il  ha- 
bite. Le  Raia,  à  l'aspect  d'un  Turc,  s'arrête, 
descend  de  sa  monture ,  et  le  laisse  passer,  heu- 
reux si  nulle  avanie  ne  récompense  sa  sou- 
mission. C'est  pour  les  Turcs  que  les  chevaux 
sont  réservés.  La  seule  monture  permise  au 
Grec  est  un  mulet  ou  un  âne.  Dans  beaucoup 
de  contrées,  le  chrétien  ne  peut  vendre  ses 
grains  que  par  l'entremise  d'un  Turc.  Par- 
tout enfin  il  est  à  la  discrétion  de  tous  les  Ot- 
tomans et  de  chaque  Ottoman  en  particulier. 
Si  le  seigneur  turc  d'un  village  vient  à  être 
tué  ,  en  vain  le  meurtrier  serait  connu  et  saisi. 
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Sa  peine  ne  suffit  pas.  î^e  village  entier  est 
soumis  à  un  châtiment  plus  ou  moins  rigou- 
reux. C/était  là  une  pratique  des  peuples  an- 
ciens à  l'égard  des  esclaves.  La  morale  des  ca- 
binets européens  admettrait -elle  l'esclavage 
des  Grecs  comme  faisant  partie  d'un  Etat  lé- 
galement établi  qui  doive  être  protégé  par 
eux  ?  Ce  que  je  viens  d'exposer  résulte  de  la 
législation  comme  principe  ;  mais  qui  sait 
jusqu'où  en  fait  .s'étendent  ses  conséquences? 
Chaque  pacha ,  sans  règle  et  sans  frein  ,  frappe 
de  mort  civile  des  populations  entières,  les 
déclare  inhabiles  à  posséder,  s'approprie  une 
partie  de  leurs  biens ,  et  distribue  le  reste  à 
des  Mahométans.  Quelquefois  il  déporte  la 
population  d'un  canton  florissant  sur  un  ter- 
rain désert  et  en  friche.  Encore  le  malheu- 
reiix  chrétien  n'en  est  pas  toujours  quitte 
pour  la  perte  de  sa  fortune.  Tout  ce  qu'il  a 
de  plus  cher,  sa  femme  ,  sa  fille ,  ses  fils  même 
sont  exposés  à  la  brutalité  du  dernier  des  Ot-  '^''.*^" 
tomans.  Cet  étal  des  Grecs  est  aujourd'hui  ce  Oiecs. 
qu'il  était  dès  le  premier  jour  de  leur  asservis- 
sement. Les  mêmes  traits  qui  servent  à  le  pein- 
dre dans  les  écrivains  des  dernier.s  siècles,  tels 


Excès  t'iP  1.1 
edes 
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que  Busbeck  ,  Ricaut  et  ïonrnetort ,  se  retrou- 
vent dans  les  écrits  d'il  ton  ,  de  Thornton  ,  de 
Pouqueville  et  autres.  «  Les  Turcs  viennent  de 
«  paraître  ici  (  à  Antiparos),  écrivait  Tourne- 
«  fort,  pour  demander  la  capitation.  Il  faut 
«  avouer  que  leur  bâton  a  de  grandes  vertus. 
«  Les  habitants  enterrent  ce  qu'ils  ont  de  plus 
«  précieux.  Les  plus  aisés  ne  paraissent  que 
'(dans  une  posture  suppliante,  la  tête  cou- 
«  verte  d'un  bonnet  crasseux.  On  les  bat,  jus- 
«  qu'à  ce  que  leurs  femmes  apportent  leurs 
«  dorures,  et  bien  souvent  après  on  met  à  la 
a  chaîne  les  hommes,  les  femmes  et  les  en- 
ce  fants.  »  «  Les  Latins  et  les  Grecs,  ajoute-t-il 
«  plus  loin ,  n'osent  paraître  qu'en  bonnets 
«  rouges  comme  les  forçais.  »  Cette  peinture 
vraie  il  y  a  plusieurs  siècles ,  l'était  encore  il 
y  a  quelques  années.  «  A  l'aspect  de  la  flotte 
'  qui  vient  lever  la  capitation ,  dit  Eton ,  les 
«  Grecs  se  cachent  où  fuient  dans  les  mon- 
te tagnes.  Ce  qui  reste  est  maltraité ,  blessé , 

«  tué  même La  brutalité  des  Turcs  n'é- 

a  pargne  ni  les  enfants  ni  les  femmes...  C'est 
ce  peu  de  l'impôt  pour  le  gouvernement;  on 
«  en  lève  aussi  pour  les  capitaines  et  les  offi- 
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«  ciers.  »  Lorsque  les  Grecs  souffraient  toutes 
ces  vexations  avec  patience  ,  on  les  taxait  de 
lâcheté  ;  les  Turcs  eux-mêmes  les  insultaient 
par  la  dénomination  de  lièvres  timides.  Ils 
veulent  enfin  se  soustraire  à  tant  d'outrages  : 
les  lièvres  sont  devenus  des  lions.  On  les  ac- 
cuse de  révolte  contre  le  pouvoir  légitime. 
Ne  devrait-on  pas  réfléchir  cependant  que  la 
révolte ,  si  ce  nom  doit  être  donné  à  leur 
noble  entreprise,  est  pour  eux  le  seul  moyen 
de  délivrance  ?  En  Europe ,  le  sort  d'un  peu|)le 
peut  être  spontanément  amélioré  par  la  vo- 
lonté du  prince.  Pour  les  Grecs,  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Le  caractère  de  l'oppression  qui 
pèse  sur  eux,  est  de  ne  pouvoir  être  corrigé, 
modifié  par  aucune  voie  légale,  parce  que 
cette  oppression  a  pour  base  la  loi  religieuse , 
qui  est  en  même  temps  la  loi  politique.  L'Ot- 
toman est  le  favori  du  ciel ,  l'élu  de  la  créa- 
tion. Le  chrétien,  à  ses  yeux,  est  né  pour 
ramper  et  servir.  Le  libre  arbitre  du  Musul- 
man est  vaste.  Malgré  tous  les  crimes,  sa  foi 
suffit  pour  le  sauver.  Que  telle  soit  la  croyance 
des  Turcs,  on  le  conçoit;  mais  cette  croyance 
avec  toutes  les  consécjuences  qui  en  décou- 
lent, doit-elle  passer  dans  le  code  politique 
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fies  cabinets  européens?  Est-ce  d'il  pics  ce 
code,  qu'il  faut  juger  la  conduite  des  Grecs? 
Parmi  les  titres  des  Grecs  à  la  compassion 
et  à  rmtërèt  des  nations  européennes  ,  j'ai 
placé ,  après  l'excès  de  leur  misère ,  leur  ardeur 
pour  recouvrer  une  patrie, leur  courage  pour 
conserver  leur  religion.  Dans  notre  Europe, 

Accord  (le  .  .    .  ' 

l'amoui  de  Ics  qucstious  dc  religion    et  de  patrie  n'ont 

'  g^j'jg*^'*  pas  toujours  été  d'accord  ensemble.  Pour  les 

1  amour  de  Qpg^^g  1^  oatric  ct  la  relisrion  ne  sont  qu'une 

la  patrie.  '         ^  o  ^ 

même  pensée.  C'est  à  ce  double  objet ,  qui 
n'en  est  qu'un  à  leurs  yeux,  que  se  rap]K)r- 
tent  tous  leurs  vœux,  tous  leurs  actes,  tous 
leurs  efforts.  Laissant  de  côté  des  accusa- 
tions souvent  injustes  et  toujours  exagérées, 
ouvrez  les  écrits  des  voyageurs  des  derniers 
siècles  ,  et  ceux  des  voyageurs  modernes. 
Partout  vous  trouverez  la  citation  de  faits 
honorables  pour  les  Grecs  insulaires  comme 
pour  les  Grecs  du  continent.  Vous  verrez 
partout  une  population  laborieuse,  paisible 
etfidèle  à  sa  religion. Tournefort  (i),  qui  ne 


(i)  Quoique  Tourncl'ort  ne  voyageât  que  dans  l'inléiet 
de   la  science,   ses  remarques  sur  les  autres  sujet*  n'en 
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flatte  pas  les  Grecs ,  leur  rend  même  très-sou- 
vent cette  justice. 

Si  l'on  trouve  dans  les  Grecs  des  îles  ou  des 
côtes  quelques-uns  des  vices  imputés  à  la  na- 
tion entière,  combien  dans  ces  ports,  dans 
ces  villes  commerçantes  où  la  fraude  naît  de 
la  soif  du  gain,  combien  d'honorables  familles, 
de  maisons  estimables  avec  lesquelles  le  com- 


sont  pas  moins  intéressantes.  Malgré  ses  préventions 
contre  les  Grecs,  il  fait  quelquefois  leur  éloge  en  croyant 
les  blâmer.  En  voici  une  preuve  :  «  Étant  débarqués, 
«  dil-il,  dans  l'île  de  Zia  (l'ancienne  Céos),  nous  trou- 
«  vâmes  l'évéque  grec,  occupé  avec  les  habitants,  à  fder 
«  de  la  soie.  Ayant  fait  demander  quelles  gens  nous  étions, 
«  il  nous  fit  dire  que  nos  occupations  étaient  bien  frivo- 
«  les ,  si  nous  ne  cherchions  que  des  plantes  et  de  vieux 
«  marbres.  »  Nous  répondîmes  «  que  nous  serions  plus 
«  édifiés  de  lui  voir  à  la  main  les  œuvres  de  saint  Chry- 
'<  sostome  ou  de  saint  Basile ,  que  le  fuseau.  »  N'en  dé-r 
plaise  à  Tournefort,  dans  la  position  où  sont  les  Grecs, 
un  prélat  donnant  l'exemple  du  travail ,  faisait  de  son 
temps  un  usage  plus  utile  ,  plus  chrétien  même,  que 
s'il  l'eût  employé  à  acquérir  un  degré  d'instruction  dont 
i!  n'a  pas  besoin  pour  maintenir  la  foi  du  troupeau  dont 
il  est  le  pasteur. 
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merce  de  toute  l'Europe  entretient  des  rela- 
tions pleines  de  confiance  et  de  sécurité!  En 
s'éloignant  des  bords  de  la  mer,  combien  de 
milliers  de  cantons  où  l'on  trouve  de  la  droi- 
ture, de  la  loyauté,  et  toutes  les  vertus  hos- 
pitalières et  domestiques  !  Parcourez-les  avec 
celui  (i)  de  tous  les  écrivains  d'une  date  ré- 
cente, qui  a  le  plus  vécu  parmi  eux,  et  qui 
paraît  mettre  dans  ses  récits  le  plus  d'exac- 
titude et  de  sincérité.  Combien  de  peuplades, 
de  tribus  dont  il  nous  fait  admirer  le  courage 
Exemples  Qu  aimcr  la  résignation  !  combien  il  nous  offre 

de   résigna-  ,    .  . 

tion  reii-  Cl  cxcmpIcs  touchants  de  cette  résignation,  qui 
giease.  ^^^  j^  couragc  du  malheur  !  Lorsqu'il  se  ren- 
dait auprès  du  tyran  de  l'Epire  ,  des  Grecs 
le  supplient  d'intercéder  pour  eux.  Gardez- 
«  vous  bien ,  lui  dit  le  vénérable  prieur  d'un 
«  monastère ,  de  demander  au  pacha  aucune 
«  grâce  pour  mes  enfants.  Il  nous  punirait 
«  d'avoir  parlé  de  notre  oppression  à  des 
ic  étrangers.  Le  remède ,  ajouta-t-il  en  regar- 
«  dant  le  ciel,  ne  peut  venir  que  d'en  haut.  « 


(i)  M.  Pouqiu'villc 
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Dans  une  autre  contrée  :  «  Quand  donc ,  lui 
«  dit  une  femme  de  l'Erymanthe  ,  les  maux  des 
«  Grecs  finiront-ils  ?  Combien  de  temps  en- 
«  core  nos  belles  contrées  seront-elles  possé- 
«  dées  par  des  maîtres  inipitoyables  ?  »  Et  elle 
fait  le  signe  de  la  croix.  «  Que  le  croissant 
«  flotte  à  Byzance,  s'écrie  le  chef  d'une  peu- 
(c  plade  de  rEtolie;mais  que  les  chrétiens  ces- 
ce  sent  d'être  livrés  à  des  tigres  proconsulaires 
«  qui  les  déciment  comme  de  vils  troupeaux.  » 
Et  il  demande  si  quelque  roi  chrétien  ne  pren- 
dra pas  pitié  de  leurs  maux ,  si  les  chrétiens 
d'Europe  ont  pour  toujours  oublié  leurs  frères. 
A  côté  des  barbaries  exercées  par  les  Musul- 
mans ,  combien  de  fois  le  même  voyageur  ne 
nous  montre-t-il  pas  les  chrétiens  bravant  la 
fureur  d'un  maître ,  pour  être  fidèles  à  leur 
religion ,  et  souffrant  avec  intrépidité  des 
vexations  sans  nombre,  dont  il  leur  serait  fa- 
cile  de  s'affranchir  par  l'apostasie  ?  Même  dans 
la  ville  où  règne  le  Phalaris  de  l'histoire  mo- 
derne, la  tyrannie  est  bravée  et  la  vertu  a  des 
autels.  Sous  les  yeux  du  plus  féroce  persécu- 
teur, la  pitié  publique  éclate  pour  ses  vic- 
times.  Elle   passe   même   tellement  dans   les 
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moeurs,  qu'il  est  contraint  de  la  respecter. 
Les  souffrances  des  prisonniers  sont  surtout 
les  premières  que  les  Grecs  se  font  un  devoir 
d'adoucir.  On  fait  des  quêtes  pour  eux.  Cette 
demande  «  nos  frères  prisonniers  souffrent» 
n'éprouve  jamais  de  refus.  Dans  les  fêtes  ,  dans 
les  festins,  la  part  du  prisonnier  n'est  jamais 
omise  ,  et  ce  sont  des  femmes  jeunes  et  belles 
qui  vont  dans  les  cachots  porter  ces  consola- 
lions  à  l'infortune.  Ceux  qu'a  frappés  le  fer 
des  bourreaux, ou  dont  diverses  tortures  ont 
terminé  les  jours,  n'échappent  point  à  une 
religieuse  compassion.  On  recueille  avec  res- 
pect leurs  précieux  restes  ;  et,  dignes  de  leur 
saint  ministère,  les  prêtres  se  disputent  l'hon- 
neur de  les  déposer  dans  leurs  églises. 

Constantinople  même  a  dernièrement  of- 
fert, comme  Janina,  un  bel  exemple  de  ce 
religieux  courage.  Toutes  les  âmes  chrétien- 
nes sont  pleines  encore  de  l'image  du  pa- 
triarche grec,  périssant  par  un  supplice  in- 
fâme sur  le  parvis  même  du  temple  où  il 
venait  de  célébrer  les  plus  augustes  mystères 
de  la  religion  dans  la  première  de  nos  so- 
lemnités  :    toutes   frémissent   à   l'aspect    des 
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derniers  momciis  de  ce  martyr  octogénaire, 
à  l'aspect  de  ce  corps  vénérable  exposé  pen- 
dant trois  jours  comme  celui  des  criminels , 
livré  ensuite  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  ab- 
ject parmi  les  juifs,  pour  être  traîné  igno- 
minieusement dans  les  rues  et  jeté  à  la 
mer  avec  les  cadavres  des  trois  prélats,  et 
des  huit  papas  égorgés  en  même  temps. 

La  mer  ne  conservera  pas  la  proie  que 
lui  offre  le  crime.  Au  mépris  de  tous  les  dan- 
gers, et  pour  les  Grecs  le  danger  est  la  mort, 
un  pieux  dévouement  ira  redemander  aux 
flots  ces  lambeaux  sacrés,  et  les  transpor- 
tera sur  un  sol  chrétien,  à  Odessa,  où  ils 
seront  accueillis  par  le  respect  et  l'hom- 
mage des  fidèles. 

Quel  est  le  lecteur  chrétien  ,  quel  est 
l'homme  qui  ne  s'arrête  avec  intérêt  parmi 
ces  peuplades  où  se  rencontre  tantôt,  comme 
à  Loucovo,  un  reste  d'orgueil  dédaigneux 
qui  ferme  sa  porte  avec  colère  à  l'aspect  d'un 
Turc;  tantôt,  comme  parmi  les  enfants  de  la 
Dassaretie,  une  fierté  sauvage  qui  cherche 
dans  les  rochers  et  dans  les   montagnes  la 
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liberté  de  la  religion  et  la  sûreté  de  sa  per- 
sonne; tantôt,  comme  parmi  les  paysans  de 
TAcrocéraune,  un  courage  soucieux  et  tou- 
jours armé  qui,  cachant  sa  récolte  dans  des 
greniers  souterrains,  jouit  encore  d'un  droit 
de  propriété  qu'il  est  toujours  disposé  à  dé- 
fendre ?  Qui  n'aime  à  se  reposer  un  moment 
dans  la  vallée  de  Matia  parmi  ces  braves  Mir- 
dites  qui  savent  faire  respecter  quelques  pri- 
vilèges dont  ils  jouissent  encore  ;  à  prendre 
part  aux  fêtes  innocentes  de  la  douce  popu- 
lation de  Delvinacki ,  ou  à  s'asseoir  au  ban- 
quet du  Papas  de  Lélovo,  dont  la  famille  pa- 
triarchale  est  pour  le  canton  un  objet  de 
respect  et  un  modèle  de  vertus  ?  Combien 
l'esprit  se  plaît  à  contempler,  dans  Castoria , 
l'archevêque  de  cette  ville,  entouré  de  pairs 
laïcs  ,  désintéressés  comme  lui ,  s'établir  le 
conciliateur  des  chrétiens,  terminer  entre  eux 
leurs  différends,  et  les  soustraire  ainsi  au  tri- 
bunal ruineux  et  oppresseur  des  Cadis  !  Cette 
juridiction  paternelle  du  chef  ecclésiastique 
qui  est  un  conseil  bien  plutôt  qu'un  juge  et 
que  je  retrouve  à  Chatista  et  dans  une  foule 
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d'autres  villes  ou  bourgades,  n'atteste-t-elle 
pas  seule  le  caractère  paisible  et  religieux  des 
habitans  ? 

Quelle  foule  de  sentiments  divers  assiè- 
gent et  remplissent  l'ame  tour  à  tour  dans 
toutes  ces  contrées  empreintes  de  gloire  an- 
tique et  de  tyrannie  moderne  !  Si  je  tra- 
verse Pella  que  Philippe  rendit  illustre,  et 
qu'agrandit  son  fils ,  ma  pensée  se  perd 
dans  un  muet  ëtonnement  à  l'aspect  de  quel- 
ques cabanes  et  d'un  Turc  imbé-ciîle  qui  rè- 
gne le  fouet  à  la  main  dans  la  capitale  de 
celui  que  ne  pouvait  contenir  l'univers;  mais 
des  misères  toutes  récentes,  les  misères  d'hom- 
mes qui  nous  touchent  de  plus  près,  de  nos 
frères  chrétiens,  nous  préparent  des  impres- 
sions plus  poignantes  et  plus  vives.  Voscho- 
polis,  Prëvesa,  Cossina,  vingt  autres  cités  ou 
chefs-lieux  de  canton  chrétiens,  florissans  il 
y  a  trente  années,  n'offrent  plus  aujourd'hui 
que  des  ruines  et  des  populations  éparses 
qui  rappellent  la  cruauté  d'Ali  et  celle  de 
son  féroce  lieutenant  Joussouf ,  arabe. 

Est-il  possible  de  passer  sous  silence  l'in-  courage  re- 
trépidité   des   Souliotes  tant  de  fois  vaincus  J'f ''"^  ^^ 

tr  patriotique. 
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et  tant  de  fois  renaissants  rie  leurs  cendres? 
Quel  souvenir  touchant  et  sacré  s'attache  à 
la  mémoire  des  derniers  combats  de  Kisso- 
Bochari  et  du  moine  Samuel ?Risso-Bochari(i) 
a  été  battu  par  les  Turcs,  il  est  poursuivi 
par  eux.  Le  monastère  de  Véternitsa  devient 
pour  lui  une  citadelle;  mais  il  va  succomber 
s'il  ne  s'ouvre  un  passage  à  travers  les  rangs 
de  l'ennemi;  il  s'élance,  et,  pressé  de  toutes 
parts ,  il  échappe  aux  coups  dirigés  contre 
lui ,  n'emmenant  de  toute  sa  troupe  que  dix 
des  siens ,  sauvés  du  massacre  général  ;  mais 
l'ennemi  qu'il  combat  a  d'autres  armes  à  ses 
ordres.  Le  fer  de  l'assassinat  frappera  bientôt 
celui  que  le  fer  de  la  guerre  n'avait  pu  at- 
teindre. Deux  cents  femmes,  avec  leurs  en- 
fants ,  restaient  encore  dans  le  monastère. 
Iront-elles  implorer  la  pitié,  et  subir  l'hu- 
miliation de  la  servitude  ?  Non  ,  une  mort 
volontaire  les  en  délivre ,  et  leur  vertu  cou- 
rageuse trouve  un  dernier  asile  dans  les  flots 
de  l'Achéloiis. 


(i)  En  1802. 
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Dans  une  position  non  moins  désespérée, 
le  moine  Samuel ,  devenu  polémarque  des 
Souliotes ,  se  distingue  autant  par  son  habi- 
leté que  par  sa  vaillance.  L'eau  manquait 
dans  le  poste  assiégé.  Des  éponges  attachées 
à  une  corde,  et  chargées  d'une  matière  pe- 
sante, sont  du  haut  des  mornes  jetées  dans 
l'Achéron ,  et  en  rapportent  un  faible ,  mais 
précieux  breuvage.  Au  dernier  moment ,  tous 
sont  décidés  à  périr ,  plutôt  que  de  se  rendre. 
Tous,  Samuel  excepté,  se  précipitent  au  mi- 
lieu des  ennemis  pour  y  trouver  la  mort.  Un 
autre  genre  de  trépas  est  réservé  à  Samuel, 
et  lui-même  il  se  l'est  préparer  il  attend  que 
les  Turcs  pénètrent  dans  l'arsenal.  Placé  près 
du  magasin  à  poudre ,  il  y  met  le  feu  et  sa 
mort  coûte  la  vie  à  six  cents  mahomélans. 
Comment  retracer  les  atrocités  qu'Ali  vain- 
queur exerce  dans  tous  les  villages  de  la 
Selléïde?  Les  exécutions,  les  incendies  sotit 
ses  spectacles.  Partout  des  gibets,  des  pals, 
des  supplices  de  diverses  espèces.  On  précipite 
du  haut  des  rochers  des  hommes,  des  femmes, 
des  enfants  ;  les  enfants  mêmes  n'échappent 
pas  à  des  raffinements  de  barbarie.  Hommes, 
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femmes ,    enfants  ,  tous   pourraient    obtenir 
grâce,  ils  n'ont  qu'un  mot  à  dire;  apostats, 
ils  peuvent  vivre  :  ils  meurent  chrétiens. 

Nous  devons  l'avouer ,  cet  héroïsme  n'est 
pas  général.  Il  est  des  cantons  où  la  résigna- 
tion épuisée  a  trahi  la  religioiï  ;  mais  com- 
bien ils  avaient  souffert  les  malheureux  qui 
ont  été  réduits  à  cette  extrémité!  Un  canton 
d'Albanais  chrétiens,  composé  de  trente-six 
villages,  le  canton  de  Caramouratadez ,  avait 
jusqu'en  1760  vécu  dans  une  demi-indépen- 
dance sous  le  gouvernement  de  son  évéque. 
Attaqués  plus  vivement  par  les  Turcs ,  exposés 
à  de  fréquentes  incursions,  en  proie  chaque 
jour  à  leurs  extorsions  et  à  leurs  violences, 
les  habitants  fatigués  de  souffrir ,  accusent  le 
Dieu  qui  ne  les  défend  pas.  Ils  demandent 
au  christianisme  de  les  sauver  ou  de  leur 
permettre  de  se  sauver  sans  lui.  Leur  abju- 
ration n'est  point  l'effet  d'un  moment  de  co- 
lère. Les  infortunés ,  tout  à  la  fois  ignorants 
et  pieux ,  marchandent ,  pour  ainsi  dire ,  avec 
la  religion  :  ils  lui  assignent  un  délai  pour 
venir  à  leur  secours.  Quarante  jours  sont 
consacrés  par  eux  aux  jeûnes,  aux  mortifi- 
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cations ,  à  la  prière.  Le  ciel  est  sourd  à  leur 
voix,  et  semble  devenu  d'airain.  Ils  se  sépa- 
rent en  gémissant    de   leur  évêque,  et  vont 
chercher   le    repos    devant    d'aîitres    autels. 

Parmi  les  calamités  les  plus  odieusement  Pargaiiviée 
célèbres,  qui  pourrait  oublier  celle  des  habi-  "*  '1.^^!'* 
tants  de  Parga?  Bâtie  dans  le  quinzième  siècle  Ang'^'s- 
à  l'approche  des  mahomélans  ,  pour  servir 
contre  eux  d'asile  aux  chrétiens,  cette  ville, 
qui,  seule  en  Épire,  manquait  au  joug  d'Ali, 
lui  sera  livrée  par  les  chrétiens  trois  cent 
soixante-quinze  ans  après  sa  fondation.  I.a 
France  en  1797  la  reçoit  des  mains  de  la  ré- 
publique de  Venise.  Menacée  par  Ali  en 
1798  ,  elle  est  couverte  par  l'égide  de  la 
Russie.  Par  suite  d'un  traité  conclu  en  1800, 
elle  est ,  avec  les  villes  de  Prévésa  ,  Vonizza 
et  Butrinto ,  placée  sous  le  gouvernement 
d'un  vaivode  nommé  par  la  Porte.  Les  Russes 
la  reprennent  en  1806,  et  bientôt  elle  passe 
avec  les  îles  Ioniennes  sous  la  protection 
de  la  France.  Ali  l'attaque  une  seconde  fois 
en  1814.  Ses  fils  en  font  le  siège  avec  cinq 
mille  hommes.  Soixante  Français  ,  aidés  du 
courage  des  habitants  ,  suffisent  pour  la  dé- 
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fendre.  La  Russie  et  la  France  sont  siins  re- 
proche. Chacune  d'elles  Fa  sauvée  phisieurs 
fois,  et  ni  la  Russie,  ni  la  France  n'eussent 
sans  doute  jamais  consenti  à  la  sacrifier.  Les 
archontes  de  cette  malheureuse  ville  se  per- 
suadent que  l'Angleterre  plus  puissante  sur 
mer  les  protégera  mieux  que  la  France ,  et 
ils  reçoivent  dans  leur  port  la  croisière  an- 
glaise. Confiance  funeste  !  L'Angleterre  en 
politique  ne  tient  compte  ni  des  engagements 
les  plus  saints ,  ni  des  lois  plus  saintes  en- 
core de  la  religion  et  de  la  nature.  Elle  fait 
de  la  malheureuse  cité  qui  s'est  ahandonnëe 
à  sa  foi ,  un  lâche  commerce ,  un  infâme 
trafic.  Elle  la  vend ,  non  pas  à  la  Porte  Otto- 
mane ,  quelquefois  modérée  par  nonchalance, 
mais  à  l'impitoyable  Ali.  Les  Parganiotes 
n'attendent  pas  le  maître  farouche  auquel  ils 
sont  vendus;  ils  exhument  les  ossements  de 
leurs  ancêtres,  ils  les  placent  sur  des  bû- 
chers ,  ils  recueillent  leurs  cendres,  et, 
comme  Enée,  fugitifs  d'une  patrie  destinée 
à  l'esclavage ,  ils  emportent  sur  leurs  vaisseaux 
leurs  pères  et  leurs  dieux.  Et  ce  sont  des 
chrétiens  qui  livrent  ainsi  des  chrétiens ,  des 


(  ^.95  ) 
lioinines  qui  livrent  des  hommes  au  plus 
atroce  des  tyrans  et  des  bourreaux  !  Et  dans 
toutes  leurs  transactions  diplomatiques ,  les 
négociateurs  anglais  stipulent  au  nom  de 
l'humanité  en  faveur  des  Africains!  et  leurs 
escadres  vont  au  loin  sur  l'Océan  arracher 
les  nègres  au  commerce  des  autres  nations , 
comme  s'il  fallait  avoir  reçu  le  jour  sur  le 
bord  des  rivières  de  Gambie  ou  du  Sénégal, 
pour  être  sous  la  sauve-garde  de  leur  capri- 
cieuse humanité!  Quel  est  donc  le  mauvais 
génie  qui  a  endurci  le  cœur  des  Anglais  sur 
le  sort  des  Parganiotes;  qui  aujourd'hui  ferme 
leurs  oreilles  aux  gémissements  des  Grecs; 
qui  même,  dans  ces  îles  Ioniennes  où  ils 
régnent,  rend  leur  sceptre  si  pesant  et  si 
cruel?  Ce  mauvais  génie,  c'est  l'avidité  mer- 
cantile poussée  à  un  degré  que  la  justice  et 
la  nature  réprouvent.  Ah!  du  moins  les  Fran- 
çais ,  si  terribles  d'ailleurs  dans  leurs  incur- 
sions guerrières  ,  n'ont  point  cette  barbarie 
de  spéculation  ,  cette  atrocité  de  calcul  ;  et , 
en  parcourant  les  pays  où  se  sont  montrées 
nos  armes,  il  est  doux  de  voir  que  notre  oc- 
cupation passagère   n'a  pas  laissé  de   pareils 
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souvenirs.  Les  îles  Ioniennes  surtout  sentent 
vivement  la  différence  des  deux  dominations, 
et  il  est  douteux  que  le  gouverneur  anglais , 
qui  est  censé  n'exercer  dans  ces  îles  qu'un 
pouvoir  protecteur ,  soit  à  leurs  yeux ,  comme 
Tétait  le  général  Donzelot,  un  second  saint 
Spiridion. 

Si  je  quitte  l'Epire  et  tous  les  pays  voisins 
qu'a  dévastés  le  féroce  Ali ,  pour  me  trans- 
porter dans  la  Thessalie  et  le  Péloponèse, 
partout  je  retrouve  et  des  populations  géné- 
reuses et  le  malheur  partout  acharné  sur 
elles.  J'entends  encore  dans  la  solitude  re- 
tentir quelquefois  les  chants  guerriers  de 
Riga  et  de  Boucovalas.  Dans  d'autres  con- 
trées ,  ce  sont  des  chants  plus  pacifiques  et 
plus  doux,  mais  qui  toujours  respirent  l'a- 
mour de  la  patrie.  «  Quel  pays,  chantent  en- 
«  core  les  bergers  de  Phliasie ,  quel  pays  pro- 
«  duit  comme  le  nôtre,  du  miel,  des  figues 
«  et  du  pain?  »  Une  ville,  maintenant  l'une 
des  plus  belles  de  la  Morée,  Pyrgos,  offre 
à  mes  regards  une  population  chrétienne 
active  et  industrieuse.  L'évéque  et  les  primats 
du    canton    y    entretiennent    l'harmonie    et 
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Tordre.  Que  deviendra- 1- elle  dans  les  se- 
cousses qui  bientôt  ébranleront  ces  belles 
contrées!  Que  de  traces  cruelles  je  retrouve 
des  guerres  précédentes.  Que  de  destruc- 
tions et  de  ruines  !  Là  ,  sur  une  hauteur  , 
à  la  pointe  d'un  rocher  ,  s'élève  une  croix  : 
c'est  un  souvenir  du  délire  de  l'amour  ma- 
ternel et  de  la  liberté.  Lors  de  la  descente 
des  Albanais  dans  la  Morëe ,  à  la  suite  de 
la  guerre  de  1769,  une  jeune  arcadienne , 
ayant  un  enfant  dans  ses  bras  ,  s'échappe 
d'un  village  incendié  ;  elle  fuit  les  brigands 
qui  la  poursuivent,  lorsque  devant  elle  se 
découvre  un  précipice  :  elle  s'arrête ,  met  un 
genou  en  terre ,  regarde  le  ciel ,  et  s'élance 
dans  l'abîme.  Gloire ,  éternelle  gloire  à  la 
beauté  ,  à  l'innocence  qui  court  au  trépas 
pour  se  soustraire  au  déshonneur  et  à  l'escla- 
vage !  Je  ne  rends  pas  la  centième  partie  des 
faits  héroïques  que  j'ai  devant  les  yeux:  j'ai 
mêlé ,  j'ai  confondu  et  les  vertus  domestiques 
et  les  actions  courageuses  dont  ces  diverses 
contrées  de  la  Grèce  offrent  de  nombreux 
modèles.  N'en  est-ce  pas  assez;  et  parmi  des 
hommes  capables  des  unes  et  des  autres,  est-il 
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donc  décidé  que  les  gouvernements  euro- 
péens ne  doivent  voir  qu'une  race  dégénérée , 
avilie  ,  digne  du  sort  auquel  elle  a  été  ré- 
duite? Faut-il  pousser  à  ce  point  le  système 
Régiineféo-  dc  Stabilité?  Devrions-nous  croire  qu'un  reste 

<lal    dans  •       c      T     l  ,  ^  i  , 

lÉpireetie  d  csprit  tcodal ,  conscrve  même  dans  les  pays 
eoponcie.  g^pQp^gj^j.  q{j  |^  féodalité  est  détruite,  inspi- 
rât à  de  certaines  imaginations  un  attrait 
pour  le  maintien  de  ce  qui  en  existe  encore 
dans  l'Epire  et  dans  la  Grèce?  L'état  existant 
de  la  Grèce  serait-il  cher  parmi  nous  aux 
amis  du  temps  passé,  parce  que  le  Pélopo- 
nèse  est  couvert  de  châteaux  pareils  à  nos 
anciennes  gentilhommières?  Parce  que  dans 
l'Élide ,  les  paysans  attachés  à  la  glèbe  tra- 
vaillent pour  des  maîtres  qui  se  combattent 
entre  eux  comme  nos  anciens  seigneurs  féo- 
daux? Parce  que  dans  l'Achaie,  une  popula- 
tion chrétienne  de  sept  mille  habitants  relève 
de  trente  Turcs  qui  se  prétendent  issus  des 
conquérants  de  cette  contrée?  Parce  que  les 
Souliotes  eux-mêmes  ,  population  d'ailleurs 
brave  et  intrépide,  méprisant  le  travail  des 
mains,  la  charrue ,  et  le  commerce,  t}  ranisent 
d'autres  Grecs  qu'ils  font  travailler  pour  eux  , 


et  qu'armés  de  pied  en  cap  comme  des  pala- 
dins, ils  dédaignent  tout  autre  soin  que  celui 
de  garder  leurs  troupeaux?  Parce  qu'enfin  il 
existe  encore  des  beys  ou  barons  musulmans  , 
qui,  comme  nos  anciens  barons  européens, 
ne  connaissent  guère  que  deux  occupations 
habituelles,  guerroyer  entre  eux  et  dévaliser 
les  voyageurs  ?  Non  ,  l'amour  des  anciens 
temps  ne  peut  pas  aller  si  loin.  Nos  barons 
français  et  allemands  ne  peuvent  vouloir  que 
l'esclavage  des  Grecs  soit  éternel ,  parce  que 
tel  est  l'état  légalement  établi  du  gouverne- 
ment turc.  Ils  ne  peuvent  pas  vouloir  qu'un 
homme,  qu'un  peuple  soient  esclaves  de- 
main, toujours ,  parce  qu'ils  étaient  esclaves 
hier,  parce  qu'ils  le  sont  aujourd'hui.  C'est 
bien  là ,  il  est  vrai ,  la  doctrine  des  gentils- 
hommes albanais,  du  canton  de  Caulonias  et 
de  beaucoup  d'autres  de  la  même  contrée, 
mais  ce  ne  peut  plus  être  celle  de  nos  gentils- 
hommes d'Europe.  «  Comme  il  y  avait  des 
«  loups,  du  temps  de  nos  ancêtres,  disent 
«  ces  harons  circoncis ,  la  race  en  doit  être 
«  aussi  durable  que  celle  des  hommes.  Nos 
«  pères  ont  vécu  comme  nous  ,   et   ne  rien 
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«  faire  que  ce  qu'ils  ont  fait,  voilà  notre 
«  maxime.  »  Cette  maxime  doit -elle  être 
celle  des  nations  civilisées  ?  Il  a  toujours 
existé  des  loups,  soit.  Mais  a-t-il  toujours 
existé  des  Ottomans  ?  Les  gentilshommes  al- 
banais ne  font ,  comme  ils  le  disent ,  que  ce 
qu'ont  fait  leurs  pères;  mais  vous,  gentils- 
hommes allemands  ou  français ,  êtes-vous  au- 
jourd'hui ce  que  vos  pères  étaient  jadis?  Se- 
rez-vous  demain  ce  que  vous  êtes  aujour- 
d'hui? Comparez  les  temps,  les  mœurs  et 
les  habitudes. 
Contraste  J^dis  à  la  voix  d'un  simple  ermite  qui  ra- 
de l'espHt  conte  à  ses  auditeurs  les  vexations  auxquelles 

actuel  a  l'e-  ^  ^ 

gard  des   Ics  chréticus  sont  en  butte  dans  l'Orient,  les 

Grecs,  et  de  ■,■,  .  .  ,    ^  , 

ceini  du  noDles  quittcut  leurs  châteaux,  les  moines 
Cr™fs*ade7  ^^"^^  cloîtrcs ,  Ics  pavsans  leurs  cabanes,  pour 
voler  au  secours  de  leurs  frères.  Malgré  le 
peu  de  succès  des  premières  expéditions , 
le  zèle  ne  se  refroidit  pas.  Les  princes  comme 
les  peuples  obéissent  à  l'appel  de  saint  Ber- 
nard. Le  signe  sacré  manque  à  l'ardeur  de 
ceux  qui  le  demandent.  Les  vêtements  du 
pieux  cénobite  sont  mis  en  pièces  pour  y 
suppléer.  «Les  villes  et  les  châteaux, écrivait 
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«  il  au  pape  Eugène  III,  deviennent  déserts. 
«  Partout  on  voit  des  veuves  dont  les  maris 
«  sont  vivants.  »  Les  monarques  qui  ne  mar- 
chent pas  à  la  tête  de  leurs  sujets  sont  réputés 
indignes  de  ce  haut  rang.  On  leur  envoie  une 
quenouille  et  un  fuseau  comme  marque  de 
mépris.  Les  papes  prodiguent  aux  croisés  les 
indulgences  et  les  privilèges.  Des  légats  re- 
présentent le  chef  de  l'église  au  milieu  des 
armées ,  et  le  rendez-vous  des  rois  voyageurs 
était  alors  devant  les  murs  de  Jérusalem.  Au- 
jourd'hui ,  au  lieu  de  s'attendrir  aux  cris  de 
douleur  que  jettent  les  victimes  chrétiennes 
immolées  à  Smirne ,  à  Aivali ,  à  Chio  et  sur 
tant  d'autres  points  de  la  Grèce  ,  les  cabinets 
européens,  affectant  de  voir  dans  les  Grecs 
des  rebelles  dignes  de  châtiment,  semblent 
dire  comme  Sylla  :  «  Ce  sont  quelques  misé- 
«  râbles  qu'on  châtie.  »  De  son  côté  le  Saint- 
Siège  est  muet  (i).  Pas  une  bulle  n'a  éveillé 
la  charité  des  fidèles.  La  voix  gémissante  de 


(i)  Nous  rendons  hommage  aux  vertus  humaines  du 
Saint  Père.  Ce  sont  les  temps  qui  sont  changés. 
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Jérusalem  que  tant  de  pieux  pontifes  faisaient 
autrefois  retentir  dans  tous  les  palais  et  tous 
les   temples  de  l'Europe,  ne  frappe  plus  de 
ses  sous   plaintifs   que  les   échos  du   désert. 
Pas  un  mandement  d'un  évéque  n'a  recom- 
mandé à  la  mémoire  des  chrétiens  les  martyrs 
de  la  foi  qui  périssent  chaque  jour,  pas  un 
cantique  ne  s'est  élevé  pour  eux  vers  le  ciel. 
,  Le  clergé ,  comme  si  désormais  il  était  exclu- 
sivement voué  au  pouvoir  absolu  ,  craint  de 
blâmer  ce  pouvoir,  même  dans  l'ennemi  du 
nom  chrétien.  L'ermite  Pierre,  et  saint  Ber- 
nard ,  s'ils  recommençaient  leurs  prédications, 
seraient  considérés  comme  perturbateurs  du 
repos  public.  Le  protestantisme  n'est  ni  plus 
courageux  ni  plus  humain.  Le  consistoire  de 
Francfort,  à  l'occasion  d'un  anniversaire  cher 
à    l'Allemagne ,   proposait   dernièrement   au 
sénat ,  d'ajouter  à  son  rituel  une  prière  pour 
nos  frères   chrétiens    éloignés    qui   souffrent. 
Prier  pour  des  chrétiens  qui  souffrent ,  est 
un  acte  de  courage  en  1822.  C'est   un  effort 
dont  n'est  pas  capable  le   sénat  d'une  ville 
qui  se  dit  libre,  et  la  prière  n'a  pas  lieu.  Ce 
n'est  pas  seulement  l'humanité ,  c'est  la  reli- 
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gion  qui  tremble  devant  X Observateur  autri- 
chien. On  redoute  la  Sainte-Alliance,  cette 
alliance  toute  chrétienne  qui  ne  parle  que 
d'amour ,  de  paix  et  de  charité  !  On  craint 
de  se  compromettre  avec  elle  en  priant  pour 
des  chrétiens  qu'égorgent  les  Ottomans  !  Dans 
le  moment  où  j'ai  les  yeux  attachés  sur  ces 
scènes  de  carnage  et  de  deuil,  je  demande 
aux  journaux  (i)  ce  que  font,  pour  mettre 
un  terme  à  tant  de  calamités ,  les  successeurs 
de  saint  Bernard  et  les  descendants  de  nos 
gentilshommes  croisés.  Assurément  je  ne  fais 
pas  un  crime  aux  prêtres  de  nos  jours  de  ne 
pas  dresser  leur  tribune  sur  la  place  publi- 
que pour  appeler  à  la  guerre,  même  contre 
les  Turcs ,  les  peuples  et  les  princes.  Tel  n'est 
point  l'esprit  de  notre  âge ,  telles  ne  sont 
plus  ni  leurs  mœurs  ni  les  nôtres.  Les  habi- 
tudes de  nos  prêtres,  de  nos  gentilshommes, 
fort  louables  encore  et  même  plus  louables 
peut-être  ,  sont  toutes  différentes.  Un  véné- 
rable prélat   dont  j'honore   le  talent ,  nous 


'i)  Journal  des  débats  de  la  (in  de  septembre. 
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adresse  une  lettre  pastorale  sur  Vutilité  des 
missions  eu  France.  Un  abbé ,  homme  éclairé 
et  sage ,  tranquillise  nos  consciences  trop 
long-temps  alarmées  sur  la  prétendue  usure 
du  prêt  commercial,  et  le  plus  religieux  de 
nos  gentilshommes  qui,  j'en  suis  persuadé, 
en  est  aussi  le  pius  humain,  au  lieu  de  vendre 
son  château  pour  aller  g^uerroyer  dans  la  Pa- 
lestine,  s'évertue  à  convertir  (i)  un  homme 
d'un  goût  sévère  sur  le  charme  des  concetti 
et  sur  la  sensibilité  épigramraatique  de  Pé- 
trarque. Enfin,  si  nous  mêmes,  plus  occupés 
du  sort  des  Grecs,  nous  élevons  la  voix  en  leur 
faveur,  nous  nous  bornons  à  porter  aux 
pieds  des  rois  d'humbles  vœux  et  de  modestes 
supplications.  Nul  de  nous  ne  s'est  avisé 
d'envoyer  au  congrès  de  Vérone  des  fuseaux 
et  des  quenouilles.  Ainsi  tout  est  changé, 
hors  la  barbarie  des  Turcs  et  la  misère  des 
Grecs.   Le   mahométan  d'aujourd'hui  est  le 


(i)  Lettre  de  mou  honorable  collègue,  M.  le  comte  de 
Marcellus,  quem  honoris  causa  nomino,  à  M.  Z. ,  du 
journal  des  débats. 
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même  que  le  premier  jour  de  son  entrée  en 
Europe.  Le  Grec  est  toujours  esclave  comme 
il  est  toujours  chrétien ,  et  précisément  parce 
qu'il  est  toujours  chrétien.  La  destination  du 
système  de  stabilité  est-elle  donc  de  mettre  le 
sceau  à  la  servitude  d'une  nation  chrétienne  , 
et  l'éternelle  durée  du  malheur  doit-elle  être 
le  privilège  de  la  fidélité  à  la  religion  ?  Les 
faits  que  nous  venons  d'exposer,  expliquent 
assez  les  mouvements  dont  la  Grèce  est  le 
théâtre;  mais  la  question  n^est  pas  là  encore 
tout  entière;  elle  se  présente  en  outre  sous 
un  autre  point  de  vue  dont  l'examen  n'of- 
frira pas  moins  d'intérêt.  Ce  côté  curieux  de 
la  question  consiste  dans  la  nature  des  rap- 
ports anciens  et  nouveaux  de  la  Russie  avec 
la  Grèce,  jusqu'au  jour  qui  a  immédiatement 
précédé,  l'insurrection  actuelle  de  cette  con- 
trée. 


•iO 
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CHAPITRE   VI. 


DE    LA^    RUSSIE    A    l'jÉGARD    DE    LA    GRECE. 

J_jA  plupart  des  historiens  ne  font  remonter 
qu'à  Pierre  premier  les  projets  de  la  Russie 
sur  la  Grèce.  En  se  livrant  à  une  recherche 
plus  attentive,  on  découvre  la  trace  d'un  com- 
mencement de  projets 'semblables,  pins  d'un 
siècle/,  avant  l'époque,  où  l'adoptioii  de  la 
religion  grecque  par  les  Russes  vint  former 
uiie  chaine  plus  étroite  entre  les; deux  peu- 
ples. Dès  les  premières  incursions  des  Russes 
sur  le  territoire  de  l'empire  grec,  on  aper- 
çoit de  leur  part  l'intention  de  se  former  des 
établissements  dans  ces  contrées  riantes  qui 
offrent  une  immense  proie  à  leur  avidité. 
La  Chronique  Ryzantine  place  à  l'année  85i 
la  première  de  ces  expéditions  ,  et  la  seconde 
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à  854-  Celle-ci  avait  déjà  un  caractère  in- 
quiétant pour  Tempire.  Les  Russes  parurent 
devant  Constantinople;  ils  firent  des  descen- 
tes dans  les  îles,  occupèrent  des  points  im- 
portants sur  la  terre-ferme,  et  partout  leur 
séjour  et  leur  seul  passage  furent  marqués 
par  toutes  les  cruautés  communes  aux  irrup- 
tions des  peuples  barbares  en  des  pays  riches  et 
civilisés.  Le  tableau  qu'en  ont  tracé  les  Grecs 
présente  des  excès  et  des  atrocités  que  n'of- 
frent même  pas  les  invasions  des  Normands 
sur  nos  côtes  d'Europe.  Le  succès  des  Russes 
ne  fut  alors  que  momentané.  Une  partie  d'en- 
tre eux  fut  exterminée  par  la  guerre,  une 
partie  dispersée  par  les  tempêtes;  d'autres  se 
firent  chrétiens,  et  plus  tard  quelques-uns  de 
ceux-ci,  retournant  dans  leur  pays  natal,  y 
conduisirent  avec  eux  des  ministres  de  leur 
religion  nouvelle.  On  serait  dans  une  grande 
erreur,  si  l'on  supposait  que  toutes  les  parties 
du  territoire  qu'a  depuis  embrassé  le  vaste 
empire  de  Russie,  étaient  incultes  et  sauvages. 
Dès  ce  temps -là,  florissait  la  célèbre  répu- 
blique  de    Novogorod   de   qui   l'on   disait  : 

10. 
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w  qui  oserait  s'attaquer  à  Dieu  et  à   Novo- 
«  gorod  la  grande  ?  » 

La  route  de  Constaiitinople  est  frayée; 
de  nouveaux  chefs  tenteront  cette  belle  con- 
quête. En  904,  Oleg,  administrateur  de  la 
Russie ,  arrive  devant  cette  capitale  avec 
quatre-vingt  mille  combattants.  Deux  mille 
barques  la  menacent  et  ravagent  ses  côtes. 
Mal  préparé  pour  sa  défense,  l'empereur  Léon, 
dit  le  philosophe,  achète  la  paix  à  des  con- 
ditions honteuses,  sans  s'apercevoir  que  le 
prix  de  sa  rançon  ,  l'or  ,  les  étoffes  précieu- 
ses, les  vins  exquis  et  toutes  les  richesses 
qu'il  prodigue  à  ces  barbares,  ne  tarderont 
pas  à  lui  en  ramener  de  nouveaux  essaims. 
La  paix  est  jurée  par  ce  prince  sur  la  croix, 
par  les  Russes  sur  leurs  épées,  en  attestant 
Péroun  y  le  dieu  de  la  foudre,  et  Voloss,  le 
dieu  des  troupeaux.  Ce  qui  prouve  que  déjà 
parmi  les  Russes  il  existait  un  commencement 
de  civilisation  ,  c'est  que  le  traité  de  paix 
qu'ils  conclurent,  en  909,  fut  en  même  temps 
un  traité  de  commerce. 

Suivant  d'anciennes  traditions,  Kiof  qui, 
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dans  les  siècles  dont  nous  parlons,  était  hi 
capitale  des  Russes  ,  avait  été  fondée  par  une 
colonie  grecque,  et  les  communications  paci- 
fiques d'un  trafic  réciproquement  avantageux 
avaient  précédé,  entre  les  deux  nations,  les 
dévastations  de  la  guerre;  mais  le  riche  butin 
que  présente  la  guerre  doit  plus  tenter  une  na- 
tion en  grande  partie  sauvage,  que  les  bénéfi- 
ces lents  dont  le  commerce  est  la  source.  En  94 1 , 
dix  mille  barques  ,  chargées  chacune  de  qua- 
rante hommes,  partent  sous  la  conduite  d'I- 
gor, qui  avait  succédé  à  Oleg.  La  Paphla- 
gonie,  la  Bythinie ,  le  Pont  essuient  le  pre- 
mier débordement  de  cette  nouvelle  expédi- 
tion. La  flotte  grecque ,  commandée  par  le 
patrice  Théophane  ,  combat  d'abord  les  Russes 
avec  quelque  succès,  mais  l'empire  fut  en- 
core réduit  à  payer  la  paix  par  d'énormes 
sacrifices. 

Cependant  le  contact  des  deux  parties  bei- 
hgérantes  avait  multiplié  parmi  les  Russes  la 
conversion  à  la  religion  chrétienne.  Ce  sont 
les  femmes,  ainsi  que  déjà  souvent  on  l'a  re- 
marqué ,  qui  presque  partout  ont  été  pour 
cette  religion  les  plus   précieux   auxiliaires. 
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L'épouse  d'Igor,  Olga,  se  rend  à  €onstanti- 
nople;  elle  y  reçoit  le  baptême  ;  son  exem- 
ple a  parmi  les  Russes  beaucoup  d'imitateurs. 
La  scène  change  pour  quelque  temps  ;  d'en- 
nemis qu'étaient  les  Russes,  ils  deviennent 
des  alliés  ;  mais  de  pareils  alliés  redevien- 
nent bientôt  ennemis.  Ils  entrent  dans  la 
Thrace,  et  établissent  leur  camp,  devant  An-' 
drinople.  Après  des  combats  dont  le  succès  est 
balancé,  on  négocie;  l'empereur  grec  prie 
les  Russes  de  quitter  le  territoire  de  l'em- 
pire. «  Nous  ne  quitterons  (i)  jamais  un  si 
Projets  des  "  bcau  pays,  répondit  le  prince  russe  Svia- 
Rnssessur  «  toslaf,   quc  lorsquc  les  Grecs   auront  ra-^ 

Constanti-  '- 

nopie.dès  «  chcté  à  dcuicrs  comptants  les  villes  et  les 

le  dixième  ... 

siècle.  «  prisonniers  qui  sont  en  notre  pouvoir  ;  et 
«  s'ils  refusent  de  payer,  ils  n'ont  qu'à  s'en 
«  aller  de  l'Europe,  où  ils  n'ont  aucun  droit, 
«  pour  se  retirer  en  Asie  ».  C'est  une  chose 
curieuse  d'entendre  les  Russes  du  dixième 
siècle  renvoyer  eu  Asie  les  possesseurs  de 
Constantinople.    Depuis    huit    cents   ans    la 


(i)  En  972. 


(  3i.  ) 

même  pensée  subsiste  et  de  temps  en  temps 
Je  même  langage  se  renouvelle. 

Les  Russes,  qui  de  nos  jours  sont  très-  Adoption 
zélés  pour  la  religion  qu'ils  professent,  te-  leUgiou 
naient  peu  autrefois  à  leurs  divinités.  On  grecqnc. 
aurait  dit  d'une  nation  mécontente  de  ses 
idoles ,  qui  veut  les  déposer  comme  on  dépose 
des  tyrans.  En  revanche,  les  étrangers  ac- 
courent lui  offrir  leurs  dieux  et  leurs  tem- 
ples. Des  députés  du  rit  latin,  les  mahomé- 
tans ,  les  juifs,  font  tous  leurs  efforts  pour 
gagner  à  leur  culte  Wladimir  l".  La  religion 
grecque,  déjà  fort  répandue  parmi  les  sujets 
de  ce  prince,  obtient  la  préférence.  L'an- 
cienne Rome,  encore  grossière,  envoyait  des 
députés  dans  la  Grèce  pour  y  chercher  un 
code  de  lois.  L'orgueil  du  prince  russe  crain- 
drait  de  paraître  suppliant,  s'il  demandait 
aux  empereurs  grecs  un  code  de  religion  et 
des  prêtres  pour  linstruire.  Il  faut  pour  lui 
que  la  religion  même  soit  une  conquête.  C'est 
les  armes  à  la  main  qu'il  va  chercher  des  caté- 
chismes ,  le  baptême  et  des  prêtres.  Vatnqueui 
dans  plusieurs  affaires,  maître  de  la  Çhefso- 
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nèse  ,fi),  où  il  a  occupé  Théodosie,  ce  ne 
sont  point  cette  fois  les  richesses  des  Grecs 
que  l'avidité  russe  met  à  contribution.  La  paix 
se  conclut  à  des  conditions  inouies  dans  la 
diplomatie  des  peuples ,  non  pas  à  cause  du 
mariage  de  Wladimir  avec  la  sœur  des  empe- 
reurs Basile  et  Constantin  ,  clause  devenue 
très-fréquente  dans  les  temps  modernes,  mais 
en  ce  qui  concerne  quelques  autres  stipula- 
tions véritablement  extraordinaires.  On  con- 
vient «  qu'en  échange  des  conquêtes  qu'il 
«  restitue,  il  recevra  des  archi-mandrites  et 
«  des  prêtres,  des.  vases  sacrés  et  des  livres 
«  d'église,  des  images  et  des  reliques.  »  De 
retour  à  Kiof ,  Wladimir  ordonne  à  ses  peu- 
ples de  se  rendre  sur  les  rives  du  Borysthène. 
Les  eaux  de  ce  fleuve  servent  à  un  baptême 
général,  et  une  nombreuse  population,  ido- 
lâtre la  veille ,  retourne  chez  elle  aussi  igno- 
rante, aussi  grossière  qu'auparavant,  mais 
chrétienne. 


(i)  Aujourd'hui  la  Crimée. 
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Nous  n'examinerons  point  si  la  politique    Mariage 

d'un  prince 

fut  OU  ne  fut  pas  le  vrai  mobile  de  la  déter-   de  Russie 


avec  une 


mination  de  Wladimir.  Ce  qui  est  constant,    gne  ^^ 
c'est  que  tous  ses  successeurs  ont  sans  cesse  ^«^P"^"' 

T.  grec. 

eu  les  yeux  tournés  vers  Constantinople ,  et 
ont  cherché,  par  divers  moyens,  à  se  créer  des 
droits  sur  cet  empire.  Parmi  ces  moyens,  se 
place  naturellement  le  mariage  du  quatrième 
fils  d'Iéroslaf  avec  la  fille  de  l'empereur  Con- 
stantin Monomaque.  Non  contents  des  faits 
certains  en  ce  genre ,  que  présente  leur  his- 
toire, les  Russes  modernes  y  ont  encore  mêlé 
des  fables.  Lorsqu'ils  prétendent  qu'Alexis 
Comnène  envoya  à  Wladimir  II  les  marques 
de  la  dignité  impériale,  que  ces  ornements 
impériaux  étaient  ceux  qu'avait  portés  Con  - 
stantin  Monomaque ,  son  aïeul  ;  que  ce  Wla- 
dimir fut  couronné  à  Riof  par  Le  patriarche 
d'Ëphèse ,  assisté  des  évéques  de  Mitylène ,  de 
Milet  et  d'Antioche  ;  lorsqvi'enfin  on  cite  une 
prétendue  lettre  par  laquelle  l'empereur  grec 
salua  Wladimir  du  nom  de  César  dont  serait 
dérivé  celui  de  Tsar,  il  est  évident  que  ce 
sont  là  des  inventions  récentes  qu'a  imagi- 
nées la  politique,  pour  en  tirer  au  besoin 
d'utiles  conséquences. 
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Un  siècle  et  demi  de  troubles   intérieurs 
et  de  guerres  étrangères,  qui  appelaient  toutes 
les   forces    des    princes    de   Russie ,   semble 
les  distraire  de  leurs  vues   sur   l'empire  de 
Constantinople,  devenu  le  domaine  de  nou- 
veaux maîtres .  Cependant  ils  ne  laissent  échap- 
per aucune  occasion  de  se  former  des  titres 
propres  à  justifier  plus  tard  leurs  prétentions. 
C'est  encore   un   titre   de  cette   nature    que 
cherche  à  s'assurer  Ivan  III,  en  épousant  (i) 
Sophie,   fille  de   Thomas  Paléologue,  petite 
Adoptioa  fill^  de  l'empereur  Manuel.  Pour  ne  pas  lais- 
(les  armoi-  ggj,  même  dc  doutc  sur  sa  pensée ,  ce  prince 

ijesdelem-  *:  '  ^ 

pire  grec  quitta  Ics  armoirics  de  Russie,  et  prit  celles 
princes  de  dcs  cmpcrcurs  grccs.  Au  lieu  du  samt  Georges 
à  cheval  que  jusqu'alors  on  avait  vu  sur  sa 
bannière ,  il  y  plaça  l'aigle  noir  à  deux  têtes, 
comme  pour  annoncer  à  ses  successeurs  que 
cet  aigle  devrait  les  conduire  un  jour  à  la 
conquête  de  la  dot  de  son  épouse.  Le  même 
esprit  porta  Ivan  IV  à  prendre,  pour  la  cé- 
rémonie de  son  sacre,  la  couronne  que  l'on 
prétendait  avoir  appartenu  à  l'empereur  Cou- 


(i)  En  i48'2. 
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stantip  Monomaque.  On  peut  juger  des  idées 
ambitieuses  de  ces  princes  de  Russie  par  une 
lettre  d'Ivan  au  roi  de  Danemarck.  Le  mo- 
narque danois  ayant  offert  ses  bons  offices 
pour  concilier  les  différends  qu'avait  alors 
la  Russie  avec  la  Suède  et  la  Pologne,  Ivan 
lui  répond  qu'il  est  au-dessous  de  lui,  issu  de 
V empereur  Auguste,  de  traiter  avec  un  roi 
élu  et  d'une  race  obscure. 

Les  prétentions  de  la  Russie  rencontrent 
désormais  à  Constantiuople  un  redoutable 
adversaire.  La  puissance  ottomane  est  dans 
toute  la  force  d'une  virile  adolescence,  et  les 
projets  les  plus  gigantesques  n'effraient  pas 
ses  sultans.  Sélim  II  avait  conçu  la  grande 
pensée  de  lier  la  mer  Caspienne  à  la  mer 
Noire,  en  faisant  creuser  un  canal  entre  le 
Don  et  le  Volga.  C'était  une  route  qu'il  vou- 
lait s'ouvrir  pour  tomber  sur  la  Perse  par 
la  mer  Caspienne.  Ivan  IV  (i)  attaque  les  tra- 
vailleurs et  fait  échouer  l'entreprise. 


(i)  Cet  Ivan  fut  surnommé  le  Terrible.,  C'est  sous  son 
règne  que  le  jésuite  Possevin  fut  envoyé  à  Moscou  par  le 
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Tandis  que  les  Ottomans  agrandissent 
chaque  jour  un  empire  qui  fait  trembler 
l'Europe,  les  Russes,  qui  ne  peuvent  plus 
menacer  Constantinople  de  leurs  armes,  se 
forment  des  alliés  au  sein  même  de  cette  ca- 
pitale dans  les  pontifes  de  la  religion  grecque. 
Sous  le  règne  de  Fédor ,  dernier  souverain 
de  la  grande  dynastie,  Jërémie,  patriarche 
de  Constantinople,  vint  à  Moskou  (i).  Il  con- 
sacra le  métropolite  russe  en  qualité  de  pa- 
triarche ,  et  c'est  à  dater  de  cette  époque  que 
la  Russie  a  son  patriarche  particulier. 

La  dynastie  [o.)  des  Romanow  succède  à 
tous  les  projets  de  la  dynastie  qu'elle  rem- 
place. Le  premier  de  ses  Tsars ,  Michel ,  ex- 
cite les  Cosaques  Zaporoves  à  faire  le  siège 
dWzof,  et,  quoique  en  paix  avec  les  Turcs, 


Saint-Siège.  «  Il  est  incertain ,  dit  ce  jésuite  dans  son  Ta- 
«  bleau  de  la  Moscovie ,  si  c'est  la  férocité  de  la  nation 
«  qui  commande  la  tyrannie  du  pi'ince ,  ou  la  tyrannie  du 
«  prince  qui  produit  la  férocité  de  la  nation.  » 

(i)  En  i588. 
(2)  En  i6i3. 


(  3i7  ) 
leur  fournit  des  munitions  de  guerre.  Cette 
place  est  prise.  De  grands  efforts  sont  faits 
par  les  Turcs  pourla  reconquérir.  Les  Cosaques 
finissent  par  se  retirer  en  mettant  le  feu  à  la 
ville.  Plusieurs  guerres,  dans  lesquelles  les 
Turcs  et  les  Russes  furent  engagés,  n'eurent 
que  des  résultats  peu  importants.  Le  plus 
utile,  pour  la  Russie,  fut  la  disposition  du 
traité  de  1681  qui  remit  sous  sa  domination 
les  Cosaques  Zaporoves. 

Je  ne  puis  m'empécher  ici  de  placer  un  des 
actes  les  plus  étonnants  comme  des  plus 
dignes  d'éloges,  en  raison  surtout  des  siècles 
et  du  pays  où  il  eut  lieu.  C'est  à  la  vérité 
une  digression  en  ce  qui  concerne  l'objet 
particulier  de  ce  chapitre;  mais  ce  n'en  est 
pas  une  à  l'égard  de  la  grande  question  euro- 
péenne qui  est  aujourd'hui  en  suspens ,  la 
lutte  des  peuples  et  de  l'aristocratie.  On  voit 
que  je  veux  parler  de  l'acte  justement  cé- 
lèbre ,  par  lequel  Fédor  III  abolit  les  rangs  Abolition 
héréditaires.  Différents  usages  également  abu-  l^sp^ém- 
sifs  avaient  introduit  de  fréquentes  querelles  satiyesatta- 

■••  ■■•  chees  a  la 

parmi  les  hommes  à  généalogie.  Fédor  eut  naissance. 
le  courage  d'en  tenter  la  destruction  et  l'ha- 


(  3ï8  ) 

bileté  de  l'accomplir.  Sans  s'expliquer  d'a- 
vance sur  ses  véritables  intentions,  il  enjoint 
auxnobles  d'apporter  tous  leurs  tltreSjSOus  pré- 
texte de  régulariser  ce  qui  pouvait  être  dé- 
fectueux. Ayant  réuni  une  assemblée  (i)  nom- 
breuse ,  composée  des  grands  dignitaires  de 
l'État,  ecclésiastiques  et  civils  ,  il  expose  dans 
iiri  discours  appuyé  de  nombreuses  citations 
de  la  Bible,  les  inconvénients  dejl  préroga- 
tives de  la  naissance;  il  s'élève  contre  l'ab- 
surdité d'un  usage  ancien  «  qui  ne  peut  que 
«  nourrir  l'orgueil ,  rompre  tous  les  liens  de 
«  l'amitié  et  de  la  société ,  et  ruiner  toutes  les 
«  entreprises  utiles  à  l'État.  »  Affectant  de 
répondre  aux  vœux  unanitnes  de  la  noblejîSe, 
dont  la  plus  grande  partie  l'écoutait,  la  fâge 
dans  le  coeur  :  «  J'ordonne ,  dit-il ,  à  jamais 
«  l'abolition  des  rangs  héréditaires;  et,  pour 
«  en  éteindre  jusqu'au  souvenir ,  je  veux  que 
«  les  registres  en  soient  livrés  aux  flammes  ». 
Tous  les  livres ,  titres  et  registres  sont  brûléâ 
sous  ses  yeux,  et  ce  grand  ouvrage  du  prince 


(i)  En  1681. 
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fut  consacré  encore  par  l'anathème  que  lança 
le  patriarche  contre  quiconque  voudrait  à 
l'avenir  en  contrarier  les  effets.  Ainsi ,  dès  le 
le  dix-septième  siècle ,  dans  un  pays  encore 
éloigné  de  la  civilisation  des  temps  modernes, 
la  noblesse  fut  réduite  en  Russie  à  n'être  que 
titulaire,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  en  France 
d'après  la  Charte.  Malgré  tout  ce  qu'ont  fait 
(les  maisons  pui.ssantes,  pour  se  relever  du  coup 
qui  leur  fut  porté  alors,  le  principe  de  Fé- 
dor  III  s-'est  maintenu;  il  a  même  été  affermi 
par  un  règlement  de  Pierre  1".  Le  noble,  en 
Bussie,  n'a  de  distinction  que  par  l'emploi 
qu'il  occupe.  Chacun  devient  noble  par  les 
rangs  que  donnent  les  services  ;  et  c'est 
l'emploi  seul  qui  marque  le  rang.  Le  capi- 
taine tiré  de  la  classe  plébéienne ,  ou  même 
de  celle  des  affranchis,  prend  le  rang  partout, 
et  même  hors  du  service ,  sur  le  noble  de  la 
plus  ancienne  race  qui  n'est  que  dans  un 
|frade  inférieur  (r).  Le  discours  de  Fédor  III, 

J   1  -.      i    i  J       Jl    y ^ 

(i)  C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'on  voit  en  Russie, 
dans  les  hautes  fonctions  de  l'État ,  tant  d'hommes  d'une 
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pour  ordonner  cette  réforme,  avait  quelque 
chose  de  mystique  comme  la  Sainte- Alliance, 
et ,  comme  elle ,  ne  respirait  qu'amour  et 
charité.  Quelle  source  de  réflexions  !  C'était 
pour  rapprocher  ses  sujets  de  l'égalité  natu- 
relle, que,  dans  le  dix-septième  siècle,  un 
tzar  de  Russie  invoquait  la  Bible.  D'après  les 
effets,  sinon  prévus,  du  moins  réalisés  de  la 
Sainte- Alliance,  c'est  à  combattre  la  tendance 
des  peuples  vers  cette  égalité  ,  que  la  même 
autorité  de  la  Bible  est  consacrée  dans  le  dix- 
neuvième  siècle. 
Développe-      J'arrivc  au  temps  où  les  projets  de  la  Rus- 

fnent  des        .  ■,,  •  i       /-<  •  i 

projets  de  SIC  sur  1  cmpirc  de  L-onstantinople  prennent 
la  Russie  j^     i^^  hardi   développement.    L'enfance   de 

sons  1  rr 

Pierre I".  Pierre  I^'^  offre  déjà,  sous  l'administration  de 
Sophie,  sa  sœur,  dirigée  par  l'habileté  de 
Galitzin ,  un  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 


"ort^ine  obscure  et  même  étrangère ,  n'ayant  aucun  appui 
clans  la  noblesse  de  l'empire,  comme  autrefois  le  célèbre 
Osterman  et  une  foule  d'autres ,  et  aujourd'hui,  MM.  Capo 
d'Istrias,  Pozzo  di  Borgo,  les  deux  Alopeus ,  d'Oubril, 
Anstetten ,  etc. 
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fensive,  conclue  contre  les  Turcs  avec  l'Au- 
rriche,  la  Pologne  et  la  république  de  Ve- 
nise. Après  une  altaque  sans  effet  en  i()()5  et 
plus  heureuse  en  1696,  Pierre  l^r  se  rend 
maître  d'Azof;  dès  lors,  son  imagination  ne 
respire  que  la  chute  de  l'empire  Ottoman  , 
et  ses  traités  de  paix  ,  comme  ses  déclara- 
tions de  guerre,  n'auront  plus  d'autre  objet. 
Par  la  trêve  de  1698,  il  obtient  pour  la  ma- 
rine russe  le  droit  de  naviguer  librement 
sur  la  mer  noire,  de  passer  les  Dardanelles, 
et  de  commercer  par  cette  voie  dans  la  Mé- 
diterranée. Les  Turcs  voulaient  rompre  cette 
trêve:  qui  les  en  empêche?  Qui,  dans  celte 
circonstauce  ,  agrandit  les  Russes  aux  dépens 
de  la  Turquie?  La  puissance  qui  maintenant 
protège  la  Turquie  contre  les  Russes,  l'An- 
gleterre. La  médiation  de  Guillaume  III  dé- 
cide la  Porte  à  céder  définitivement  Azof  à 
la  Russie  ,  et  à  souffrir  la  navigation  de  cette 
puissance  dans  les  mers  ottomanes.  Les  lon- 
gues querelles  de  Pierre  l"  avec  Charles  XII 
durent  distraire  pendant  quelque  temps  l'at- 
tention de  ce  prince  de  ses  prétentions  sur 
l'Orient:  elles  sommeillaient  sous  la  cendre; 
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mais  il  ne  fallait  qu'un  souffle  pour  les  rani- 
mer. Tandis  qu'échappé  à  Pultawa,  Charles 
XII,  de  sa  prison  de  Bender,  animait  la  Porte 
Ottomane  à  s'armer  de  nouveau  contre  la 
Russie ,  Pierre  l"  n'avait  point  perdu  de 
temps  ;  ses  émissaires  lui  cherchaient  des  al- 
liés dans  toutes  les  parties  de  la  Grèce  et 
jusque  dans  les  cellules  du  mont  Athos.  Ils 
donnaient  des  espérances  d'appui  à  tous  les 
peuples  de  l'Epire ,  de  la  Thessalie ,  et  du  Pé- 
loponèse ,  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  (r). 
Déjà  ce  prince  s'était  assuré  des  dispositions 
des  hospodars  qui  gouvernaient  ces  pro- 
Prophéties  Yijjces.   C'cst    alors  f  2  ) ,    dit   un    historien, 

favorables 

auxRusses.  «  qu'ou  vit  pour  la  première  fois  un  évèque 
«  de  Jérusalem  ,  répandre  le  bruit  qu'on 
«  avait  trouvé  sur  le  tombeau  de  Constantin 
«  une  prophétie  qui  annonçait  que  les  Turcs 
«  seraient  chassés  de  l'Europe  par  une  na- 
«  tion  rousse  que  les  Turcs  croient  être  les 
«  Russes.  »   Cet  historien  se    trompe  :   il   y 


(i)  Histoire  de  l'empire  ottoman ,  par  M.  de  Salaberry. 
(a)  Au  moment  de  la  guerre  de  1710. 
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avait  déjà  long-temps  que  des  prophéties  de 
cette  nature  étaient  répandues  dans  toutes 
les  possessions  européennes  de  la  Turquie. 
Dès  le  milieu  du 'dix-septième  siècle,  Ricaut 
atteste  que  ces  bruits  étaient  généralement 
accrédités.  «  Les  Grecs,  dit  ce  voyageur,  ap- 
«  pellent  le  prince  moscovite,  leur  empereur 
«  et  leur  protecteur  ;  ils  espèrent  ,  selon 
«  toutes  leurs  prédictions  anciennes  et  mo- 
«  dernes  ,  que  ce  prince  les  délivrera  de  l'es- 
«  clavage  où  ils  sont,  et  qu'il  rétablira  leur 
«  église  dans  sa  première  splendeur.  »  Sans 
doute  il  était  naturel  que  la  misère  des  Grecs 
leur  fit  tourner  les  yeux  vers  un  prince  puis- 
sant qui  professait  leur  religion;  mais  qui 
peut  douter  que  l'action  secrète  de  la  Russie 
n'eut  partout  fait  circuler  des  promesses  de 
secours,  et  fortifié  les  espérances  de  cette 
malheureuse  nation?  C'était  surtout  le  clergé 
grec  qui  avait  été  son  principal  auxiliaire. 
.Tournefort ,  qui  parcourut  la  Grèce  de  1700 
à  1705,  rapporte  encore  en  ce  genre  un  trait 
fort  remarquable.  Les  prédictions  qui  annon- 
çaient aux  Grecs  leur  affranchissement  par 
le    secours    des    Russes    étaient  ,    dès    cette 

21 . 
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époque,  empreintes  sur  des  marbres,  et  gra- 
vées sur  des  ruines.  Pendant  que  la  curiosité 
de  ce  voyageur  cherchait  l'instruction  parmi 
les  débris  de  l'antiquité  ,  dans  l'ile  de  Candie 
(  l'ancienne  Crète  )  ,  un  Turc  s'oppose  à  ce 
qu'on  lui  montre  l'entrée  d'une  caverne,  di- 
sant qu'il  ne  souffrira  pas  «  qu'il  aille  con- 
«  sulter  ces  vieux  marbres  remplis  de  pro- 
«  pHéties  qui  regardent  le  grand  tteigneur.  » 
D'un  autre  côté,  un  vieux  papas  veut  lui 
persuader  «qu'il  y  a  une  ancienne  prédiction 
«.  écrite  sur  les  murailles  du  labyrinthe,  la- 
«  quelle  marque  que  le  czar  de  Moscovie 
«  doit  bientôt  se  rendre  maître  de  l'empire 
«  ottoman  et  délivrer  les  Grecs  de  l'esclavage 
«  des  Turcs.  »  Ainsi  le  labyrinthe  a  cessé 
d'être  un  lieu  d'effroi  pour  l'humanité  ,  et 
l'antre  du  minotaure  prophétise  la  liberté  à 
la  Grèce  chrétienne  !  Avant  que  ces  idées 
fussent  devenues  populaires  parmi  les  Grecs 
et  parmi  les  Turcs,  on  suppose  sans  peine 
qu'il  avait  fallu  un  certain  nombre  d'années, 
et  l'on  peut  juger  par  ces  faits ,  si  les  vues 
de  la  Russie  datent  de  loin.  Au  reste,  la 
croyance  des  Turcs,  comme  celle  des  Grecs, 
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s'est  fortifiée  sur  ce  point  à  l'avantage  de  la 
Russie.  Aujourd'hui  même ,  on  désigne  à 
Constantinople  la  porte  par  laquelle  l'éten- 
dard russe  doit  entrer  (i);  et  les  grands,  aussi 
crédules  que  le  menu  peuple,  ordonnent  en 
mourant  que  leurs  cendres  soient  déposées 
sur  le  rivage  d'Asie.  Bien  instruit  des  dispo-  Kéappaii- 

,  tion  du 

sitions  des  Grecs,  encouragées  par  ses  agents,  Labarnrade 
Pierre  T''  a  soin  de  donner  à  la  guerre  de  Constantin. 
lyfo  la  couleur  d'une  guerre  de  religion.  Le 
drapeau  blanc  avait  jusqu'alors  guidé  ses 
bataillons:  il  déploie  des  drapeaux  rouges. 
Ses  soldats  avaient  combattu  au  nom  du 
prince  et  pour  leur  pays;  il  inscrit  sur  ses 
bannières  des  mots  plus  efficaces  encore  : 
«  Au  nom  de  Dieu  et  pour  le  christianisme.  » 
De  l'autre  côté  était  l'inscription  du  labarum  : 
«  Tu  seras  vainqueur  par  ce  signe.  «  Pierre 
avait  pris  toutes  les  précautions  propres  à 
favoriser  son  entreprise  :  il  était  entré  en 
communication  avec  les  habitants  de  Monté- 
négro qui  s'étaient  engagés  à  faire  une  diver- 


(i)  Eton  et  d'autres  voyageurs  modernes. 
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sioii  en  sa  faveur.  L'hospodar  de  Moldavie , 
Mauro  Cordato  ,  avait  été  destitué  comme 
suspect  d'intelligence  avec  lui.  Le  successeur 
de  Mauro  Cordato ,  le  prince  Dëmétrius  Can- 
temir ,  n'en  avait  pas  moins  suivi  son  exemple, 
et  Pierre  se  croyait  également  assuré  de  la 
bonne  foi  de  Constantin  Brankovan  ,  hospo- 
dar  de  la  Valachie.  A  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, ses  proclamations»  garantissaient  aux 
«  habitants  de  ces  deux  provinces  l'exercice 
«  exclusif  de  la  religion  grecque  et  leur  af- 
«  franchissement  de  la  domination  turque.  » 
Alors  fut  frappée  à  Amsterdam  une  médaille 
portant  l'inscription  :  Petrus  primas  russo- 
grœcorwn  imperator.  On  connaît  les  détails 
de  cette  guerre  fameuse ,  et  la  déplorable  si- 
tuation où  Pierre  se  trouva  sur  le  Pruth(i). 
On  sait  par  quel  miracle  il  en  fut  tiré;  mais, 
ce  qu'on  ne  doit  pas  oublier  ici ,  c'est  qu'au 


(i)  'C'est  de  là  que  Pierre  adresse  au  sénat  cette  lettre 
remarquable  par  laquelle  il  ordonne  que  ,  s'il  vient  à 
périr ,  les  sénateurs  doivent ,  sans  s'arrêter  aux  droits  de 
son  fils,  choisir  poiu-  son  successeur  le  plus  digne  d'entre 
eux. 
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milieu  de  ses  propres  dangers ,  lorsque  les 
Turcs  exigeaient  comme  un  impérieux  préa- 
lable ,  que  le  prince  Démétrius  Cantemir  leur 
fût  livré  ,  Pierre  se  refusa  constamment  à 
cette  demande,  et  prit  soin  par  lui-même 
de  pourvoir  à  la  sûreté  de  cet  illustre  pro- 
scrit. Cet  acte  d'humanité  était  en  même  temps 
un  acte  d'une  sage  politique.  Puisse  cet 
exemple  être  fidèlement  suivi  par  ses  succes- 
seurs! Le  dénouement  de  cette  guerre  ne  ré- 
pondit pas  aux  espérances  qu'elle  avait  fait 
naître.  Il  fallut  rendre  Azof  aux  Turcs  et  dé- 
molir les  fortifications  du  fort  de  Taganrock 
sur  la  mer  de  Zabaclie  et  de  celui  de  Samara 
sur  la  rivière  du  même  nom.  Cependant  la 
guerre  n'avait  pas  été  sur  la  mer  aussi  mal- 
heureuse que  sur  le  continent.  La  mer  Noire 
qui  jusqu'alors  n'avait  porté  que  des  barques, 
vit  une  escadre  pour  la  première  fois  ;  et 
cette  escadre  préluda  aux  triomphes  futurs 
de  la  marine  russe,  en  jetant  l'ancre  en  face 
du  sérail ,  dans  le  port  même  de  Constanti- 
nople.  Le  divan  en  fut  frappé  de  stupeur,  et 
c'est  depuis  cette  époque  que  les  Turcs, 
voyant  dans  les  Russes  leurs  plus  redoutables 
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ennemis,  les  ont    nommés  les  grands  infi- 
dèles. 
-^  Malgré  les  revers  qui  l'ont  arrêté  dans  sa 

course ,  Pierre  1^^  continue  à  nourrir  ses 
idées  favorites.  L'image  de  la  Grèce  lui  est 
toujours  présente.  Dans  le  spectacle  d'une 
entrée  triomphale  qu'il  donne  aux  habitants 
de  Moscou  ,  il  parle  beaucoup  de  la  Grèce 
et  des  arts  qui  ont  pris  chez  elle  leur  origine  ; 
il  exprime  l'espoir  que  les  arts  et  les  sciences 
viendront  s'établir  parmi  les  Russes,  jusqu'à 
ce  qu'ils  puissent  retourner  dans  la  Grèce , 
leur  sol  natal. 

Nous   remarquerons    ici ,  comme   un    de 
ces  faits   trop  communs  dans  l'histoire,  et 
qu'aujourd'hui  peut-être  il  est  plus   que  ja- 
mais utile  de  rappeler,  que  Pierre  I^r ,  hors 
d'état  de  recommencer  la  guerre  contre  les 
Turcs ,  mais  assez  fort  pour  profiter  des  trou- 
bles de   la   Perse  ,  se   présente   de    ce  côté 
Usurpation  commc  «  défcnscur  d'un  prince  injustement 
texte  de'^aé-  "  dé[)ouillé.  )>   Il   déclare  par  son  manifeste 
fendre  la  ^^  qu'il  cst  arrivé  sur  les  frontières  du  royaume 

légitimité.         *  -^ 

«  de  Perse,  non  pour  envahir  quelques  pro- 
«  vinces ,  mais  pour  rétablir  sur  le  trône  le 
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<(  lécitime  souverain.  »  Le  dévouement  dont 
il  est  animé,  annoncé  d'abord  avec  le  plus 
grand  éclat ,  s'évanouit  tout  à  coup,  grâce 
aux  cessions  que  consent  à  faire  le  fils  du 
sophi  détrôné.  La  Russie  acquiert  les  villes 
de  Derbent  et  de  Bakow  ,  avec  les  provinces 
de  Ghdan ,  de  Mazandérau  et  d'Asterabad.  Ce 
n'est  jamais,  comme  on  voit,  une  exploita- 
tion improductive  que  la  défense  des  légiti- 
mités. Cependant  la  pensée  dominante  de 
Pierre  le  ramenait  d'une  manière  plus  spé- 
ciale vers  la  Turquie.  Sa  disgrâce  du  Pruth 
était  pour  lui  un  douloureux  souvenir.  Il  ne 
songeait  qu'à  en  effacer  la  honte,  et  déjà  il 
avait  préparé  des  moyens  fort  étendus,  afin 
de  poursuivre  ses  grands  projets  en  Orient , 
lorsque  sa  mort  prématurée  vint  en  arrêter 
l'exécution.  Les  instructions  de  ce  prince 
avaient,  comme  on  sait,  été  jusqu'à  nos  jours 
religieusement  observées  par  ses  successeurs. 
Ce  n'est  que  depuis  deux  ans  qu'elles  sem- 
blent avoir  été  abandonnées.  Le  cabinet  de 
Pétersbourg  s'est-il  fourvoyé  en  effet  ,  ou 
bien  est-ce  le  public  qui  se  trompe  ?  Lorsque 
la  conduite  de  la  Russie  nous  paraît  mainte- 
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liant  être  en  contradiction  avec  le  système 
de  Pierre  P^" ,  cette  contradiction  n'est-elle 
pas  seulement  apparente,  et  ce  cabinet,  plus 
habile  qu'on  ne  le  suppose ,  ne  tend-il  pas 
toujours  au  nièine  but ,  mais  par  un  chemin 
plus  détourné  ?  C'est  une  question  que  peut- 
être  nous  aurons  occasion  de  traiter  plus 
tard.  La  chose  n'est  pas  impossible;  seule- 
ment il  faudrait  convenir  que  ce  serait  là 
une  politique  d'une  robuste  patience.  Voir 
périr  un  peuple  que  l'on  a  poussé  dans  le 
précipice,  n'est  pas  précisément  l'effort  qui 
m'étonne  le  plus.  Ce  que  j'admire  dans  les 
démêlés  du  cabinet  de  Pétersbours:  avec  la 
Porte  Ottomane  ,  c'est  le  courage  de  sa 
marche  rétrograde  et  l'héroïsme  de  sa  rési- 
gnation à  souffrir  tous  les  genres  d'outrage. 
Nous  sommes  tenté,  chemin  faisant,  de 
nous  arrêter  quelquefois  sur  les  infractions 
fréquentes  de  l'ordre  héréditaire  dans  la  suc- 
cession à  la  couronne  de  Rus.sie,  sur  les  di- 
vers modes  d'élection  et  d'usurpation,  qui 
marquent  la  plupart  des  avènements  au  trône; 
sur  les  chartes  aristocratiques  imposées  aux 
Tsars  par  les  grands,  et  révoquées  ou  bra- 


(  33i  ) 

vées  aussitôt  après.  La  légitimité  a  parfois 
d'étranges  champions;  mais  nous  ne  voulons 
pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  notre  sujet 
principal,  et  nous  retrouvons,  sous  l'impé- 
ratrice Anne  Ivanowna  ,  relativement  à  la 
Grèce,  les  principes  et  le  langage  de  Pierre  F'. 
Anéantir  le  traité  du  Pruth  est  la  pensée  do- 
minante de  ce  règne,  et  le  célèbre  Munich 
doit  en  être  l'instrument.  A  la  vérité,  le  succès 
sera  loin  de  répondre  aux  espérances  du  ca- 
binet de  Pétersbourg;  mais  nous  n'en  devons 
pas  moins  remarquer  la  persévérance  de  sa 
marche  et  de  ses  moyens.  C'est  toujours  la 
même  tactique  qui  se  reproduit  dans  toutes 
les  guerres.  Les  manifestes  du  maréchal  Mu- 
nich ne  parlent  que  de  relever  V empire  grec  et 
appellent  les  Grecs  à  l'insurrection  (i)  contre 
les  Ottomans,  A  la  vérité,  sous  un  gouverne- 
ment faible ,  les  États  ne  savent  pas  même 
profiter  de  leurs  avantages  ;  et  ,  après  les 
plus  brillantes  campagnes ,  cette  guerre  se 
termina  par  une  paix  peu  honorable  pour  la 


(i)  En  1739. 
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Russie.  L;i  clause  qui  dut  être  le  plus  pé- 
nible pour  cette  puissance,  est  celle  qui 
porte  de  sa  part  renonciation  au  droit  anté- 
rieurement acquis  d'avoir  une  flotte  sur  la 
mer  Noire. 

Sous  le  règne  même  d'Elisabeth  ,  qu'une 
conjuration  avait  portée  sur  le  trône,  et  dont 
l'attention  fut  retenue  en  Europe  par  les 
guerres  de  Frédéric  II  et  de  Marie-Thérèse, 
le  cabinet  de  Pétersbourg  ne  négligea  point 
de  nourrir  l'espoir  des  Grecs,  en  leur  pro- 
mettant une  prochaine  délivrance.  Cette  prin- 
cesse avait  des  correspondants  et  des  pen- 
sionnaires, tant  dans  l'Albanie  que  dans  la 
Morée ,  pour  entretenir  les  bonnes  dispositions 
des  habitants,  et  sa  politique  munificence  or- 
nait de  ses  dons  les  autels  des  monastères  du 
mont  Athos.  Mais  l'esprit  peu  entreprenant 
des  deux  impératrices  ,  Anne  et  Elisabeth , 
n'était  pas  trempé  pour  l'accomplissement 
des  grands  desseins  de  Pierre  V^.  La  véri- 
table ,  la  digne  légataire  de  ce  prince  ,  sera 
Catherine  II. 

Un  des  traits  propres  à  la  Russie  est  qu'on 
y  examine  comment  les  princes  ont  occupé 
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le   trône,   non  comment  ils  y  sont  montés. 
Catherine  11  n'a  pas  à  se  plaindre  d'une  telle 
méthode.  Dès  que  cette  princesse  eut  calmé   iQterven- 
ces  légers  mouvements  qui  remplissent  les  pre-  Russie  en 

,  ,,  ,  .        ,        ,.  ,  ,  Pologne 

mieres  années  d  un  trône  irrégulièrement  ob-  «ons  "ré- 
tenu  ,  son  ambition  se  déploya  presque  en  ^oS^etu 
même  temps  sur  la  Poîosne  et  sur  la  Turquie,    religion 

,  grecque. 

Elle  sut  même  lier  ces  deux  causes  ensemble. 
Le  premier  prétexte  de  son  intervention  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Pologne  ,  fut  la 
protection  qu'elle  s'attribua  en  faveur  du 
parti  connu  sous  le  nom  de  dissidents  ^  masse 
d'individus  professant  des  religions  diverses  ^ 

mais  dont  le  plus  grand  nombre  cependant 
appartenait  à  l'église  grecque. 

C'est  dans  la  guerre  de  1769  à  1774»  que 
se  manifestèrent  ses  projets  dans  toute  leur 
étendue  et  leur  franchise.  Un  grec  devenu  ca- 
pitaine d'artillerie  au  service  de  Catherine  II, 
Gregory-Papaz-Ogli ,  se  présente  des  premiers 
pour  seconder  l'ambition  de  cette  princesse, 
en  la  faisant  tourner  à  l'affranchissement  de  Envoi  d'é- 
sa  patrie.  Secondé  par  les  Orlof,  dès  1766  ,    ™i"="''*'* 

A  r  ^  j  '  russes  dans 

il  va  parcourir  la  Grèce  et  la  préparer  aux    toute  k 

,  .  Grèce. 

grands  événements  qui  doivent  bientôt  écla- 
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ter.  Catherine  II  méditait  déjà  l'envoi  d'une 
escadre  dans  la  Méditerranée,  el  le  pavillon 
russe  était  encore  inconnu  sur  cette  mer.  Il 
ne  s'y  montra  que  deux  ans  avant  la  guerre, 
sur  des  navires  marchands  qui  portèrent  quel- 
ques-unes des  productions  du  Nord  dans  les 
ports  de  Toscane.  Les  fonds  provenant  de  la 
vente  de  cette  cargaison,  furent  transformés 
en  vases  précieux,  en  crucifix,  en  images  de 
la  vierge  et  des  saints  les  plus  accrédités 
parmi  les  Grecs.  On  dirait  que  Catherine  II 
veut  rendre  à  la  Grèce  les  images  et  tous  les 
trésors  sacrés  que  dix  siècles  auparavant  Vla- 
dimir lui  avait  enlevés  par  la  force  des  armes. 
Ces  présents  sont  remis  à  la  disposition  de 
Papaz-Ogli  qui  lui-même,  aidé  d'agents  nom- 
breux soudoyés  par  la  Russie,  les  distribue 
dans  diverses  villes  de  la  Grèce  avec  les  as- 
surances d'une  puissante  et  efficace  protec- 
tion. L'apparition  d'un  faux  Pierre  III  (  le 
moine  Stephano  )  parmi  les  Monténégrins, 
fournit  à  Catherine  II  un  moyen  de  plus 
d'envoyer  des  agents  dans  cette  contrée,  et 
même  avec  l'approbation  des  Turcs  qui  la 
regardaient   comme  intéressée  à   la    répres- 
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s  ion  des  mouvements  qu'avait  excités  cet  im- 
posteur. Les  principales  liaisons  de  Papaz- 
Ogii  dans  le  Péloponèse  étaient  celles  qu'il 
avait  formées  avec  Bénaki,  Proestos  (i)  de 
Calamata,  et  les  chefs  des  Maniotes  ,  les  deux 
frères  Mauro  Mikali. 

Dans  le  même  temps ,  deux  des  Orlof  s'é- 
taient rendus  à  Venise,  d'où,  secondés  par 
le  thessalien  Maruzzi,  ils  ouvrirent  des  cor- 
respondances avec  différentes  villes  de  la 
Grèce.  Par  leurs  soins,  des  navires  frétés  sur 
d'autres  points  de  l'Italie,  soumis  à  une  sur- 
veillance moins  active,  portèrent  sur  les  côtes 
de  la  Morée  et  dans  quelques  îles,  non  plus 
seulement  les  dons  religieux  de  la  munifi- 
cence impériale,  des  vases  et  des  ornements 
d'église ,  mais  les  instruments  nécessaires  pour 
le  triomphe  de  la  croix,  des  officiers,  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre.  On  forma  munitions 

j,  *     j'       J  *  '1       'le  guerre. 

d  avance  une  sorte  d  ordre  secret,  compose  de 
tous  les  chefs  destinés  à  mettre  en  mouvement 


(i)    Proestos  est    le  nom   grec    donné  aux  chefs^de 
tribu  ou  communauté.  Le  nom  turc  est  codgia-bachi. 


Envoi  d'ar- 
mes et  de 
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le  reste  de  la  population ,  et  on  leur  remit 
des  médailles  d'or  à  l'effigie  de  l'impératrice. 
Une  foule  de  Russes  étaient  répandus  dans 
toute  l'Italie ,  et  quelques-uns  faisaient  à  Malte 
l'apprentissage  de  la  navigation  de  la  Médi- 
terranée. Tout  étant  ainsi  habilement  disposé, 
une  escadre  partie  des  ports  de  Russie  dans 
le  mois  de  septembre  1769,  après  avoir  croisé 
un  moment  dans  la  mer  Baltique,  arriva  dans 
les  ports  d'Angleterre.  On  avait  eu  soin  de 
placer  dans  chacun  des  vaisseaux  de  cette  es- 
cadre quelques  matelots  grecs  de  l'île  de  My- 
cone ,  provenant  d'un  bâtiment  qui  avait  péri 
dans  les  Palus-Méotides,  et  dont  l'armateur, 
Antoine  Psaros  ,  jouera  un  rôle  actif  dans  l'ex- 
Rassie  in-  péditiou.  Apparemment  l'Angleterre  regardant 

troduite  i  '  i    •        i  •  •  i      i 

clans  )a  mé-  ^vcc  dedaui  le  triste  appareil  des  vaisseaux 
'ar"\n^.^  russcs  et  de  leurs  équipages ,  ne  supposa  pas 
gieterre.  qu'une  puissaucc  aussi  arriérée  dans  la  ma- 
rine pût  jamais  devenir  un  objet  d'inquiétude 
pour  elle.  Tous  les  secours  qu'un  Etat  ami ,  car 
il  n'existait  pas  alors  d'alliance  ,  peut  fournir 
à  un  autre  État,  l'Angleterre  s'empressa  de  les 
prodiguer  à  l'escadre  russe,  et  le  plus  impor- 
tant fut  sans  doute  de  laisser  s'embarquer  sur 
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cette  escadre  un  grand  nombre  de  matelots 
anglais.  Jadis  la  cour  de  Londres  avait  fait  les 
plus  grands   efforts  pour  détruire  la  marine 
de  Pierre  V^  en  son  enfance.  Aveuglée    par 
ses  succès  ,  éblouie  surtout  par  l'avantage  des 
traités  qui  mettaient  le  commerce  de  la  Rus- 
sie à  sa  discrétion  ,  et  peut-être  animée  plus 
encore  du  désir  d'humilier  la  France  dans  la 
Porte  Ottomane ,  dont  le  cabinet  de  Versailles 
était  le  principal  allié,  cette  cour  conduisit 
comme  par  la  main  la  flotte  de  Catherine  II 
dans  la  Méditerranée.  Une  seconde  escadre, 
qui    suivit    bientôt   la   première,   trouva  les 
mêmes  renforts  et  les  mêmes  guides.  Il  paraît 
que  la  plupart  des  cabinets  de  l'Europe  étaient 
assez  mal  servis  par  leurs  agents  ;  car,  si  l'on 
en  croit  des  historiens  qui  même  n'étaient  pas 
étrangers  à  la  diplomatie,  l'apparition  de  la 
flotte  russe  dans  la  Méditerranée  causa  dans 
tous  les  cabinets  un  incroyable  mouvement 
de  surprise  et  d'admiration.  D'après  tous  les 
bous  offices  que  l'Angleterre  avait  rendus  aux 
Russes,  on  dut  croire  qu'une  alliance  intime 
unissait  les  deux  cours,  et  que  l'audacieuse 
entreprise  de  la  Russie  serait  soutenue  par  la 

22 
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liiarine  britannique.  La  France  et  Venise  res- 
tèrent immobiles.  Les  destinées  des  Russes  et 
des   Turcs  furent   abandonnées   au    courage 

a 

'  seul  de  ces  deux  nations.  Le  premier  des  com- 
mandants russes  qui  montra  sur  les  côtes  de 
la  Grèce  le  pavillon  de  Catherine  II ,  fut  Théo- 
dore Orlof,  jeune  enthousiaste  qui  ne  tou- 
cha qu'avec  un  tressaillement  de  joie  le  sol 
illustré  par  les  Léonidas  et  les  Miltiade.  Il 
descendît  à  Porto  Bethylo,  dans  le  golfe  de 
Coron,  et  entra  aussitôt  en  rapport  avec  les 
deux  Mauro-Mikali ,  chefs  des  Maniottes,  et 
Bénaki,  Proestos  de  Calamata.  Malgré  la  fai^' 
insarrec-  bléssc  dc  SCS  movcus,  il  se  hâta  d'organiser 
Morée.  dcux  légiôns  SOUS  dcs  noms  capables  de  ré- 
veiller le  patriotisme  endormi ,  sous  les  noms 
de  légions  orientales  et  occidentales  de  Sparte. 
Ces  deux  légions  dirigées,  l'une  par  un  offi- 
cier russe,  l'autre  par  Antoine  Psaros,  dont  il 
a  déjà  été  question ,  parcourent  en  divers  sens 
le  Péloponèse ,  et  se  renforcent  d'im  assez 
grand  nombre  de  volontaires  qui  se  joignent 
à  eux.  Les  uniformes  russes,  dont  on  avait 
févétu  ces  légions,  épouvantèrent  seuls  les 
Ottomans,  qui  croient  fuir  devant  les  Mosco- 
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vîtes.  Plusieurs  évéques  animaient  Tardeur  de 
leurs  compatriotes,  et  alors ,  comme  aujour- 
d'hui, se  distinguaient  par  leur  humanité. 
Psaros  s'était  rendu  maître  de  Misitra  :  les 
Turcs  demandent  à  capituler  ;  mais  il  était 
difficile  de  contenir  l'une  des  tribus  des  Ma- 
niottes,  la  plus  célèbre  par  sa  férocité.  Cette 
troupe  sanguinaire  poursuivit  les  Turcs  jus- 
que dans  l'église;  et  ce  fut  avec  beaucoup  de 
peine  que  l'archevêque,  entouré  de  son  clergé 
et  le  crucifix  à  la  main,  parvint  à  faire  res- 
pecter par  ces  brigands  le  temple  du  Dieu, 
dont  ils  outrageaient  la  cause  en  prétendant 
la  servir.  Un  sénat  est  formé  à  Misitra  ;  Psaros 
se  place  à  la  tête  du  gouvernement,  qu'il 
compose  de  l'archevêque ,  du  proestos  et  des 
géronles  de  la  contrée.  Des  émissaires  russes 
avaient  répandu  des  manifestes  qui  jjromet- 
taient  aux  Grecs  dépouillés  par  les  Turcs 
l'indemnité  de  toutes  leurs  pertes  anciennes 
ou  nouvelles.  Cet  appel  attira  dans  le  Pélo- 
ponèse  une  foule  d'aventuriers ,  qui  parti- 
rent des  diverses  îles  vénitiennes  ,  et  vin- 
rent accroître  les  malheurs  de  ce  territoire , 
au  lieu  de  lui  apporter  une  utile  assistance. 

11. 
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Le  siège  du  château  de  Coron,  entrepris  avec 
de  faibles  moyens,  ne  faisait  que  languir, 
lorsque  Alexis Orlof,  arrivant  à  son  tour,  rap- 
pela les  troupes,  et  alla  s'établir  dans  le  port 
et  les  châteaux  de  Navarins;  en  sorte  que  la 
population  grecque  du  voisinage  de  Coron 
et  de  cette  ville  même  resta  livrée  à  l'inexo- 
rable vengeance  des  Turcs.  Cependant  les  pro- 
clamations d'Alexis  invitaient  à  se  rendre  dans 
Navarins  les  évéques,  les  primats  et.  les  chefs 
des  tribus.  «  Parmi  les  nations  chrétiennes  , 
«  les  Russes  plus  fidèles ,  disaient  ces  procla- 
«  mations,  sont  aussi  ceux  qui  ont  été  le  plus 
M  touchés  des  maux  des  Grecs.  Pierre-le-Grand 
«  et  l'impératrice  Elisabeth  avaient  déjà  mé- 
«  dite  la  délivrance  de  la  Grèce  :  des  raisons 
«  connues  de  Dieu  seul  avaient  arrêté  l'exé- 
«  cution  d'une  si  sainte  entreprise  :  dans  ses 
«  jugements  éternels  il  a  enfin  suscité  le  génie 
«  de  l'impératrice  Catherine  ,  et  béiji  les  com- 
«  mencements  de  cette  guerre  sacrée.  De 
«  nouvelles  flottes  sont  près  d'arriver;  l'une 
«  destinée  à  relever  la  croix  dans  Constanti- 
((  nople;  l'autre  apportant  aux  Grecs  de  non- 
ce veaux  secours.  ^  enez  vous  joindre  à   nous 
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«  pour  la  foi,  la  patrie  et  la  liberté.  «  Pour 
conquérir  des  partisans  par  un  coup  d'éclat , 
Alexis  Orlof  commença  le  siège  de  Modon , 
et  déploya  quelque  vigueur  ;  mais ,  dans  cet 
intervalle,  les  Dulcignottes  et  les  Albanais 
arrivèrent  au  secours  des  Turcs  ,  et  tombèrent 
sur  Misso-Longhi,  dont  les  habitants  s'étaient 
imprudemment  déclarés  pour  les  Russes.  Les 
habitants  de  cette  ville  n'eurent  d'autre  res- 
source que  de  s'embarquer  à  la  hâte  avec 
une  partie  de  leurs  richesses ,  et  de  chercher 
un  asyle  dans  les  îles  voisines.  La  population 
grecque  de  Patras  fut  phis  malheureuse  en- 
core; elle  fut  surprise  par  les  mêmes  pirates 
le  jour  du  vendredi-saint.  Occupée  de  ses  de- 
voirs religieux ,  elle  baigna  de  son  sang  les 
marches  du  sanctuaire.  Psaros,  avec  deux 
mille  Grecs  et  quelques  pièces  de  canon,  as- 
siégeait Tripolizza.  Les  Albanais  et  les  Turcs 
réunis  au  nombre  de  six  mille ,  après  avoir 
dévasté  Patras  et  pillé  ses  environs ,  viennent 
délivrer  la  ville  assiégée  et  mettre  les  assié- 
geants en  déroute.  Déjà  la  mésintelligence 
avait  affaibli  les  forces  des  chrétiens.  Les 
Grecs  avaient  cru  combattre  pour  leur  seule 
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Serment   indépendance.    On   leur  demanda  de  prêter 
ks'^Grecsà  serment  de  fidélité  à  l'impératrice.  L'un  des 
rimpeia-   ^hgfs  Jes  plus  rccommandablcs  des  Maniottes, 

tnce.  r 

Joanni  MauroMikali,  s'était  séparé  des  Russes. 
Fidèle  à  l'honneur  et  à  sa  patrie,  il  eut  soin 
de  les  avertir  de  l'approche  des  troupes  otto- 
manes. Pour  retarder  la  marche  de  ces  trou- 
pes ,  il  osa  seul,  avec  une  poignée  de  braves, 
leur  disputer  le  passage  d'un  défilé  qu'elles 
avaient  à  franchir.  Ses  compagnons  périrent 
à  ses  côtés.  Après  avoir  assiégé  trois  jours  une 
maison  dans  laquelle  il  s'était  retiré,  les  vain- 
queurs ne  trouvèrent  dans  cette  maison ,  si 
difficile  à  conquérir,  qu'un  enfant  et  cet  in- 
trépide vieillard.  C'est  le  général  Barbanègre 
dans  Huningue.  Les  Turcs  poursuivent  leurs 
succès.  Le  siège  de  Modon  est  levé,  les  Russes 
se  retirent  dans  Navarins.  Les  Grecs  fugitifs  se 
présentent  en  foule  pour  y  obtenir  un  asyle  : 
les  portes  de  cette  place  se  ferment  devant 
eux.  Ces  infortunés  cherchent  leur  salut  dans 
des  barques ,  et  un  grand  nombre  périt  dans 
les  flots.  Quatre  à  cinq  mille  cependant  ga- 
gnèrent l'île  de  Sphactérie,  mais  pour  y  ex- 
pirer de  faim  et  de  misère.  De  ce  lieu  de  dou- 
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leur,  ils  imploraient  la  pitié  des  Russes;  et 
je  copie  à  regret  des  historiens  qui  passent 
pour  très-véridiques,  lorsque  je  rapporte  que 
les  Russes,  du  haut  des  remparts  de  IVava- 
rins,  répondaient  à  leurs  supplications  par  le 
rire  de  l'insulte  et  de  la  cruauté. 

Cependant  Théodore  Orlof  avait  rejoint  le 
corps  de  la  flotte  russe  commandée  par  El- 
phinston.  Alexis  Orlof  quitte  Navarins  pour 
aller  prendre  le  commandement  général,  ne 
voulant  pas  laisser  à  d'autres  l'honneur  de  la 
victoire.  Quelques  centaines  de  Grecs  seule- 
ment sont  admis  sur  ses  vaisseaux  :  ce  sont 
les  proestos  des  principales  communautés, 
les  évéques  de  Modon,  de  Coron,  de  Patras 
et  de  Calamata;  c'est  Papaz-Ogli  le  premier 
instigateur  des  mouvements  de  la  Grèce,  et 
Bénaki ,  dont  la  prudence  ne  se  fût  pas  ainsi 
compromise,  s'il  eût  prévu  que  la  Russie  ten- 
terait une  telle  entreprise  avec  de  si  faibles 
moyens.  Plus  de  vingt  mille  Grecs  se  réfu- 
gièrent dans  les  îles  vénitiennes  :  une  foule 
d'autres  cherchèrent  un  asyle  dans  les  rochers 
de  leurs  montagnes.  On  juge  quel  fut  le  sort 
de  ceux  qui  ne  purent  se  dérober  par  la  fuite 
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au  ressentiment  de  leurs  oppresseurs.  La  con- 
duite des  Russes  dans  le  Péloponèse  eût  à  ja- 
Bataiiie    mais  déshonoré  cette  puissance ,  si  la  victoire 
Tschesmé.  de  Tchesiué  n'était  venue  entourer  son  pa- 
villon d'une  gloire  tout- à -fait  nouvelle  et 
presque  inattendue.  Deux  Anglais ,  Gregg  et 
Elphinston ,  en  furent  les  instruments.  Alexis 
Orlof  en  reçut  la  récompense.  L'incendie  de 
la  flotte  ottomane  éclaira  d'une  affreuse  lu- 
mière les  côtes  d'Asie,  et  l'explosion  des  vais- 
seaux produisit  à  une   distance  prodigieuse 
un  incroyable  tremblement.  Le  moment  était 
propice  ;  le  passage  des  Dardanelles  pouvait 
être  forcé.    Elphinston  voulait   terminer   la 
guerre  dans   Constantinople  en  flammes.  La 
pusillanimité  d'Alexis  Orlof  s'y  opposa.  Pour 
prouver  la  facilité  du  succès,  Elphinston  entre 
dans  le  canal ,  passe  sous  le  feu  de  l'artillerie 
des  Turcs,  sans  leur  faire  l'honneur  de  ré- 
pondre à  leurs  batteries,  revient  de   même 
sans  le  moindre  accident,  et  va  se  replacer 
sous  les  ordres  d'un  chef  qui  sait  si  peu  pro- 
fiter  de  ses   avantages.    Les    troupes  russes 
étaient  descendues  dans  l'île  de  Lemnos ,  et 
avaient   commencé   le   siège  de  la  ville.   Ce 


(  345  ) 
siège ,  comme  tous  ceux  qu'avaient  entrepris 
les  Russes  dans  le  Pëloponèse,  fut  dirigé  tout 
à  la  fois  sans  habileté  et  sans  énergie.  Un 
homme  avait  seul  à  Tchesmé  sauvé  l'honneur 
ottoman.  Ce  même  homme  va  seul  délivrer 
Lemnos.  Hassan  (i)  pacha  rassemble  à  peu 
près  quatre  mille  Turcs  échappés  à  l'incendie 
de  la  flotte;  il  les  embarque  sur  des  radeaux  ^ 
arrive  dans  l'île  de  Lemnos,  surprend  les  assié- 
geants, et  jette  la  terreur  parmi  eux.  Les  Rus- 
ses abandonnent  leurs  batteries,  se  précipitent 
en  désordre  sur  leurs  vaisseaux,  en  coupent 
les  câbles,  et  s'enfuient  devant  un  ennemi  qui 
n'a  aucun  moyen  de  les  poursuivre.  Accablés 
par  ce  revers  soudain,  ils  sont  sur  le  point  de 
quitter  les  mers  de  la  Grèce ,  pour  aller  hi- 
verner à  Mahon  ou  dans  quelque  autre  port 
de  la  Méditerranée.  Les  Grecs  qui  se  trou- 
vaient sur  leur  flotte,  ne  les  décidèrent  qu'a- 
vec peine  à  s'établir  dans  l'Archipel.  Ils  ne 
savaient  pas  que  prolonger  parmi  eux  la  pré- 
sence des  Russes,  ce   n'était  que  prolonger 


(i)  L'historien  turc,  Vassif-Éfendi ,  le  nomme  le  cro- 
codile de  la  mer  des  batailles. 
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leur  misère  et  porter  la  dévastation  dans  de 
nouvelles  contrées.  La  flotte  russe  choisit  pour 
station  l'île  de  Paros ,  Tune  des  Cyclades,  et 
s'empara  bientôt  des  îles  voisines.  Ce  séjour 
des  Russes  fut  pour  ces  îles,  et  surtout  pour 
celle  de  Paros,  une  affreuse  calamité.  Des  Al- 
banais, qu'on  avait  pris  pour  recomposer  les 
équipages  des  vaisseaux  russes,  exercèrent  sur: 
tout  d'horribles  dévastations.  Une  partie  des 
habitants  quitta  l'île  pour  se  soustraire  à  l'exi- 
gence de  si  onéreux  protecteurs.  Les  Russes , 
comme  autrefois  les  Vénitiens ,  réduisaient 
les  Grecs  à  regretter  presque  l'empire  Otto- 
man. Je  n'ai  dû  considérer  cette  guerre  que 
sur  les  points  où  les  Grecs  s'y  trouvaient 
directement  intéressés.  J'en  passerai  sous  si- 
lence les  autres  détails.  Je  ne  suivrai  point  le 
prince  de  Galitsin  à  Jassi,  à  Rrailof ,  et  dans 
les  deux  batailles  gagnées  par  ses  talents,  ni 
Romantsof  vengeant  sur  le  Pruth  la  disgrâce 
de  Pierre  F"^,  ni  Panin  se  rendant  maître  de 
Bender ,  ni  Repnin  s'emparant  d'Ismaïlof,  et 
Igelstrom  ,  d'Akkierman,  ni  enfin  le  prince 
d'Olgorouki  forçant,  comme  le  fit  autrefois 
Munich,  les  fameuses  lignes  qui  traversent 
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l'isthme  de  Përëkop  depuis  le  Pont-Euxin  jus- 
qu'au Palus-Mëotide,  Mais  il  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  que,  pendant  l'occupation  de  la 
Moldavie  par  les  armées  russes,  Romantsof, 
pour  exciter  l'ardeur  des  habitants  en  faveur  de 
sa  cause,  avait,  à  diverses  reprises,  fait  lire 
des  lettres  de  l'impératrice,  qui  portaient  «  que 
«  cette  principauté  resterait  à  jamais  sous  sa 
«  domination,  et  ne  retournerait  plus  sous  le 
«  joug  des  Turcs.  »  Ces  publications  se  répé- 
taient encore  la  veille  du  jour  où  on  allait  si- 
gner la  restitution  de  cette  même  principauté. 
Les  succès  militaires  de  la  Russie  forcèrent  la 
Porte  à  demander  la  paix.  Les  conditions  en 
furent  dictées  par  Romantsof  ,1e  héros  de  cette 
guerre.  Elle  fut  signée  à  Rainardgi  le  lo  juillet 
1774.  La  Russie  restitua  une  grande  partie  de 
ses  conquêtes  ;  mais  elle  conserva  Azof ,  Ta- 
ganrock  et  Rinburn.  Elle  se  prépara  la  pos- 
session prochaine  de  la  Crimée,  en  faisant 
reconnaître  par  les  Turcs  l'indépendance  du 
khan  qui  gouvernait  cette  province.  Le  traité 
lui  assura  la  libre  navigation  des  mers  otto- 
manes, le  passage  des  Dardanelles,  et  enfin 
toutes  les  immunités,  tous  les  privilèges  dont 
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jouissaient  en  Turquie  les  nations  les  plus 
favorisées.  Mais  ce  qui  distingue  le  traité  de 
Kainardgi  de  toutes  les  transactions  diplo- 
matiques, c'est  qu'il  établit,  au  profit  du  ca- 
Droit  d'in- binet  de  Pétersbourg,  en  ce  qui  concerne  la 

terveation         i-     •  i       •       n-  •  ■>■ 

enfaveur  rcligion  grccquc ,  uu  droit  d  intervention  di- 
f.*!^      recte  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Tur- 

religioQ 

grecque,  quic.  Ce  droit  est  consacré  ,  en  des  termes 
plus  ou  moins  précis,  par  les  articles  7,8, 
i4,  16  et  17. 

Il  est  un  rapprochement  naturel  qui  doit 
frapper  les  yeux  de  tout  lecteur  attentif; 
c'est  l'habileté  avec  laquelle  la  Russie  sait, 
en  divers  temps,  se  créer  des  titres  divers, 
pour  s'ouvrir  un  accès  dans  l'administration 
domestique  des  autres  Etats.  On  se  rappelle 
les  fameuses  déclarations  de  cette  puissance 
en  faveur  des  sujets  grecs  et  dissidents  du 
royaume  de  Pologne  ;  déclarations  remarqua- 
bles par  les  protestations  fastueuses  de  son 
respect  pour  l'intégralité  de  cette  république. 
La  même  arme  lui  servait  à  la  fois  pour  deux 
guerres  différentes.  C'était  comme  protectrice 
de  la  religion  grecque,  que  Catherine  oppri- 
mait la  Pologne  et  combattait  les  Turcs.  L'in- 
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strument  est  précieux  :  elle  se  gardera  bien 
de  s'en  dessaisir.  Cette  tutelle  religieuse  qu'elle 
s'était  arrogée  à  l'égard  des  Polonais  et  dont 
elle  avait  tiré  un  si  utile  parti ,  elle  a  soin 
de  se  la  ménager  également  chez  les  Turcs , 
par  le  traité  de  paix  qui  suspend  ses  contes- 
tations avec  eux.  Catherine  n'est  plus,  mais 
Tesprit  du  cabinet  de  Pétersbourg  est  tou- 
jours le  même.  Cette  princesse  avait  assuré  à 
la  Russie  un  protectorat  religieux  sur  plu- 
sieurs États.  Continuateur  du  même  système 
qu'il  a  perfectionné  et  agrandi ,  son  petit-fils 
y  a  joint  un  protectprat  politique  plus  vaste 
encore  dans  ses  conséquences,  Le  mystique 
contrat  de  la  Sainte-Alliance  n'est-il  pas  en 
effet,  au  bénéfice  de  la  Russie,  à  l'égard  des 
Etats  chrétiens,  ce  qu'est  pour  elle  le  traité 
de  Rainardgi  à  l'égard  de  la  Porte  ottomane? 
Un  seul  trait  distingue  ces  deux  actes,  et  ce 
trait  différentiel,  c'est  que  l'un  est  dans  toute 
la  vigueur  de  son  application ,  et  que  l'autre 
sommeille.  Suspendant  l'exercice  des  droits 
que  le  traité  de  Kainardgi  lui  a  déférés,  la 
Russie  laisse,  sans  obstacle,  égorger  la  nation 
grecque ,    qu'elle    devrait    défendre  ,   tandis 
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qu'armée  du  nom  et  des  principes  de  la  Sainte- 
Alliance,  plus  ou  moins  abusivement  étendus 
et  interprétés,  elle  vient  s'immiscer  dans  les 
questions  relatives  à  l'organisation  intérieure 
des  nations  chrétiennes,  violer  l'indépen- 
dance des  États,  humilier  la  dignité  des  rois 
qu'elle  traduit  à  son  tribunal,  et  prononcer 
l'arrêt  d'un  éternel  esclavage  contre  le  genre 
humain. 

Ce  n'est  pas  de  nos  jours  seulement  que 

ALandon  1^  Russic  3.  toléré ,  sans  y  mettre  ordre,    et 

es  Grecs  jj^^jj^g  gr^j^g  gg  plaindre,  l'infraction  de  ceux 

par  ^  ' 

la  Russie,  ^gs  articles  des  traités  qui  ne  touchent  que 
les  (Grecs.  Immédiatement  après  la  paix  de 
Kainardgi  ,  malgré  l'article  premier  de  ce 
traité  qui  assurait  «  un  pardon  général  pour 
«  tous  les  sujets  qui  pouvaient  s'être  rendus 
«  coupables  de  quelques  crimes  envers  l'un 
«  ou  l'autre  parti  »;  malgré  Farticle  i6  qui 
établissait  une  amnistie  pleine  et  absolue  pour 
les  deux  principautés  de  Moldavie  et  de  Va- 
lachie;  malgré  l'article  17  qui  en  spécifiait 
l'application  détaillée  pour  toutes  les  îles  de 
l'Archipel,  sous  les  yeux  mêmes  des  com- 
mandants russes  qui    occupaient  encore  ces 
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divers  pays,  les  amnisties  étaient  déjà  violées, 
et  les  Grecs  abandonnés  à  l'impitoyable  fu- 
reur de  leurs  tyrans.  Nous  n'en  retracerons  pas 
la  déplorable  image  :  le  présent  nous  révèle  le 
passé.  En  Thessalie,  Larisse ,  Tricala  virent 
les  deux  tiers  de  leur  population  égorgés  ou 
vendus  comme  esclaves.  Dans  la  Morée,  il 
n'est  pas  de  villes,  de  bourgades  qui  ne  soient 
empreintes  de  sanglants  souvenirs.  Là,  furent 
entassés  des  monceaux  de  morts  ;  ici ,  s'élevè- 
rent des  pyramides  de  tètes  artistement  ran- 
gées par  la  main  d'une  froide  barbarie.  Dans 
le  premier  transport  de  la  Tcngeance ,  la  Porte 
avait  déchaîné  contre  les  Grecs  les  Albanais 
mabométans.  Elle  mit  en  délibération  si  elle 
ne  devait  pas  faire  de  la  nation  grecque  un 
massacre  général.  Le  même  homme  qui  avait 
battu  les  Grecs  à  Lemnos,  le  brave  Hassan, 
repoussa  cette  proposition  par  le  seul  argu- 
ment qui  pût  réussir  dans  un  pareil  cabinet  ; 
il  fit  sentir  que  l'extermination  des  Grecs  en- 
lèverait au  trésor  du  grand-seigneurie  produit 
de  la  capitation  à  laquelle  ils  sont  soumis. 
L'avarice  seule  pouvait  vaincre  la  cruauté; 
mais  la  Porte  elle-même  qui  maintenant  se 
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trouve  trop  vengée ,  est  sans  force  contre  les 
hordes  féroces  auxquelles  est  livré  le  Pélo- 
ponèse.  Pendant  neuf  ans,  cette  contrée  n'est 
qu'un  théâtre  de  meurtres,  de  brigandages 
et  d'incendies.  L'esclavage  attend  ce  que  le 
fer  a  épargné.  Il  faudra  faire  marcher  des 
troupes  pour  atteindre  les  assassins  eux-mê- 
mes, et  joindre  les  cadavres  des  bourreaux 
à  ceux  de  leurs  victimes.  Il  ne  restera  sur  ce 
sol,  si  favorisé  du  ciel,  que  des  ruines,  des 
déserts ,  et  des  tombeaux.  Au  milieu  de  ces 
atrocités  sans  nombre  et  sans  mesure  la  re- 
ligion, qui  avait  donné  à  la  liberté  tant  d'in- 
trépides soldats ,  donna  aussi  des  héros  à 
l'humanité.  En  beaucoup  de  lieux,  des  évê- 
ques  ,  des  moines  avaient  protégé  les  familles 
turques  contre  les  Grecs,  rendus  furieux  par 
le  malheur.  Parmi  les  monastères  qui  furent 
pour  les  infortunés  de  toute  religion  des 
asiles  sacrés  ,  on  distingua  surtout  ceux  de 
Saint-Luc,  en  Béotie,  et  de  la  vierge,  à  Mé- 
§a-Spiléon,  en  Açhaie.  Plus  d'une  fois  la 
pieuse  charité  des  ecclésiastiques,  en  divers 
cantons,  fut  payée  par  la  reconnaissance  des 
Turcs ,  qui  ménagèrent  la  population  grecque 


(  353  ) 

de  leur  voisinage.  Ce  fut  à  peu  près  tout  ce 
qui  échappa  au  glaive  ou  à  la  servitude. 

La  Russie  avait  jeté,  dans  le  traité  de  Kai- 
nardgi ,  des  germes  qui  devaient  se  développer 
à  son  avantage.  Elle  ne  négligea  pas  d'en  cul- 
tiver et  d'en  recueillir  les  fruits.  Les  vaivodes 
de    Moldavie   et  de  Valachie    étaient   plutôt 
sous  sa  dépendance  que  sous  celle  de  la  Porte 
Ottomane.   En    même   temps   elle  semait  la 
division  parmi  les  Tartares  de  Crimée,  épou- 
vantait les   uns,   gagnait  les  autres  par  des 
présents,  jusqu'à  ce  que,  levant  le  masque, 
elle  prononça,  par  un  manifeste,  leur  réu- 
nion à  son  empire.  La  destinée  de  Catherine 
TI  était  de  faire  des  princes  souverains  pour 
les  détrôner.    C'était  par  sa   protection    que  En^a^issc- 

.  ,  ,  ,  ment  de  la 

Schahm  Guerey  avait  été  élu  Khan  de  Cri-  Crimée, 
mée.  Elle  commença  par  l'avilir  aux  yeux  de 
ses  sujets;  elle  excita  contre  lui  plusieurs 
révoltes,  et  le  réduisit  à  lui  vendre  ses  droits 
de  souveraineté  pour  des  pensions  qu'elle  ne 
paya  pas.  Ce  malheureux  prince,  le  dernier 
rejeton  de  la  race  de  Gengiskhan,  fut  ensuite 
arrêté  à  Kaluga,  puis  jeté  en  Moldavie  où  il 
fut  pris  par  les  Turcs  qui,  après  l'avoir  tenu 

23 
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quelque  (enips  en  prison,  le  firent  étrangler 
à  Rhodes.  On  sait  quel  a  été  le  sort  de  Sta- 
nislas Poniatowski ,  aussi  couronne  par  cette 
princesse. 

Trop  faibles  ou  mal  conseillés  alors,  les 
Turcs ,  au  lieu  de  s'opposer  à  l'envahisse- 
ment de  la  Crimée  ,  reconnurent  par  un 
traité  nouveau  la  souveraineté  de  la  Russie 
sur  cette  province  ainsi  que  sur  le  Ruban 
que  venait  de  conquérir  Potemkin.  Cathe- 
rine n'avait  pas  attendu  cette  reconnaissance, 
pour  se  proclamer  souveraine  de  ces  pays. 
Elle  l'avait  déjà  annoncé  à  l'Europe  par  une 
proclamation  d'une  nature  dont  les  exemples 
étaient  rares  alors  ,  mais  sont  depuis  devenus 
plus  communs.  «  Pour  prévenir,  disait-elle, 
«  les  discussions  continuelles  causées  par  les 
«  affaires  de  la  Crimée,  nous  réunissons  à 
«  notre  empire  toute  cette  péninsule,  l'île 
«  de  Taman  et  le  Ruban  ,  comme  une  juste 
"  indemnité  des  dépenses  que  nous  avons 
«  faites  pour  maintenir  autour  de  nous  la 
«  paix  et  le  bonheur  ».  Toujours  occupée 
des  mêmes  prétentions ,  Catherine  rendit  à 
la  Crimée  son  nom  antique  de  Tauride  et  au 
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Kuban  celui  de  Caucase  ,  préludant  ainsi 
par  le  renouvellement  des  noms  au  renou- 
vellement des  choses.  Jamais  de  si  grands 
desseins  ne  furent  médités  avec  moins  de  dis- 
crétion. Renverser  l'empire  d'Orient ,  relé- 
guer les  Ottomans  au  de-là  du  Bosphore,  était 
dans  cette  princesse  une  sorte  d'idée  fixe  qui 
se  trahissait  à  tout  propos.  Ses  consuls  dans 
l'Archipel  et  dans  le  Péloponèse  tâchaient  de 
faire  oublier  à  la  nation  grecque  le  lâche 
abandon  qui  avait  produit  pour  elle  de  si 
désastreuses  conséquences.  D'autres  agents 
ourdissaient  en  Egypte  des  intrigues  contre 
la  Porte  Ottomane.  Rerson  et  Sewastopol  of- 
fraient une  prodigieuse  activité.  Le  second 
des  petits  fils  de  Catherine  avait  reçu  en  nais- 
sant le  nom  de  Constantin,  et  une  foule  de 
jeunes  grecs  élevés  à  Pétersbourg  semblaient 
destinés  à  être  les  compagnons  d'armes  du  fu- 
tur empereur.  Tout  le  monde  a  encore  pré-  J^y^s*"^ 

^  '-  Catherine 

sent  à  l'esprit  le  voyage  de  cette  princes.se  en  en  Crimée. 
Crimée,  et  ses  curieuses  conversations  avec 
Joseph  II  et  les  observations  ingénieuses  du 
prince  de  Ligne.  On  répète  sans  cesse  ce  mot 
ameux    des   illustres  interlocuteurs  :  «  que 

23. 
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«  ferons- nous  de  Constantinople  »  ?  comme 
si  ce  point  seul  eût  pu  former  litige ,  et  qu'on 
eût  été  assuré  de  s'entendre  sur  le  reste. 
Alors  au  moins  quelque  chose  de  généreux 
se  mêlait  aux  vues  ambitieuses  de  ces  deux 
puissances.  Si  l'on  songeait  à  partager  cer- 
taines parties  du  territoire  ottoman  ,  du 
moins  était-il  question  de  rétablir  les  répu- 
bliques grecques.  Ce  projet  souriait  égale- 
ment aux  imaginations  ardentes  de  Catherine 
et  de  Joseph  il.  Tandis  que  la  Russie  se 
livrait  à  ces  illusions,  que  par  ses  impru- 
dences elle  manifestait  ses  projets  avant  d'a- 
voir préparé  les  moyens  de  les  exécuter  et 
qu'elle  ne  craignait  pas  d'inscrire  sur  la  porte 
de  Kerson  ces  mots  menaçants  :  ix)ute  de  Bi- 
zance,  les  Anglais  irrités  contre  elle  à  cause  de 
la  neutralité  armée  de  1780,  et  du  traité  de 
commerce  conclu  avec  la  France,  poussaient 
vivement  les  Turcs  à  prendre  l'initiative.  Leur 
but  principal  était  de  brouiller  la  France  soit 
avec  les  Turcs,  soit  avec  les  Russes;  de  lui 
faire  perdre  les  avantages  de  son  traité  de 
commerce  avec  les  Russes ,  si  elle  ne  favori- 
sait pas  leurs  projets,  ou,  si  elle  les  favorisait, 
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de  lui  enlever  les  avantages  commerciaux  dont 
elle  jouissait  également  en  Turquie.  L'alter- 
native était    délicate  pour   le  gouvernement 
français.  Aussi  mettait-il  tous  ses  soins  à  empê- 
cher une  rupture  et  la  Russie  encore  mal  pré- 
parée s'y  prêtait  de  bonne  grâce,  lorsque  son 
ministre  à  Constantinople  était  déjà  enfermé 
aux  sept  tours  ,  et  la  guerre  commencée.  C'est 
pour  reconquérir  en  Russie  le  monopole  du 
commerce  qui  venait  de  lui  être    ravi,   que 
l'Angleterre   met  en  mouvement  contre  elle 
la  Turquie,  la  Pologne  et  la  Suède.  Bien  que 
forcée  à  la    guerre   plutôt    qu'elle    ne    l'eût 
voulu,  Catherine   ne   laissa  pas  de  s'y  pré- 
senter avec  la  même  franchise  de  prétentions 
en  ce  qui  concernait  la  Grèce.  Les  liaisons 
qu'elle  y  avait  renouées  formèrent  pour  elle  Députatio» 

T  •  -i         xT  I  o  grecqne 

une  diversion  utile.  Un  de  ses  agents,  Sot-  à  péter*. 
tiri,  parvint  à  former  une  petite  armée  d'Al-  °^^^' 
banais  et  d'Épirotes,  qui  se  réunit  à  vSouli  et 
mit  en  déroute  le  Pacha  de  Janina.  Le  fils 
du  pacha  fut  tué,  et  on  envoya  son  armure 
à  Catherine.  Telles  avaient  été  les  souffrances 
des  Grecs  sous  le  joug  ottoman  depuis  la 
paix  de    1774-.    qu'Us  portaient  de   nouveau 
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leurs  regards  vers  la  Russie  et  imploraient 
son  assistance.  De  courageux  citoyens  se  dé- 
vouaient hautement  à  toute  la  haine  des  Turcs, 
en  se  rendant  comme  députés  à  Pétersbourg 
et  en  consacrant  leurs  fortunes  à  l'affranchis- 
sement de  leur  pays.  Ce  fut  aux  fraix  des  Grecs 
que  s'arma  dans  Trieste  une  flotille  de  douze 
bâtiments  qui  furent  commandés  par  Lambro 
Canziani.cc  Nous  ne  demandons,  dirent  les  trois 
«  députés  grecs  à  Catherine ,  que  de  la  poudre 
«  et  des  balles  ;  nous  sommes  venus  pour  vous 
«  offrir  notre  vie  et  nos  biens,  non  pour  vous 
«  demander  des  trésors,  w  La  députation  fut 
présentée  au  jeune  Constantin  et  le  salua  em- 
pereur. Instruit  du  rôle  qu'il  avait  à  jouer, 
le  prince  répondit  aux  députés  en  langue 
grecque  :  «  allez,  et  que  tout  réussisse  au  gré 
«  de  vos  désirs.  »  Les  députés  retournent 
<Mi  Grèce  accompagnés  du  major  général  Ta- 
mara ,  qui  devait  commander  une  expédition 
dont  les  préparatifs  étaient  censés  se  faire  en 
Italie;  mais  cette  entreprise  fut  conduite  avec 
peu  d'activité,  et  les  Grecs  se  trouvèrent  à 
peu  près  réduits  à  leurs  propres  forces.  Vai- 
nement Lambro  se  battit  avec  la  plus  grande 
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intrépidité  ;  presque  tous  ses  bâtiments  fu- 
rent coulés  à  fond.  La  paix  se  fit ,  et  la  Grèce 
fut  encore  une  fois  sacrifiée.  Malgré  le  peu 
de  moyens  qui  lui  restaient,  Lambro  conti- 
nua une  courageuse  résistance;  déclaré  pi- 
rate par  les  Turcs,  il  échappa  plusieurs  fois 
à  des  forces  considérables  ;  enfin ,  accablé  par 
le  nombre,  et  près  d'être  fait  prisonnier,  il 
se  jeta  dans  une  chaloupe,  et  se  sauva  eu 
Albanie.  Étrange  destinée  des  hommes  qui 
se  présentent  les  premiers  ,  pour  délivrer 
leur  pays  de  l'oppression  !  11  fut  arrêté 
comme  débiteur  d'une  partie  des  sommes 
qu'avaient  coûtées  ses  armements.  Est-ce  la 
Russie  qui  viendra  délivrer  un  homme  à  qui 
elle  a  du  une  si  favorable  diversion  ?  Le  ca- 
binet de  Pétersbourg  n'est  que  trop  prompt  à 
oublier  les  services  qu'on  lui  a  rendus;  mais 
les  malheureux  restent  fidèles  les  uns  aux 
autres.  Les  Grecs  firent  entre  eux  une  col- 
lecte pour  acquitter  les  dettes  de  Lambro  , 
et  pour  rendre  au  moins  la  liberté  de  sa  per- 
sonne à  celui  qui  avait  si  vaillamment,  quoi- 
que sans  succès,  combattu  pour  la  liberté 
nationale.   Dans   le  cours  de  cette  guerre  à 
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laquelle  Joseph  II  eut  Timprudence  de  pren- 
dre part ,  des  événements  inattendus  ,  tels  que 
la  révolte  du  Brabant  ,  vinrent  dissiper  le 
charme  de  ses  rêveries  orientales.  Il  aperçut 
les  conséquences  des  succès  de  la  Russie , 
qui  avaient  été  plus  rapides  et  plus  étendus 
qu'on  ne  devait  le  prévoir,  d'après  l'état  où 
elle  se  trouvait  au  commencement  de  la  guerre. 
La  flotte  turque  avait  été  battue  dans  la  mer 
noire.  Romantsof  s'était  emparé  de  Choczim 
et  de  presque  toute  la  Moldavie.  Potemkiu 
avait  pris  Oczakow  ,  Bender  et  plusieurs  au- 
tres places  moins  importantes  :  Suwarof  et 
Cobourg  avaient  battu  l'armée  du  grand  vi- 
sir.  Ces  événements  avaient  déjà  changé  les  dis- 
positions du  cabinet  autrichien,  et  Joseph  II, 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  disait  qu'il  ai- 
mait mieux  continuer  de  voir  des  turbans  à 
CoDslantinople,  que  dy  voir  des  chapeaux 
Paix  siguee  russes.  Lcs  conféreuces  de  Foczani,  n'ayant 

à  Jassi  ,  en  .  i  <        i  i        -r»  • 

i-gi  point  eu  de  résultat,  la  Russie  poursuit  ses 
triomphes  :  Hassan  pacha  est  battu  par  Nas- 
sau ;  Jusuph  pacha,  par  Repnin  ;  Varna  est 
menacée  ,  et  cette  place ,  qui  est  la  clé  de  la 
Romélie ,  ouvrait  aux  Russes  la  route  de  Cous- 
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tanlinople.  Epuisée  par  ses  succès  mêmes , 
Ja  Russie  accepte  la  médiation  des  cours  de 
Berlin  et  de  Londres,  et  signe  la  paix  à  lassi, 
le  4  août  1791.  La  Russie  ne  conserva  de  ses 
conquêtes  que  la  place  d'Oczakof  et  le  ter- 
ritoire situé  entre  le  Bog  et  le  Dniester  ;  mais 
elle  eut  soin  de  faire  introduire  dans  ce  traité 
de  nouvelles  clauses  qui  maintenaient  et 
étendaient  son  droit  d'intervention,  en  fa- 
veur des  deux  principautés  de  Moldavie  et 
de  Valachie,  et  de  la  religion  grecque.  Cons- 
lantinople  dut  en  cette  circonstance  son  sa- 
lut à  la  Prusse  et  à  l'Angleterre.  L'animosité 
de  cette  dernière  puissance  contre  la  Russie 
ne  s'éteignit  pas  avec  la  guerre.  En  I792,M.  Pitt 
s'exprimait  encore  avec  irritation  contre  l'am- 
bition persévérante  du  cabinet  de  Pétersbourg 
envers  la  Turquie  ;  mais  l'intérêt  du  com- 
merce britanuique  parla  plus  haut  que  la  po- 
litique du  ministère,  et  la  marche  de  la  ré- 
volution française  vint  surtout  décomposer 
les  anciens  systèmes,  et  créer  des  systèmes 
nouveaux.  C'est  contre  la  France  que  l'An- 
gleterre va  seulever  l'Europe  ;  désormais  elle 
tolérera,  elle  favorisera  toutes  les  autres  aui- 
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bitions ,  pourvu  que  l'on  s'engage  à  la  se- 
conder contre  la  France.  Pour  entrer  dans  la 
coalition  en  1793  ,  Catherine  exigera  que 
l'Angleterre  cesse  de  s'opposer  à  ses  projets 
contre  les  Turcs.  Elle  fera ,  du  consentement 
de  l'Angleterre  sur  ce  point ,  la  condition 
sine  quâ  non  de  son  alliance  ;  ce  n'est  qu'à  ce 
prix  qu'on  obtiendra  d'elle  quelque  con- 
cours. Ses  vœux  sont  remplis  ;  quand  il  s'agit 
de  combattre  la  France,  qu'importe  à  l'An- 
gleterre et  la  Turquie  et  son  empire?  Dans 
Attessioa  tous  les  traités  antérieurs  ,  une  clause  impor- 
t^erreaux'  t^ï^t^  avait  toujours  été  réclamée  par  le  cabi- 
projets  de  jj^^j-  britannique;  elle  en  faisait  partie  obligée  , 
eu  Orient,  néccssairc,  indispensable,  et  cette  clause  était 
le  maintien  des  possessions  actuelles  de  l'em- 
pire ottoman.  Cette  clause  a  disparu.  On  la 
chercherait  en  vain  dans  le  traité  de  1795. 
Le  ministère  britannique  n'en  dissimule  pas 
la  cause.  C'est  sous  l'influence  de  cette  dispo- 
sition que  sir  Williams  Éton  a  composé  la 
partie  politique  de  son  ouvrage.  Eton  avait 

'*'(i)  Tableau  historique,  politique  et  niodeme  de  l'em- 
pire ottoman. 
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résidé  coiruue  consul  en  Russie  et  en  Turquie, 
Il  avait  même  été  un  moment  secrétaire  d'am- 
bassade à  Pétersbourg.  Il  est  évident  qu'il  n'a 
fait  qu'obéir  à  des  inspirations  ministérielles  , 
lorsqu'il  a  produit  et  soutenu  des  idées  con- 
formes aux  desseins  du  cabinet  russe ,  en 
cherchantà  établir  que  :  «  les  intérêts  de  l'An- 
«  gleterre  et  de  la  Russie  sont  inséparables; 
«  que  la  prospérité  de  l'une  ne  peut  nuire  k 
«celle  de  l'autre;  que  même  Texpulsion  des 
«  Turcs  hors  de  l'Europe,  et  le  rétablissement 
«  de  l'empire  grec  seraient  plus  avantageux 
«  encore  à  l'Angleterre  qu'à  la  Russie.  »  Ce 
langage  et  ce  système  se  soutiendront  aussi 
long- temps  que  la  puissance  française  sera 
un  objet  de  jalousie  poui'  le  gouvernement 
britannique.  La  haine  de  ce  gouvernement 
contre  la  France  est  la  mesure  de  l'intérêt 
qu'il  prend  ou  cesse  de  prendre  à  la  Tur- 
quie. Le  règne  très -court  de  Paul  P»"  n'a 
pas  permis  de  juger  si  ce  prince,  placé  dans 
d'autres  circonstances  que  celles  où  il  s'est 
trouvé  ,  eût  suivi  du  côté  de  l'Orient  les 
projets  de  sa  mère.  Dans  toute  sa  conduite 
on  a  vu  l'homme ,  on   n'a  pas  vu  le  prince. 
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Deux  passions  l'ont  successivement  dominé, 
sa  haine  contre  l'Angleterre  ,  et  sa  haine  con- 
tre la  France.  Le  succès  n'en  a  pas  été  égal; 
il  a  épuisé  toute  sa  haine  contre  la  France;  il 
a  péri  quand  il  a  voulu  se  livrer  à  sa  haine 
contre  l'Angleterre.  Dans   les  années  de  son 
irritation  contre  la  France ,  tous  les  principes 
de  politique  régulière  ont  été  sacrifiés  par 
lui  à  ce  sentiment.  D'un  autre  côté,  l'expédi- 
tion des  Français  en   Egypte  avait  exaspéré 
contre  eux   la    Porte   Ottomane.    Un   traité 
d'alliance  réunit  contre  la  France  Constanti- 
nople  et  Pétersbourg(i).  La  paix  de  Campo- 
Formio  nous  avait  assuré  une  partie  des  pos- 
sessions de  Venise,   et   notamment   les  îles 
Ioniennes.  Ce  sont  les  Russes  et  les  Turcs  qui 
vont  ensemble  reconquérir  ces  îles.  L'Angle- 
terre ,  qui  cherche  partout  des  ennemis  à  la 
France,  rassemble  dans  les  coalitions  l'empe- 
reur d'Allemagne,  les  rois  de   Naples  et  de 
Portugal ,  la  Russie ,  la  Turquie  et  les  états 
barbaresques.  Cependant,  même  sous  Paul  V^ ^ 
on  retrouve  quelque  indice  de  la  tendance 

(i)  Décembre  1798. 
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orientale  de  son  cabinet.  En  1800  une  con- 
vention conclue  entre  ce  cabinet  et  le  Divan, 
convention  qui  plaçait  la  république  des  Sept 
Iles  sous  la  suzeraineté  nominale  de  la  Porte, 
en  donnait  la  domination  réelle  à  la  Russie 
par  le  droit  qui  lui  était  accordé  de  mettre 
garnison  dans  les  ports  et  forteresses  de  cette 
république.  A  la  vérité,  les  troupes  russes  de- 
vaient en  sortir  après  la  guerre  ;  mais  en  pareil 
cas,  il  se  présente  toujours  des  prétextes  pour 
prolonger  l'occupation,  et  c'est  ce  qui  eut 
lieu  en  effet  sous  le  règne  du  successeur  de 
Paul  F^  Ce  ne  fut  pas  non  plus  un  acte  in-    p^uI  i", 

T  ce  •  1'    1  •  1  II  grand- 

ditterent  que  1  élection  de  Paul  à  la  grande  maître  de 
maîtrise  de  Malte  ,  ce  qui  d'ailleurs  faisait  pas-  '  MaUe.'^'' 
ser  un  ordre  catholique  par  essence  sous  la 
direction  d'un  prince  schismatique.  Tout,  dans 
ce  monarque,  a  été  réputé  bizarrerie;  mais 
est-ce  une  bizarrerie  indigne  d'attention  que 
celle  qui  se  rattache  si  bien  au  système  fon- 
damental de  son  cabinet? 

Le  premier  acte  du  prince  que  la  mort(r) 


(i)  2/1  mars  i8or. 
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brusque  de  Paul  V^  éleva  jeune  encore   sur 

le  trône  ,   fut   de   déclarer  la  résolution    de 

prendre   en   tout   pour  modèle  l'impératrice 

Continua-  Catherine  II.  Sous  plus  d'un  rapport  les  faits 

tion  delà  ^  '■ 

politique   ont  répondu  à   cet  engagement.   En   voyant 

«le  Cathe-  .  ,  ,,  •  t  ai 

line  n.  ce  prince  prolonger  1  occupation  des  îles 
Ioniennes  après  la  paix ,  malgré  les  alarmes 
de  l'Autriche  et  les  représentations  de  la 
France,  on  a  pu  lui  supposer  l'intention  de 
se  ménager  des  moyens  pour  reprendre  sur 
la  Grèce,  suivant  l'occasion,  les  desseins  de 
son  aïeule.  Les  Turcs  ne  furent  pas  les  der- 
niers à  en  concevoir  de  vives  inquiétudes. 
Déjà  ils  s'étaient  aussi  rapprochés  de  la 
France  qui ,  devenue  plus  puissante  ,  pouvait 
être  pour  eux  un  allié  plus  utile  (i).  Ce  lien 
se  resserrait  d'autant  plus  que  les  intrigues 
des  Russes  dans  la  Grèce  les  menaçaient  de 
quelque  prétention  nouvelle.  Les  princes 
Ipsylanti  et  Morusi,  hospodars  de  Moldavie 
et  de  Valachie ,  furent  vivement  soupçonnés 
de  liaisons  avec  le  gouvernement  russe  (2). 


(i)  Traité  du  9  octobre  1801. 

(2)  Ipsylanti  se  sauva  fn  Transylvanie.  Son  père,  qui 
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Ils  furent  destitués.  Le  cabinet  de  Pétersboiirg 
demanda  leur  rétablissement,  appuyant  sa 
demande  sur  les  stipulations  qui  portent  que 
ces  hospodars  ne  peuvent  être  révoqués  sans 
le  concours  de  la  Russie,  à  moins  qu'ils 
n'aient  préalablement  rempli  cette  fonction 
pendant  sept  années.  La  Porte  contesta  l'ajj- 
plication  de  cette  clause ,  et  déclara  les  deux 
hospodars  coupables  de  trahison.  L'ambassa- 
deur russe  offrit  au  divan  l'alternative  ou  de 
rétablir  les  deux  waivodes  destitués,  ou  de 
lui  remettre  ses  passeports  en  cas  de  refus. 
La  position  de  cet  ambassadeur,  M.  Italinski, 
était  à  peu  près  celle  où  s'est  trouvé  derniè- 
rement M.  de  Strogonof;  mais  bien  différente 
alors  était  la  conduite  de  l'Angleterre.  En 
1806  et  1807,  l'Angleterre  a  besoin  des  se- 
cours de  la  Russie  contre  la  France.  Ses  ef- 


était  à  Constantinople ,  fut  décapité.  L'un  de  ses  fils,  après 
avoir  perdu  un  bras  au  service  ru.sse,  et  fait,  dans  la 
Moldavie,  d'honorables  efforts  pour  l'affranchir  du  joug 
ottoman  ,  est  maintenant  dans  les  prisons  de  l'Autriche. 
Un  autre  combat  dans  la  Grèce  pour  la  liberté  de  son 
pays. 
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forts  à  Constantinople  ne  sont  pas  alors  inef- 
ficaces,  comme  aujourd'hui.  Il  faut  que  les 
Turcs  fléchissent  devant  les  volontés  du  ca- 
binet de  Pétersbourg.  L'ambassadeur  britan- 
nique déclare  qu'une  flotte  anglaise,  déjà 
partie  de  Gibraltar,  va  passer  les  Dardanelles. 
Le  divan  s'effraie,  il  cède.  Les  princes  Ipsy- 
lanti  Ht  Morusi  sont  rétablis  dans  leur  poste; 
mais  cette  satisfaction  tardive  ne  suffit  pas 
au  cabinet  de  Pétersbourg.  Une  armée  russe 
entre  en  Moldavie ,  sous  les  ordres  du  général 
Michelson  (i\  Khotcym  est  pris.  Les  villes 
d'Iassy  et  de  Buckarest  sont  occupées  par  des 
troupes  russes.  Dans  le  même  temps  une 
escadre  anglaise  arrive  dans  l'Archipel.  L'am^ 
bassadeurde  la  même  nation,  M.  A.rbuthnot, 
demande  que  le  cabinet  ottoman  rompe  ses 
rapports  avec  la  France,  et  forme  une  alliance 
avec  la  Russie.  La  proposition  était  embar- 
rassante; le  divan  hésite.  M.  Arbuthnot,  à  la 
faveur  d'un  passeport  qu'il  a  obtenu  pour 
nn  courrier ,  part  de  Constantinople  dans  le 


(i)  Novembre  t8o6. 
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même  moment  où  la  flotte  anglaise  franchis- 
sait sans  opposition  le  passage    des  Darda- 
nelles ,   pour  venir  menacer  cette   capitale. 
L'aspect  de  cette  flotte  fait  trembler  les  Turcs. 
Ils  supplient    l'ambassadeur   français  de   se 
retirer  (i).  Celui-ci  qui   ne  se  croyait  pas  à 
un  tel  poste,  ni  pour  y  abandonner  les  inté- 
rêts   de    notre   commerce,   ni  pour  se  sou- 
mettre  sans   résistance  à   l'ascendant   de   la 
politique  étrangère,  sentit  qu'il  y  avait  pour 
lui  un  rôle  plus  noble  et  plus  honorable. 
Il  rassura  le  divan  éperdu,  lui  communiqua 
une    partie   de    son    courage  ,    lui  créa   des 
moyens  de  défense  ,   et ,  accompagné  d'une 
poignée  de  français,  il  lui  enseigna  comment 
on  peut  braver  l'Angleterre.  Ardente  à  dé- 
truire les  flottes  de  toutes  les  puissances ,  l'An- 
gleterre n'épargnait  pas  même  celle  des  Turcs. 
L'Angleterre,  qui  aujourd'hui  voudrait  leur 
en  donner  une,  qui  aujourd'hui  voit  dans  les 
Ottomans  le  palladium  de  la  société  euro- 
péenne, aveuglée  alors  par  sa  passion  domi- 
nante,  prête   à  tout   sacrifier    à  la  Russie, 

(i)  M.  \c  géruhal  Sébastiani. 

•i4 
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pourvu  que  la  Russie   s'alliât   à  elle  contre 
la  Frauce ,    demandait  aux  Tiircs,  par  l'or- 
gane   de    l'anniral  Dackvorth,   la  remise   de 
quinze  vaisseaux  de  ligue.   Indignés  de  ces 
propositions,    et  soutenus  par   d'énergiques 
conseils,  les  Turcs  se  préparaient  à  faire  re- 
pentir cet  amiral  de  son  audacieuse  impru- 
dence ,  lorsque  sentant  le  péril  de  sa  posi- 
tion ,  il  se  hâta  de  s'y  soustraire  en  quittant 
des  mers  où  il  pouvait  être  enfermé.  Cepen- 
dant ,  pour    la   seconde  fois  ,    une   escadre 
russe  parut  dans  l'Archipel.  Cette  escadre, 
commandée  par  l'amiral  Siniavin,  rencontra 
la  flotte  turque  et  engagea  le  combat.  Celle-ci 
éprouva  quelques  pertes,  et  se  hâta  de  faire 
retraite.  De  son  côté ,   l'escadre  russe ,   assez 
maltraitée  ,    alla    se    réparer   dans    les    îles 
Ioniennes.  Les  autres  détails  de  la  guerre  ne 
font  point  partie  nécessaire  du  sujet  qui  m'oc- 
cupe ,  mais  ce  qui  sV  rapporte  directement, 
ce  sont  les  griefs  qui  l'avaient  motivée  du  côté 
des  Turcs.  Le  divan,  après  avoir  rappelé  les 
Giiefs  des  movcns  pcrfidcs  par  lesquels  la  Russie  s'était 
corure  la    cmparéc  dc  la  Crimée  et  de  la  Géorgie,  re- 
Russie.     prochait  au  cabinet  de  Pétersbourg  «  d'avoir 
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«  excité  les  Serviens  à  la  révolte,  et  de  leur 
«  avoir  fourni  des  armes  et  des  munitions; 
«  d'avoir  fomenté  des  insurrections  parmi 
«  les  Monténégrins  et  dans  d'autres  parties 
«  de  l'empire  Ottoman  ;  d'avoir  enrôlé  des 
«  Albanais  qu'elle  avait  envoyés  en  Italie;  de 
«  s'être  arrogé  le  droit  de  donner  seule  une 
«  constitution  à  la  république  des  sept  îles, 
«  quoique  cette  république  fut  sous  la  suze- 
«  raineté  de  la  sublime  porte,  et  que  la 
M  Russie  ne  fut  que  puissance  garante;  d'avoir 
«  envoyé  des  troupes  dans  ces  îles  et  d'y 
«  avoir  envahi  les  droits  de  souveraineté  ; 
«  d'avoir  soustrait  à  la  loi  de  l'empire  turc 
«  une  foule  de  sujets  ottomans  dans  la  Mol- 
«  davie  et  la  Valachie,  ainsi  que  dans  le  Pé- 
«  loponèse  et  dans  les  îles  de  l'Archipel,  en 
«  leur  délivrant  des  patentes  de  sujets  russes 
a  et  en  donnant  le  pavillon  russe  à  leurs 
«  vaisseaux;  d'avoir  enfin  persécuté  des  wai- 
«  vodes  fidèles,  et  protégé  ceux  qui  s'étaient 
o  rendus  coupables  de  trahison  envers  la 
«  subHme  porte.  »  Ces  reproches  n'étaient 
que  trop  fondés.  Les  intelligences  des  Grecs 
avec  la  Russie  fournirent  aux  Turcs  de  nou- 

24. 
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velles  occasions  de  rigueur  contre  ces  infor- 
tunés, et  le  soupçon  seul  de  ces  intelligences 
attira  la  dévastation  sur  des  contrées  inno- 
centes. Ainsi,  en  1806,  Àli-Pacha  ,  sous  pré- 
texte que  les  Russes  étaient  attendus  à  Pré- 
vésa ,  s'empara  de  cette  ville,  de  celles  de 
Vonizza  et  de  Butrinto ,  et  distribua  aux  Turcs 
les  propriétés  des  habitants.  Ainsi,  et  parles 
mêmes  motifs ,  Youssouf  arabe  ravageait , 
incendiait  les  villages  de  l'Agraïde  et  des  au- 
tres cantons  de  l'Acarnanie.  Les  succès  pro- 
digieux des  armes  françaises  avaient  ramené 
la  paix  sur  le  continent  européen.  Elle  avait 
été  signée  à  Tilsitt.  Napoléon  eut  commis 
une  faute  grave  en  n'accordant  qu'une  at- 
tention très-secondaire  aux  intérêts  du  gou- 
vernement turc  ,  si  d'autres  vues  alors  n'é- 
taient entrées  dans  la  tête  des  deux  empereurs 
que  réunissait  ce  mémorable  événement.  On 
n'avait  stipulé  pour  les  Turcs  et  les  PiUsses 
que  la  cessation  des  hostilités  ,  un  armi- 
stice ,  l'évacuation  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  sans  que. les  Turcs  pussent  y  ren- 
trer de  suite  ,  et  on  avait  renvoyé  la  con- 
ciliation des  autres  différends  à  un  traité  dé- 
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finitif.  Ou   a   cru   géuéralement  qu'alors   les  Kas.<sd'im 
bases  d'un  partage  de  la  Turquie  européenne  JanJgede 
furent  posées  entre  les  deux  empereurs.  Si  '*^""q"«« 

■T  i  européenne 

l'on  en  croit  des  bruits  qui  ont  circulé  alors    posées  à 

.  f.  .  Tilsitt. 

et  que  l'Angleterre  eut  soin  de  faire  parvenir 
à  Constantinople,  la  Russie  devait  avoir  la 
Moldavie,  la  Valachie,  la  Bulgarie  et  toute  la 
Homélie  jusqu'à  quelques  lieues  d'Andri- 
nople.  Le  lot  de  la  France  eût  été  la  Bosnie , 
l'Albanie,  la  Grèce,  le  Péloponèse ,  la  Macé- 
doine et  la  Thessalie.  On  eût  donné  la  Servie 
à  l'Autriche.  Il  paraît  que  la  difficulté  qui 
s'était  présentée  à  l'impératrice  Catherine  el 
à  Joseph  II  se  renouvela  pour  les  deux  parties 
co-partageantes  de  Tilsitt.  Dans  l'embarras  de 
se  décider  à  l'égard  de  Constantinople,  on 
y  laissait  les  musulmans  ,  et ,  pour  ne  pas  les 
serrer  de  trop  près,  on  respectait  la  portion 
de  la  Thrace  qui  s'étend  depuis  Andrinople 
jusqu'à  cette  capitale.  Ce  projet,  dont  plus 
tard  les  deux  parties  sentirent  l'inconvénient, 
se  trouva  indéfiniment  ajourné  ;  mais  à  Er- 
furth,  le  chef  du  gouvernement  français  con- 
sentit, en  compensation  de  quelques  autres 
complaisances ,  que  les  troupes  russes  contir 
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nuassent  à  occuper  lassi  et  Bucharest.  En 
1809  ,  la  guerre  se  renouvela  entre  les  Russes 
et  les  Turcs.  Silistrie  ,  Routschouck  et  Gior- 
gewo  tombèrent  successivement  au  pouvoir 
des  Russes.  Kamenski  avait  remporté  une 
brillante  victoire  en  Bulgarie.  Kutusof  battu 
à  Routschouck  avait  pris  une  glorieuse  re- 
vanche contre  Tchapan-Oglou,  en  faisant 
mettre  les  armes  bas  à  une  armée  turque  de 
vingt-cinq  mille  hommes,  campée  dans  une 
île  du  Danube.  La  France,  en  1812,  portant 
la  guerre  en  Russie,  devait  s'attendre  que  les 
Turcs  ,  qui  jusqu'alors  avaient  opposé  aux 
Russes  une  résistance  vive,  quoique  malheu- 
reuse, redoubleraient  d'efforts  et  opéreraient 
pour  elle  une  utile  diversion.  La  politique 
de  l'Angleterre  l'emporta.  La  Russie,  de  son 
côté ,  sut  se  désister  à  propos  de  quelques- 
unes  de  ses  prétentions.  La  paix  fut  signée 
à  Bucharest,  et  les  divisions  russes  ,  qui  com- 
battaient de  ce  côté  arrivèrent  assez  tôt  en 
Lithuanie,  pour  disputer  à  l'armée  française, 
dans  sa  retraite,  le  passage  de  la  Bérésina. 

Dans  cette   dernière  guerre  de  la  Russie 
contre  les  Turcs ,  certaines  parties  de  la  Grèce 


V 


par    les 
Rasses. 
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expièrent  encore  leur  docilité  aux  excitations 

du  cabinet  de  Pétersbourg.  Des  agents  de  ce    Wouvd 

.  r  •       1        ;ib;intlon 

cabuiet  promettaient  sans  cesse  l  envoi  de  des  Grecs 
prochains  secours.  L'Olympe,  l'Ossa ,  l'O- 
ihrix  et  diverses  autres  populations  s'étaient 
soulevées  dans  l'espoir  des  renforts  que  la 
Russie  devait  leur  envoyer.  Les  renforts  an- 
noncés n'arrivèrent  point.  Dans  ces  insurrec- 
tions, se  distinguait  Blachavas.  Après  de  glo- 
rieux combats,  hors  d'état  de  résister  plus 
long-temps  avec  ses  seules  forces,  il  tqcha 
de  pourvoir,  par  une  capitulation  ,  au  salut 
de  ses  compagnons  d'armes.  Quoique  cette 
capitulation  lui  garantit  la  vie  sauve,  il  savait 
bien  que  le  supplice  l'attendait;  il  s'y  ré.S'i^na 
en  chrétien ,  et  le  subit  en  héros.  Avec  lui 
fut  frappé  un  autre  martyr  non  moins  cou- 
rageux, le  moine  Démétrius,  qui  ennoblit 
surtout  sa  mort  par  le  refus  de  la  grâce  qu'il 
eut  pu  obtenir  ,  en  accusant  des  prélats  soup- 
çonnés d'être  complices  de  l'iîîsurrection. 

Ces  rapports  de  la  Russie  et  de  la  Grèce, 
tels  qu'ils  existent  depuis  des  siècles,  ont 
para  se  maintenir  dans  toute  leur  force  jus- 
qu'au congrès  de  Laybach.  A    daler  de  cette 
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époque  ,  commencent  des  rapports  nouveaux 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'histoire  contempo- 
raine de  caractériser.  La  chaînedont  neuf  siè- 
cles avaient  serré  les  anneaux,  a  été  subitement 
rompue.  I/humanité  indécise  doute  encore 
si  elle  doit  s'en  réjouir  ou  s'en  affliger.  Résu- 
mons rapidement  ce  qui  vient  de  passer  sous 
nofs-  yeux. 

Nous  avons  vu,  dès  le  neuvième  siècle,  les 
Russes,  dans  leurs  incursions  à  Constanti- 
nople,  y  porter  le  désir  d'un  établissement 
fixe  et  solide  ; 

Les  premiers  de  leurs  princes  menacent  les 
Comnène,  encore  possesseurs  de  1  empire  grec, 
de  les  expulser  de  l'Europe,  comme  si  dès- 
lors  l'Europe  eiit  du  être ,  ainsi  qu'on  semble 
y  aspirer  aujourd'hui,  le  domaine  privé  de 
la  Russie;  .j  > j*/; 

Les  princes,  qui  alors  n'avaient  pas  même 
le  titre  de  tsars,  qu'ils  font  dériver  de  César, 
et  qu'ils  prétendent  avoir  reçu  des  empereurs 
grecs,  épousent  les  filles  de  ces  empereurs 
régnants,  et  ensuite  les  petites  -  filles  de  ces 
princes  dépossédés  de  Constantinople ,  afin  de 
se  créer  des  droits  éventuels  sur  cet  empire; 
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Ils  quittent  leurs  armoiries  nationales  pour 
prendre  celles  de  l'empire  grec  ; 

Détournés  quelque  temps  de  cette  idée  par 
leurs  propres  divisions  et  par  la  puissance 
devenue  colossale  des  Turcs ,  ils  y  reviennent 
plus  tard  avec  ardeur,  et  préparent  systéma- 
tiquement des  moyens  d'exécution  pour  l'a- 
venir; 

Pierre  V^  donne  à  ces  desseins  une  plus 
grande  consistance;  il  forme  des  liaisons  nou- 
velles en  Grèce,  ou  étend  celles  qu'avaient 
formées  ses  prédécesseurs  ;  il  entretient  de 
nombreux  agents  dans  l'Archipel  et  dans  la 
Morée,  et  partout  il  flatte  les  Grecs  de  l'es- 
poir d'une  prochaine  délivrance; 

Le  masque  est  jeté  :  ce  prince  déploie  le 
Labarum  de  Constantin,  et  se  présente  comme 
le  vengeur  de  la  Grèce  asservie; 

Tant  de  précieuses  semences  sont  cultivées 
même  par  les  mains  peu  habiles  des  impéra- 
trices Anne  et  Elisabeth; 

Mais  c'est  surtout  sous  Catherine  II  que  ces 
plans  reçoivent  un  développement  complet, 
avoué;  et,  ce  qui  n'est  pas  la  moindre  singu- 
larité de  la  fin  du  dernier  siècle ,  le  gouvcr- 
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nemeut  anglais  lui-même  donne  aux  ambi- 
tieux projets  du  cabinet  de  Pétersbourg  une 
adhésion  qui  serait  inexplicable,  si  tout  de 
sa  part  ne  s'expliquait  par  l'excès  insensé  de 
son  acharnement  contre  la  France; 

Ces  traditions  héréditaires  de  la  Russie  sub- 
sistent même  sous  le  règne  de  Paul  I*"^; 

Enfin ,  par  l'exposé  des  faits  que  présente 
le  règne  de  l'empereur  Alexandre,  le  lecteur 
a  pu  juger  si  ce  prince  qui ,  en  montant  sur 
le  trône,  a  déclaré  vouloir  suivre  en  tout  les 
traces  de  son  aïeule,  a  été  en  effet,  sous  ce 
rapport,  jusqu'à  i8ui  ,  le  continuateur  fidèle 
de  sa  politique. 

Et  un  ministre  d'Etat  russe  a  signé  à  Lay- 
bach  une  déclaration  portant  anathéme  contre 
«  les  machinations  criminelles  »  qui  ont  sou- 
levé les  Grecs  contre  les  Ottomans  î  Et  depuis 
deux  ans,  c'est  aux  libéraux  européens,  sur- 
tout aux  libéraux  français,  que  les  journaux 
plus  ou  moins  officiels  de  Vienne,  de  Berlin  , 
de  Londres  même,  et  même  encore  de  Péters- 
bourg,  ont  le  courage  d'imputer  l'insurrec- 
tion  actuelle  de  la  Grèce! 
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CHAPITRE    VII. 


RESUME    DE    LA    SITUATION    DES    CABINETS 

A  l'Égard  des  peuples. 

J  E  n'entends  point  établir  sous  ce  titre  un 
examen  de  la  situation  domestique  de  cha- 
que cabinet  à  l'égard  de  la  nation  qu'il  gou- 
verne. Loin  de  moi  la  pensée  de  diriger  une 
censure  hostile  contre  des  administrations 
qui ,  plus  ou  moins  imparfaites,  doivent  tou- 
tes cependant  avoir  pour  objet  le  bien  com- 
mun du  prince  et  du  pays.  Je  ne  vois  que 
des  masses,  que  l'ensemble  du  .système  des 
cabinets.  Lorsqu'un  certain  nombre  de  puis- 
sances s'érige  en  tribunal  européen  ,  il  est 
naturel  de  rechercher  quels  ont  été  les  rap- 
ports précédens  des  cabinets  avec  les  nations 
sur  le  sort  desquelles  ce  tribunal   s'arroge  le 
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droit  de  prononcer.  Il  n'est  pas  surtout  inu- 
tile de  rappeller  aux  cabinets  les  promesses 
mises  par  eux  en  oubli,  lorsque  chaque  jour 
leurs  écrivains  officiels  font  le  procès  aux 
peuples  et  taxent  de  révolte  toute  tendance 
de  ceux-ci  à  des  améliorations  dont  on  leur 
a  donné  l'espérance  sans  se  mettre  en  peine 
de  les  exécuter.  Les  rapports  précédents  des 
cabinets  avec  les  peuples  ont  naturellement 
formé  entre  eux  une  sorte  de  compte  où  fi- 
gurent les  services  mutuels  et  les  engage- 
ments antérieurs.  En  balançant,  pour  ainsi 
dire,  l'actif  et  le  passif  des  uns  et  des  autres, 
on  trouvera  de  quel  côté  sont  les  créanciers, 
dequel  côté  les  débiteurs.  Il  serait  bizarre 
que  ce  fussent  ces  derniers  qui,  au  lieu  de 
songer  à  l'acquittement  de  leurs  engagements 
échus  ,  prétendissent  ne  payer  le  bienfait 
que  par  l'ingratitude  et  le  dévouement  que 
par  la  persécution, 
siinaiionde  ^-'^  situatiou  dc  la  Russie  à  l'égard  de  la 
à'i'/rrd'de  ^^^^^  "'^  P'^^s  besoin,  je  pense,  de  reparaître 
i;i  Grèce,  ici.  A  côté  dcs  divcrsious  nombreuses  faites 
par  les  Grecs  en  faveur  du  cabinet  de  Péters- 
bourg,  des  excitations  de  ce  cabinet  et  des  as- 
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suiances  qu'il  a  cent  fois  reiiouvellées  aux 
Grecs  d'un  affranchissement  infaillible  et  pro- 
chain, il  ne  faut  que  placer  son  immobile 
apathie  à  l'aspect  du  massacre  de  cette  mal- 
heureuse nation.   L'état  respectif  est  connu. 

Puisque  j'ai  commencé  par  la  Russie,  je  situation 

,      de  la  Russie 

ne  puis  pas  omettre  ses  rapports  avec  la  àré<;ariides 
nation  polonaise.  Je  passe  sous  silence  les  " °""*' 
atrocités  du  règne  de  Catherine  II.  Peut- 
être  pour  les  héritiers  de  cette  princesse,  est- 
ce  un  devoir  d'adoucir  par  le  bien  actuel 
le  souvenir  des  maux  passés.  Je  pars  d'une 
date  toute  récente.  La  première  promesse 
faite  aux  Polonais  était  de  leur  rendre  leur 
nationalité  (i).  Est-ce  avoir  rempli  cet  en- 
gagement qu'avoir  appliqué  à  un  coin  de 
territoire  le  nom  pompeux  de  royaume  de 
Pologne  ?  On  connaît  la  proclamation  dii 
mois  de  mai  i8i5,  par  laquelle  le  cabinet  de 
Pétersbourg  déclarait  que  le  but  de  la  coa- 
lition contre  la  France  avait  été  «  de  recon- 


(i)  Réponse  de    S.  M.  l'emperenr  Alexandre  à  une 
députation  Polonaise. 
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«  quérir  l'indépendance  des  nations  et  de 
«  lui  donner  pour  bases  la  justice ,  la  raodé- 
«  ration  et  les  idées  libérales  ,  trop  long- 
«  temps  effacées  par  le  despotisme  militaire 
(c  du  livre  des  droits  civils  et  politiques  des 
«  peuples  ».  On  se  rappelle  que  cette  même 
proclamation  garantissait  aux  Polonais  «  tous 
«  les  moyens  pour  perfectionner  leurs  lois  , 
ce  la  libre  circulation  des  lumières  (i)  dans 
«  leur  pays  ».  Les  amis  de  la  liberté  n'ont 
pas  oublié  non  plus  que  les  institutions  li- 
bérales données  à  la  Pologne  devaient  être 
étendues  à  la  Russie,  comme  l'indique  ce 
passage  du  discours  prononcé  à  l'ouverture 
de  la  diète  du  royaume  de  Pologne  le  i5-2  7 
mars  1818.  «  L'organisation  qui  était  en  vi- 
ce gueur  dans  votre  pays  a  permis  l'établis- 
cc  sèment  immédiat  de  celle  que  je  vous  ai 
ce  donnée,  en  mettant  en  pratique  les  prin- 
ce cipes  de  ces  institutions  libérales  qui  n'ont 
ce  cessé  de  faire  l'objet  de  ma  sollicitude  et 


(i)  La  suppression  récente  des  deux  meilleurs  jour- 
naux qui  paraissaient  à  Varsovie,  répond  mal  à  ces  flat- 
teuses promesses. 
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«  dont  j'espère,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  étendre 
<c  l'influence  salutaire  sur  toutes  les  contrées 
«  que  Dieu  a  confiées  à  mes  soins  ».  Les  peu- 
ples avaient  entendu  ce  langage  avec  la  plus 
vive  joie.  A  peine  Carlsbad  avait  jeté  un  cri 
de  guerre  contre  la  liberté  des  nations  que 
les  échos  de  la  Pologne  furent  forcés  d'en 
repeter  le  triste  nuirmure.  Un  édit  enchaîna 
ce  qui,  dans  ce  pays,  existait  de  liberté  de 
la  presse.  Quelque  (i)  temps  après  une  diète 
courageuse  ayant  repoussé  avec  l'unanimité 
la  plus  patriotique  un  projet  de  loi  qui  bles- 
sait l'esprit  national,  cette  indépendance  d'o- 
pinion fut  aussitôt  punie  par  la  dissolution 
de  cette  assemblée.  Ainsi  en  Pologne  le  ré- 
gime constitutionnel  est  au  moins  suspendu. 
C'est  là  qu'ont  abouti  tant  de  magnifiques 
protestations  !  Quelles  constitutions  que  cel- 
les dont  une  décision  de  cabinet  peut  arbi- 
trairement ajourner  ou  même  anéantir  l'exis- 
tence ! 

La  déclaration  de  guerre  faite  par  le  con- 


(i)  Eu  iSao. 
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grès    de  Carisbad  à   la   liberté   des    nations 

nous   conduit  à   des  rapports   d'une  nature 

Situation  encore  bien  plus  affligeante,  ceux  des  cabi- 

de  l'^ut"  nets   de  Berlin   et   de  Vienne  avec  les  États 

cbe  et  de  la 

Prusse  à   geriTianiques.   Les  nations   en    1812  et  i8i3 

l'égard    des  j  '  ' 

Étatsgerma-  sc  sont  devouccs  pour  Ics  gouvemcments. 
niques.  Cgux  -  ci  out  prodigué  aux  nations  les  as- 
surances d'une  liberté  effective  et  pro- 
chaine. L'Europe  a  sous  les  yeux  les  paro- 
les et  les  faits.  Dans  un  côté  de  la  balance 
elle  voit  les  sacrifices  des  peuples  ,  leur  sang 
versé  pour  le  raffermissement  des  trônes. 
L'autre  bassin  de  la  balance  attendait  pour 
contrepoids  la  liberté.  En  ce  qui  concerne 
l'Autriche  et  la  Prusse,  ce  second  bassin  est 
encore  vide. 
Situation       Si  uous  passous  dc  l'Allemagne  en  Italie  , 

de  l'Angle-  .  ^       -, 

terre  et  de  Hous  trouvcrons  cucorc  ct  dcs  promcsscs 
'à^r'"*^*d^  faites  aux  peuples,  et  ces  promesses  violées. 
des  peuples  Eu   1 809 ,  l'archiduc  Jean  promettait  aux  Ita- 

d'Italie.  .        .       ,  , 

liens  de  leur  rendre  «  une  patrie  indepen- 
«  dante ,  une  constitution,  et  même  la  gloire 
«  de  leurs  beaux  siècles  w.  Au  nom  de  la 
même  puissance,  le  général  Nugent  leur  re- 
nouvelait ,  en  18  r3  ,  les  mêmes  protestations. 


I 
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D'un  autre  côté,  en  i8i4,  lord  Williams 
Bentinck  les  assurait  des  principes  libéraux 
et  désintéressés  de  l'Angleterre;  il  leur  pro- 
posait l'exemple  de  la  Sicile,  de  la  Hollande, 
surtout  de  l'Espagne.  «  L'Italie,  disait-il,  res- 
«  tera-t-elle  seule  sous  le  joug?  Guerriers  d'I- 
«  talie,  on  ne  vous  demande  pas  de  venir  à 
(c  nous,  mais  on  vous  demande  de  défendre 
«  vos  droits  et  votre  liberté.  Appelez- nous, 
«  et  nous  volerons  à  votre  secours.  Alors  nos 
«  forces  réunies  rendront  l'Italie  ce  qu'elle 
«  était  aux  époques  les  plus  brillantes,  et  ce 
«  qu'est  maintenant  l'Espagne,  w  L'Espagne 
d'alors,  c'était  l'Espagne  gouvernée  par  la 
constitution  des  cortès ,  par  cette  constitution 
contre  laquelle  conspirent  aujourd'hui  les 
cabinets  qui,  à  cette  époque,  la  reconnais- 
saient par  des  traités,  et  formaient  alliance 
avec  elle.  L'Italie,  en  j8i5,  est  devenue  un 
domaine  disponible  entre  les  mains  du  con- 
grès de  Vienne.  Les  proclamations  de  l'archi- 
duc Jean,  du  général  Nugent  et  de  lord 
Bentinck  ont  été  oubliées.  Vainement  les  Ita- 
liens en  ont  invoqué  le  souvenir:  lord  Castie- 
reagh  a  manqué  de  mémoire  comme  le  ca- 

a5 
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binet  autrichien.  On  ne  s'est  souvenu  ni  des 
promesses  d'indépendance  faites  à  la  répu- 
blique de  Gènes,  ni  des  promesses  de  liberté 
faites  à  la  Lombardie.  L'Autriche  a  cru  faire 
un  grand  effort  de  popularité  en  accordant 
à  ses  possessions  d'Italie  le  titre  de  royaume 
Lombardo -Vénitien.  Malheureux  royaume! 
le  seul  avantage  que  lui  ait  valu  le  maintien 
d'une  dénomination  locale  est  d'avoir  hérité 
en  même  temps  des  lois  et  de  l'inquisition 
d'état  de  Venise  (r).  Cependant  les  maux  de 
l'Italie  ne  sont  pas  à  leur  terme.  Plusieurs 
fois,  dans  les  dernières  guerres,  le  royaume 
de  Naples ,  pour  servir  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche,  avait  couru  à  sa  ruine,  en  s'armant 
contre  la  France.  En  1822  ,  au  sein  de  la 
paix,  sous  d'injustes  prétextes,  il  en  est  récom- 
pensé par  l'invasion  d'une  armée  autrichienne. 
L'Angleterre,  qui  pourrait  empêcher  cette 
invasion,  blâme  le  sophisme  par  lequel  on  la 
motive,  et  en  tolère  l'application.  Pourquoi, 


(i)  On    se  rappelle   l'édit   qui    porte    peine   de   mort 
contre  tout  Carbonari. 
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dans  cette  dernière  époque ,  le  nom  de  hi 
France  vient-il  se  mêler  indirectement  au 
nom  des  cabinets  oppresseurs?  Mais  la  France 
n'a  fait  tort  qu'à  elle-même.  Les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Londres  avaient  d'autres  devoirs 
à  remplir  envers  le  royaume  de  Naples;  ils  lui 
devaient  quelque  reconnaissance  pour  son 
dévbuehient  à  leur  cause;  ils  avaient  fait  en 
général  à  l'Italie  entière  des  promesses  d'une 
toute  autre  nature.  Le  cabinet  autrichien  a 
couvert  l'odieux  de  rinjustice  par  les  avan- 
tages de  l'occupation.  Pour  l'Angleterre,  nul 
bénéfice  n'a  compensé  la  honte. 

Mais  la  dette  la  plus  sacrée ,   la  créance  la    situation 
plus   légitime   se   trouvent,  sans    contredit , ',ej.,.e^^fia 
dans  les  rapports  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse,  fl"\7icbe^ 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie  avec  l'Espagne,     «t  «^e  '^ 

,  .  A     o  Russie  avec 

Si ,  a  la  fin  de  la  longue  lutte  qu'il  a  soutenu   la  nation 
vingt  ans,  le  gouvernement  britannique  est  *'^i'''8°"  ^' 
resté  maître  du  champ  de  bataille,  à  qui  en 
est-il  redevable  ?  à  sa  politique ,  à  ses  trésors , 
au   continent   tout  entier?  non,  à   un  allié 
unique,  à  la  nation  espagnole. 

La  Prusse,  à  la  suite  d'une  entreprise  té- 

25. 
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méraire  (i),  est  tombée  dans  le  néant.  Le 
cadavre  de  son  artificielle  grandeur  est  étendu 
dans  la  poussière.  Berlin  même  est  occupé. 
L'allié  de  la  Prusse ,  qui  l'a  excitée  à  la  guerre, 
qui  est  arrivé  trop  tard  à  son  secours ,  qui , 
en  traitant  de  la  paix,  a  pris  une  part  de  ses 
dépouilles,  le  cabinet  de  Pétersbourg,  a  con- 
senti que  la  ville  de  Berlin  conservât  garni- 
son française,  sous  la  condition  que,  de  son 
côté ,  il  prolongerait  l'occupation  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie.  Le  palais  de  Frédé- 
ric II  pouvait  long -temps  encore  être  un 
quartier-général  français.  Qui  donc  intercé- 
dera pour  la  Prusse?  une  puissance  qui  ne 
négocie  que  l'épée  à  la  main,  l'Espagne,  la 
seule  Espagne,  en  forçant  les  Français  de 
porter  cent  cinquante  mille  hommes  au-delà 
des  Pyrénées.  Le  territoire  prussien  est  dé- 
livré :  Frédéric-Guillaume  est  rentré  dans  sa 
capitale  :  qui  l'y  a  ramené  ?  la  nation  espa- 
gnole. 

Tandis  que  Napoléon,  étonné  du   peu  de 


(i)  En   iSo6. 
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progrès  de  ses  lieutenants,  vent  en  personne 
porter  des  coups  décisifs  à  cette  nation  cent 
fois  vaincue,  et  toujours  indomptable,  le  ca- 
binet autrichien  ,  en  1809,  a  jugé  l'occasion 
propice.  Le  partage  des  forces  de  la  France 
multiplie  pour  lui  les  chances  du  succès.  Déjà 
c'en  est  un  très-grand  d'arracher  de  l'Espagne 
Napoléon ,  et  de  perpétuer  ainsi  cette  guerre 
dévorante.  Napoléon  quitte  en  frémissant  les 
bords  du  Mançanarès  ;  il  accourt  sur  le  Da- 
nube; il  combat,  il  triomphe,  il  est  dans 
Vienne  pour  la  seconde  fods.  Tous  les  obsta- 
cles sont  applanis;  la  victoire  lui  prodigue 
ses  lauriers  dans  les  champs  de  Wagram  ;  il 
s'arrête  et  négocie.  Maître  d'étendre  plus  loin 
ses  conquêtes,  s'il  est  impatient  de  signer  la' 
paix,  quel  est  l'ascendant  soudain  qui  lui  in--i 
spire  cette  modération  inattendue?  qui  sauve 
l'Autriche  du  ressentiment  d  un  ennemi  vive- 
ment offensé?  le  même  auxiliai*re  qui  a  sauvé 
la  Prusse,  la  nation  espagnole. 

Une  vaste  guerre  conduit  Napoléon  à  Mos-' 
cou.  Le  vainqueur  de  Smôlensk,  le  vain- 
queur delà  Moscowa  revient  en  fugitif  à  Paris, 
comme  retourna  Xerxès  à  Persépolis  ;  mais 
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Xerxès  ne  reparaît  pas  an  bout  de  trois  mois 
pour  effacer  par  des  prodiges  la  honte  de  ses 
passagères  défaites.  Napoléon  double  pour  les 
champs  de  Lutzen  leurs  titres  à  ^immortalité. 
Il  rend  Bautzen  fameux,  et  poursuit  jusqu'en 
Silésie  ,  où  un  armistice  l'arrête,  les  armées 
prussiennes  et  russes.  Et  quels  sont  les  instru- 
menjts  de  ses  nouveaux  trophées?  des  soldats 
novices  dont  le  bras  faible  encore  ne  soutient 
qu'avec  peine  le  poids  des  armes.  S'il  avait 
avec  lui  la  moitié  de  ses  vieilles  bandes  oc- 
cupées ailleurs,  il,  pourrait  encore  dicter  la 
paix;  et,  cette  fois  plus  circonspect,  il  s'ar- 
rêterait sur  la  Visfeule  ou  sur  le  Borysthène. 
Où  sont  donc  ces  bataillons  aguerris  dont  la 
présence  lui  rendrait  en  Allemagne  et  en  Po- 
logne sa  domination  détruite?  qui  les  retient, 
qui  les  occupe ,  quel ,  infatigable  ennemi , 
battu  par  eux  la  veille ,  les  provoque  encore 
au  combat  le  lendemain?  qui  sauve  enfin  la 
Russie  comme  la  Prusse  et  l'Autriche?  la  na- 
tion espagnole. 

Dans  le  dernier  choc  dç  Napoléon  contre 
l'Europe  soulevée,  la  plus  grande  force  des 
puissances  réunies  a  été  l'attiédissement  de 
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Ja  France  à  l'égard  de  son  chef;  et  la  princi- 
pale cause,  l'unique  cause  peut-être  de  ce 
changement ,  a  été  la  guerre  avec  l'Espagne. 
Dans  les  guerres,  plusieurs  fois  renouvelées, 
avec  l'Autriche,  avec  la  Prusse,  avec  la  Rus- 
sie ,  la  France  voyait  un  conflit  de  prince  à 
prince,  d'État  à  Etat,  de  cabinet  à  cabinet. 
On  pouvait  y  apercevoir  des  guerres  d'ambi- 
tion, mais  de  justes  motifs  légitimaient  aussi 
l'animosité  des  Français  contre  les  cabinets 
étrangers.  En  Espagne ,  ce  n'est  pas  avec  un 
cabinet  j  mais  avec  une  nation  que  la  lutte  est 
engagée;  et  c'est  là  seulement  qu'un  triomphe 
définitif  est  refusé  à  nos  armes.  Napoléon  ré- 
gnerait encore,  toutes  les  puissances  du  con- 
tinent seraient  encore  à  ses  pieds ,  l'Angleterre 
aurait  subi  une  seconde  fois  la  paix  d'Amiens, 
si,  se  bornant  à  des  guerres  de  cabinet  contre 
des  cabinets,  d'armée  contre  des  armées,  il 
n'eût  pas  déclaré  la  guerre  au  moral  d'une 
nation. 

En  échange  de  tout  ce  que  les  peuples  ont 
fait  pour  les  cabinets ,  quels  biens  ,  quels 
présents,  quels  avantages  leur  ont  été  offerts? 
Où  sont  les  actes  qui  attestent  la  gratitude 
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des  cabinets?  Nous  voyons  des  congrès,  puis 
des  congrès,  puis  encore  des  congrès. 

Le  mot  est  doux  à  l'oreille;  il  représente 
la  fin  des  combats ,  la  cessation  du  bruit  des 
armes.  Jadis  deux  ou  trois  congrès  suffisaient 
pour  remplir  un  siècle  et  pour  illustrer  une 
ville.  Aujourd'hui  c'est  au  sein  même  de  la 
paix  que  les  congrès  se  rassemblent.  Le  goût 
du  mouvement  a  survécu  à  la  guerre,  et, 
comme  la  oruerre ,  la  paix  compte  aussi  ses 
campagnes.  Chaque  année  ,  chaque  ville  de- 
mande à  un  congrès  nouveau  sa  part  de  cé- 
lébrité. Tant  de  gloire  cessera  presque  d'être 
de  la  gloire,  et  l'admiration  pourrait  bien 
expirer  de  lassitude,  mais  si  l'esprit  se  fati- 
gue d'admirer,  le  cœur  ne  se  lasse  point  d'être 
sensible  aux  bienfaits.  Que  les  cabinets  mar- 
quent chacune  de  leurs  assemblées  par  des 
•services  rendus  à  la  civilisation;  que  chaque 
congrès  ajoute  une  liberté  à  celles  dont  les 
peuples  devraient  jouir  déjà  ,  et  notre  Europe 
moderne  sera  Tel  dorado  social  du  genre  hu- 
main ,  et  les  cabinets  pourront  se  convaincre 
que  la  reconnaissance  des  peuples  est  un  tré- 
sor qui  ne  s'épuise  jamais.  Sans  doute  il  est 
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agréable  de  pouvoir  juger  par  ces  absences 
souvent  assez  longues,  qui  retiennent  certains 
monarques  loin  de  leurs  Etats ,  que  leurs 
pays  sont  si  bien  gouvernés,  qu'on  s'y  passe 
à  merveille  de  leur  présence.  Cependant  n'est- 
il  pas  permis  de  croire  que  la  résidence  de 
ces  princes  dans  leurs  foyers  serait  plus  utile 
encore  à  leurs  sujets?  Comme  la  sagesse  orien- 
tale est  en  faveur,  et  la  politique  turque  fort 
à  la  mode,  c'est  leur  autorité  que  nous  em- 
prunterons, en  citant  un  fait  qui  n'est  pas 
ici  hors  de  place.  On  se  rappelle  que  Charles 
XII,  pendant  son  séjour  à  Bender,  ayant  re- 
proché au  visir  Méhémet  de  n'avoir  pas  fait 
prisonnier  le  Tsar  Pierre,  comme  il  pouvait 
le  faire ,  Méhémet  lui  répondit  :  «  et  si  j'avais 
«  pris  le  Tsar,  qui  aurait  gouverné  son  em- 
«  pire?  il  ne  faut  pas  que  tous  les  rois  sor- 
«  tent  de  chez  eux.  »  Apparemment  de  nôfe 
jours  il  n'en  est  plus  ainsi.  Quoiqu'il  en  soit 
de  l'utilité  ou  du  danger  des  nouvelles  habi- 
tudes de  quelques  princes ,  si  ces  habitudes 
nouvelles  sont  dignes  d'éloeje,  ces  princes  en 
ont  tout  le  mérite,  il  n'y  a  point  là  imitation 
de  leur  part.  On  peut  assurer ,  qu'à  leur  place , 
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les  monarques  dont  ils  sont  les  héritiers 
n'auraient  pas  agi  de  cette  manière.  Je  ne 
sais  pas  bien  où  serait,  dans  les  circonstances 
actuelles ,  ou  Pierre  F^,  ou  Catherine  II  ;  mais 
ce  qui  à  mes  yeux  est  tout-à-fait  démontre, 
c'est  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  serait  à  Vérone. 
Le  but  de  toutes  ces  réunions  des  princes, 
leur  objet  annoncé  du  moins  est  le  maintien 
de  la  paix  entre  tous  les  Etats  européens.  La 
paix  est  le  premier  des  biens  sans  contredit, 
mais  pour  l'homme  civilisé  qu'est-ce  que  la 
paix?  le  repos  avec  la  liberté?  Sans  la  liberté 
le  repos  n'est  pas  la  vie ,  c'est  la  mort  sociale , 
c'est  le  calme  de  la  tombe.  Est-ce  cette  der- 
nière sorte  de  paix  que  les  cabinets  sont  ja- 
loux de  maintenir?  Mais  il  s'agit  de  paix  entre 
les  États  ?  Nul  état  n'a  levé  l'étendard  contre 
un  autre  gouvernement.  Nul  peuple  n'est 
sorti  de  sa  frontière  pour  attaquer  un  autre 
peuple.  Cependant  les  congrès  ont  fait  mar- 
cher des  armées;  ils  ont  envahi  un  royaume 
hors  d'état  de  se  défendre.  Quoi!  c'est  la  paix 
entre  les  divers  États  européens  que  les  con- 
grès ont  à  cœur  de  conserver  ,  et  ce  sont  eux 
qui   portent  la   guerre   là    où  elle   n'existait 
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p:js  !  Les  congrès  ont  érigé  en  dogmes  d'in- 
croyables maximes.  Leur  symbole  trouve  des 
incrédules.  Comme  Mahomet,  comme  Char- 
lemagne ,  ils  appellent  à  leur  secours  la  per- 
suasion du  glaive.  Sous  la  protection  de  leurs 
armées  se  forment  des  commissions  militai- 
res, s'élèvent  des  ëchafauds ,  se  dressent  des 
listes  de  proscription.  Les  peuples  sont  im- 
mobiles, on  les  proclame  heureux.  C'est  là  le 
bonheur  selon  le  pouvoir  absolu.  Ainsi  chaque 
congrès  a  frappé  la  liberté  de  quelques  peu- 
ples et  l'indépendance  de  quelques  gouver-?; 
nements.  Faut-il  s'étonner  que  chacune  de  ces 
villes,  chacun  de  ces  congrès  forme  une  date 
sinistre  et  rappelle  un  souvenir  de  malheurs? 
Faut-il  s'étonner  que  leur  nom  retentisse  ,  à 
l'oreille  des  nations,  comme  un  tocsin  d'a- 
larme, comme  le  tintement  des  funérailles? 

Si  les  comptes  des  cabinets  et  des  peuples» 
devaient  se  clore  comme  ceux  des  parti- 
culiers, quel  solde  en  faveur  des  peuples!' 
quelle  dette  à  la  charge  des  cabinets! 
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CHAPITRE  VIII. 


DU    CONGRES    DE    VERONE. 

Ljorsque  Genseric ,  quittant  Carthage,  donna 
au  commandant  de  sa  flotte  ordre  de  mettre 
à  la  voile ,  le  pilote  lui  demanda  de  quel  côté' 
il  devait  le  conduire:  «  Vers  les  peuples  que 
«  Dieu  veut  punir,  lui  répondit  ce  prince.  5)- 
Sans  doute,  par  une  inspiration  plus  hu- 
maine, chacun  des  monarques  qui  ont  récem- 
ment quitté  leurs  Etats  pour  aller  au  loin, 
décider  du  sort  des  nations  étrangères ,  aura 
dit  au  chef  de  son  cortège  :  «  Mène-moi  vers 
a  les  peuples  que  Dieu  veut  sauver.»  O  Italie! 
puisse  cette  espérance  n'être  pas  trompeuse 
pour  toi  ! 

Congrès  de      Qucl  cst  Ic  caractèrc  de  la  réunion  de  ca- 
véritabi'e   biucts    asscmblés    à     Vérone  ?  Ce    congrès , 

autocratie,  co^jjje  ccux  d'Aix-la-Chapelle ,  de  Troppau  , 
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de  Laybach,  est  tout  simplement  une  auto- 
cratie européenne.  Il  y  a  quelque  temps  ,  le 
journal  officiel  de  la  Grande-Bretagne,  dans 
la  feuille  qui  la  première  révéla  l'intention 
où  paraît  être  le  nouveau  ministère  britan- 
nique ,  de  rompre  la  longue  connivence  du 
ministère  précédent  aux  vues  usurpatrices  de 
la  Sainte-Alliance ,  demandait  si  S.  M.  l'em- 
pereur Alexandre  se  croyait  l'autocrate  de 
l'Europe.  Nous  demanderons  à  notre  tour  si 
le  ministère  britannique  actuel  ,  partie  inté- 
grante du  congrès  de  Vérone,  ne  devient  pas 
membre  d'une  véritable  autocratie  ;  si  ce  n'est 
pas  un  pouvoir  autocratique  que  celui  qui 
prétend  pouvoir  prononcer  sur  les  formes 
de  l'organisation  intérieure  de  telles  ou  telles 
nations,  sans  en  avoir  reçu  d'elles  le  mandat , 
que  celui  qui  agit  de  propre  mouvement, 
qui  ne  tient  que  de  lui  seul  sa  délégation , 
qui  n'a  de  titres  enfin  que  ceux  dont  lui- 
même  est  la  source  ? 

Le  caractère  du  congrès  étant  déterminé,  Composl- 
quelle  est  la  nature  de  sa  composition?  Nous   con^Tès. 
voyons   à    Vérone   trois    monarques,    et  les 
plénipotentiaires  de  deux  puissances.  Que  les 
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princes  soient  présents  ou  absents,  ce  sont 
les  cabinets  seuls  qui  agissent.  Cinq  cabinets 
sont  réunis.  Chacun  d'eux  est  entouré  d'un 
cortège  de  diplomates  qui  forment  son  conseil. 
Ainsi,  cinq  gouvernements  sont  représentés 
à  Vérone.  Tous  les  autres  en  sont  exclus; 
mais  admettons  comme  légitime  dans  ces 
cinq  gouvernements,  la  représentation  géné- 
rale du  pouvoir;  les  nations  sont-elles  donc 
désintéressées  dans  les  questions  qu'il  s'agit 
de  débattre  et  de  résoudre?  Si  au  contraire, 
ce  sont  leurs  intérêts  les  plus  précieux  ,  les 
plus  directs  ,  qui  sont  mis  en  jeu  ,  où  est  leur 
représentation?  qui  parlera  pour  elles  ?  qui  fera 
valoir  leurs  réclamations?  qui  établira  leurs 
droits  ?  J'honore  infiniment  tous  les  hommes 
qui  ont  rempli  d'utiles  fonctions,  soit  dans 
l'intérieur  des  départements  politiques  ,  soit 
dans  les  missions  à  l'étranger;  mais,  j'en  de- 
mande pardon  a  leur  expérience ,  si  recom- 
mandable  sous  tant  d'autres  rapports,  les  ha- 
bitudes de  toute  leur  vie  sont  précisément 
dans  cette  circonstance  un  inconvénient  et 
un  danger.  Leur  instruction  spéciale  est  celle 
qui  est  le  moins  bien  placée  au  congrès ,  si 
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toutefois,  comme  on  le  prétend  ,  c'est  de  prin- 
cipes qu'on  s'y  occupe,  et  non  de  calculs.  La 
question  de  notre  époque  est  surtout  ime 
question  de  gouvernement  civil.  II  s'ygit  de 
savoir  si  les  peuples  ont  droit  de  prétendre 
à  être  gouvernés  conformément  à  leur  esprit 
et  à  leurs  mœurs,  et  non  suivant  l'esprit  et 
les  mœurs ,  soit  de  leurs  aïeux ,  soit  de 
peuples  étrangers  ;  si  les  cabinets ,  sous  pré- 
texte de  maintenir  ce  qui  est  légalement 
établi,  ne  dépassent  pas  leurs  justes  attribu- 
tions, en  forçant  des  peuples  qui  ne  sont 
pas  leurs  sujets  de  supporter  l'existence  d'a- 
bus,  de  vices  d'administration  très -illégi- 
times en  effet,  bien  que  leur  existence  soit 
légale.  Est-ce  bien  à  des  agents  diplomatiques 
qu'il  appartient  de  résoudre  de  pareilles  dif- 
ficultés? Pour  eux,  deux  maximes  compo- 
sent le  fonds  de  la  science  à  laquelle  ils  se 
consacrent.  Deux  pensées  occupent  toute 
leur  activité,  au  dehors  étendre  l'influence 
de  leur  gouvernement,  au  préjudice  de  celle 
des  États  étrangers;  au  dedans  étendre  les 
attributions  du  pouvoir  ,  aux  dépens  des 
droits  des  peuples  et  de  tout  corps  qui  joui- 
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rait  d'une  autorité  quelconque ,  en  diminu- 
tion de  celle  du  prince.  Si  l'on  recherche 
quelle  est  la  morale  à  leur  usage,  quels  sont 
leur  catéchisme,  leur  bréviaire  ,  on  trouve 
que  presque  tous  ils  en  sont  encore  à  la  po- 
litique du  moyen  âge.  La  justice,  pour  eux, 
c'est  ou  l'affermissement  ou  l'extension  du 
pouvoir.  «  Le  plus  grand  acte  de  justice  que 
«  puisse  faire  le  prince ,  dit  Fra  Paolo  ,  est 
«  de  se  maintenir.  J'appelle  justice  tout  ce 
u  qui  concourt  au  maintien  de  l'Etat.  «  Ces 
préceptes  donnés  aux  Vénitiens  sont  ceux 
qui  président  encore  aujourd'hui  aux  desti- 
nées de  l'Europe.  Lorsque  telles  sont  les 
maximes  qui  forment  la  règle  de  conduite  des 
cabinets  ,  lorsque  ce  sont  des  hommes  nour- 
ris de  ces  maximes  que  les  cabinets  consul- 
tent, tout  s'explique,  et  le  langage  et  les 
actes;  Troppau  et  Laybach  n'ont  plus  rien 
qui  doive  surprendre,  et,  s'il  n'était  pas  sur- 
venu  des  incidents  qui  doivent  modifier  en 
quelques  parties,  les  principes  et  plus  en- 
core les  procédés ,  nous  saurions  d'avance  ce 
que  nous  avons  à  attendre  de  Vérone. 

Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  proposer 
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pour  la  politique  les  colloques  qui,  qiielque- 
fois,  avaient  lieu  devant  les  princes  pour  les 
démêlés  religieux.  On  sait  trop  qu'en  déiini- 
tive  le  théologien  le  plus  habile  était  celui 
dont  les  arguments  avaient  pour  eux  l'appui 
de  la  force  et  du  glaive  ;  mais  ,  si  de  nos 
jours  de  pareils  combats  en  champ  clos 
étaient  encore  possibles  ,  avec  quelle  facilité 
les  défenseurs  de  la  liberté  civile  et  poli- 
tique des  nations  triompheraient  des  cham- 
pions du  pouvoir  absolu  ,  et  briseraient  les 
lances  sophistiques  de  leur  diplomatie  ! 

La  première  vérité  qui  saute  aux  yeux  de 
tout  homme  raisonnable  est  celle-ci.  Le 
caractère  du  congrès  de  Vérone  est  une  auto- 
cratie qui  ,  du  moment  qu'elle  dépasse  la 
frontière  des  cinq  gouvernements  dont  elle 
se  compose,  devient  un  pouvoir  usurpatCTir, 
La  composition  de  ce  potivoir  et  le  choix 
unilatéral  de  ses  agents,  sont  une  monstruo- 
sité, puisque  l'une  des  parties  intéressées 
siège  co«ime  juge  sur  son  tribunal,  et  que 
,    l'autre  n'a  ni  représentation ,  ni  défenseurs. 

Quel  est  maintenant  l'objet  des  délibéra-  ^^'i^'  '^^' 

_  délibéra- 

tions d  un   tribunal  si  étrange,  et  composé   tions  du 

,.  Conîrrès. 
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de  pareils  éléments?  La  déclaration  de  Trop- 
pau  nous  avait  appris  que  les  cabinets  avaient 
vu  du  même  œil  les  révolutions  d'Espagne, 
de  Portugal  et  de  Naples ,  mais  que  c'était 
de  celle  de  Naples  q^nils  s'occuperaient  la 
première.  La  circulaire  de  Laybach ,  du  \i 
mai  i8:îi  ,  sans  révoquer  ce  qui  avait  été  dé- 
claré à  Troppau ,  mais  y  ajoutant  une  spéci- 
fication nouvelle ,  nous  a  dit  d'une  manière 
précise  que  «  la  réunion  se  renouvellerait 
«  dans  le  courant  de  l'année  prochaine  ; 
«  qu'on  y  prendrait  en  considération  le  terme 
«  à  fixer  aux  mesures  qui ,  de  l'aveu  de  toutes 
«  les  cours  d'Italie  ,  et  particulièrement  de 
«  celles  de  Naples  et  de  Turin ,  avaient  été 
«  jugées  nécessaires ,  pour  raffermir  la  tran- 
rr  quillité  de  la  péninsule.  »  Ainsi ,  le  motif 
antérieur  de  la  réunion  actuelle  comprenait 
les  affaires  d'Italie,  de  Portugal  et  d'Espagne. 
Le  cours  du  temps  est  venu  y  ajouter  celles 
de  la  Grèce  et  les  différends  de  la  Russie  avec 
la  Porte  Ottomane.  Le  champ  est  vaste  :  les 
peuples  sont  attentifs  ;  l'humanité  inquiète 
ignore  ce  qu'elle  doit  espérer  ou  craindre. 
A  en  croire  les  journaux  ,  organes  des  di- 
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vers  cabinets,  la  diplomatie  des  puissances 
est  consciencieusement  occupée  de  questions 
qui  ne  se  rattachent  pas  moins  à  la  morale 
qu'à  la  politique  :  elle  pèse  dans  les  plus  ri- 
goureuses balances  les  droits  respectifs  des 
États  et  les  plus  graves  principes  du  droit 
des  gens.  Avant  les  congrès  de  Troppau  et 
de  Laybach,  il  était  encore  permis  de  penser 
que  les  cabinets  balanceraient  à  faire  une 
solennelle  abjuration  des  principes  que  la 
raison  des  siècles  a  consacrés  comme  des  vé- 
rités fondamentales  et  hors  de  toute  contes- 
tation. Aussi  employèrent-ils  près  de  deux 
mois  en  hésitations  à  Troppau ,  avant  de  pu- 
blier une  déclaration  qui  eût  pu  être  rédigée 
en  dix  minutes,  mais  à  laquelle  ils  ne  se  dé- 
cidaient qu'avec  cette  répugnance  qu'on  a , 
malgré  soi ,  pour  ce  que  le  bon  sens  et  Té- 
.  quité  désavouent,  quoique  la  politique  l'ap- 
prouve ,  l'autorise  ou  paraisse  même  le  com- 
mander. Depuis  que  ce  pas ,  fait  en  théorie , 
a  été  suivi  d'une  si  terrible  application  ; 
depuis  que  Laybach  a  vu  éclore  ces  circu- 
laires, ces  déclarations  célèbres  que  l'histoire 
conserve  comme  des  monuments  de   l'abus 

■iG. 
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le  plus  auflacieux  du  sophisme  dont  l'abus 
de  la  force  ait  jamais  donné  l'exemple,  peut 
il  exister  en  ce  moment  des  questions  de 
droit  et  des  discussions  de  principes?  Com- 
ment croire  que  les  maximes  du  droit  des 
gens ,  foulées  aux  pieds  à  Laybach  et  à  Trop- 
pau ,  puissent  se  réveiller  à  Vérone ,  y  ^tre 
remises  en  honneur,  et  redevenir  le  mobile 
des  résolutions  des  cabinets?  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  le  nom  du  droit  des  gens  ne 
figure  dans  tous  les  mémoires ,  ne  se  multi- 
plie dans  les  notes  et  ne  tienne  une  grande 
place  dans  les  protocoles.  Personne  ne  sera 
dupe  de  ce  luxe  sentimental  des  expressions. 
Le  droit  des  gens  de  chaque  cabinet  sera  tout 
simplement  sa  convenance.  En  somme ,  ce 
ne  sont  point  des  principes  qui  sont  en  pré- 
sence à  Vérone ,  ce  sont  des  intérêts. 

Dislocation      Trois  intérêts  occupent   le  premier  plan. 

aeiaSamte-^  cct  égard  le  congrès  de  Vérone  offre  une 

Alliance.  ^  °  ^ 

nouveauté.  A  Troppau  et  à  Laybach,  où  l'An- 
gleterre s'était  effacée ,  la  Prusse  avait  siégé 
nominalement  à  côté  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie.  Depuis  le  changement  de  son  minis- 
tère ,  l'Angleterre  a  fait  entrevoir  une  vo- 
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lonté  ;  elle  a  repris  sa  place.  Une  grande 
puissance  n'est  jamais  déshéritée  de  ses  droits 
que  par  elle-même.  Avec  un  ministère  plus 
habile,  la  France  pourrait  demain  se  réha- 
biliter ,  comme  l'a  fait  hier  l'Angleterre. 
Celle-ci  a  fait  brèche  à  la  Sainte-Alliance:  il 
y  a  dislocation  du  triumvirat  fondateur. 
Quoique,  jusqu'à  présent,  l'Angleterre  n'eût 
pas  accédé  à  l'alliance  du  26  septembre  181 5, 
lord  Londondery  en  était  censé  membre 
correspondant.  L'Angleterre  était  comme  em- 
maillottée  dans  des  langes  où  elle  n'avait  pas 
de  mouvement  à  elle.  Le  nouveau  ministère 
l'en  a  délivrée.  Elle  va  se  mouvoir  par  elle- 
même.  Peut-être  l'Europe  n'y  trouvera- t-elle 
pas  un  avantage  immédiat,  mais  il  est  tou- 
jours bon  que  chaque  État  marche  directe- 
ment et  avec  franchise  vers  ce  qu'il  croit 
être  son  véritable  intérêt.  Ainsi  sont  eu  pre- 
mière ligne  à  Vérone  trois  cabinets  ,  ceux 
de  Londres,  de  Pétersbourg  et  de  Vienne; 
en  sous  ordre,  ceux  de  Paris  et  de  Berlin; 
Paris  par  la  faute  des  hommes ,  Berlin  par  la 
faute  des  choses.  Assurément ,  je  ne  viens 
point   contester  le    mérite  des   iiégociateurs 
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français,  je  ne  combats  que  le  principe  de 
la  politique  qui  les  dirige.  Il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  l'agitation  et  l'action,  comme 
aussi  entre  l'action  que  l'on  prend  pour 
soi-même  ,  et  le  poids  que  l'on  porte  dans 
l'action  des  autres.  Que  la  diplomatie  fran- 
çaise s'agite  plus  ou  moins  à  Vérone ,  elle  tré- 
pigne ,  elle  ne  marche  pas.  Est-elle  assez  peu 
circonspecte  pour  s'élancer  en  avant?  Elle  ne 
change  rien  à  la  marche  calculée  des  autres 
cabinets.  Si  le  résultat  de  tant  d'agitation  est 
de  prendre  pour  elle  l'action  avec  tous  ses 
dangers ,  aurait-elle  l'ingénuité  de  regarder 
conmie  un  succès  une  approbation  si  facile 
à  obtenir  ,  quand  tous  les  risques  et  toutes 
les  charges  sont  pour  l'État  qui  la  demande  ? 
L'importance  du  rôle  d'un  cabinet  ne  se  me- 
sure pas  à  la  gravité  des  périls  dont  il  ac- 
cepte la  chance.  11  serait  plus  exact  de  dire 
que  la  vérité  est  dans  l'assertion  contraire. 
La  gravité  des  périls  est  bien  plutôt ,  de  la 
part  de  celui  qui  s'y  dévoue,  la  mesure  de  son 
imprudence ,  quelquefois  même  de  sa  folie , 
souvent  de  sa  simplicité.  Au  reste,  ce  que  j'ai 
spécialement  en  vue  d'établir  ,  ce  sont  les  dis- 
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positions  qu'ont  apportées  à  Vérone  les  di- 
verses puissances  ,  ce  sont  les  intérêts  que 
chacune  d'elles  a  dii  chercher  et  cherche  à  y 
faire  prévaloir.  S'il  est  des  cabinets,  et  il  est 
à  craindre  que  telle  ne  soit  la  position  de  la 
France,  qui  portent  au  congrès  des  intérêts 
factices  et  des  passions,  au  lieu  d'y  porter  les 
vrais  intérêts  de  l'État  et  du  pays,  à  côté  de 
ce  qu'ils  font,  on  voit  assez  ce  qu'ils  devraient 
faire.  Les  intérêts  fondamentaux  des  États  ne 
sont  pas  une  chose  variable  comme  la  pas- 
sion et  le  caprice;  ils  seront  après  le  congrès 
les  mêmes  qu'auparavant.  Si  une  fois  on  les 
a  bien  étudiés  ,  bien  compris  ,  on  sera  en 
état  d'apprécier  les  résolutions  qui  seront 
adoptées,  de  reconnaître  quels  cabinets  au- 
ront marche  droit  vers  leur  véritable  but  , 
quels  autres  auront  fait  fausse  route.  Du  haut 
de  l'observatoire  que  je  travaille  à  élever,  il 
me  semble  qu'on  pourra  suivre  des  yeux  et 
juger  sainement  les  mouvements  de  la  po- 
litique européenne. 

Une  question  qui  sonffrira  peu  de  débats 
parce  qu'elle  est  résolue  d'avance,  est  la  pro- 
longation de  l'occupation  militaire  du  royau- 
me de  Naples  et  probablement  aussi  du  Pié- 
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mont,  ou  au  moins  de  l'importaute  place  d  A- 
lexandrie.  Cependant,  d'après  les  déclarations 
mêmes  de  Laybach,  ne  serait-on  pas  fondé  à 
attendre  des  résolutions  d'une  nature  toute 
différente?  «  Des  motifs  d'une  gravité  incon- 
«  testable  et  pleinemeiit  justifiés  par  les  ré- 
«  sultatSy  avaient,  disait  la  circulaire  du  12 
«  mai,  déterminé  les  souverains  à  intervenir 
«  dans  les  affaires  de  l'Italie.  Us  sont  loin  de 
«  vouloir  prolonger  cette  intervention  au 
«  delà  des  limites  d'une  stricte  nécessité.  » 
On  pourrait,  en  passant,  admirer  la  naïveté 
de  l'aveu  qui  allègue  le  résultat  de  l'inter- 
vention, comme  la  justification  de  ses  mo- 
tifs, mais  nous  nous  bornons  à  signaler  la 
partie  du  sens  de  ce  passage  qui  pose  la  stricte 
nécessité  comme  limite  à  la  durée  de  l'inter- 
vention. 

Existe-t-il  une  nécessité  réelle  de  mainte- 
nir des  troupes  étrangères  à  Turin  et  à  Na- 
ples  ?  Je  passe  sous  silence  toute  question  de 
droit  ;  je  m'en  tiens  à  la  question  de  fait 
telle  qu'elle  est  posée  par  les  cabinets  eux- 
mêmes.  Peut-être  est-ce  aux  rois  de  Sardaigne 
et  de  iN^aples  qu'il  faudrait  demander  s'ils 
croient   avoir   besoin   de  troupes  étrangères 
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pour  être  tranquilles  au  milieu  de  leurs  su- 
jets ;  mais  il  est  peu  probable  que  l'on  s'a- 
dresse à  eux ,  car  leur  réponse  ne  serait  pas 
douteuse.  Si  ces  deux  princes  pouvaient  hési- 
ter un  instant,  on  aurait  peine  à  croire  à  leur 
liberté  morale.  Quelque  prix  en  effet  qu'ils 
puissent  mettre  à  exercer  dans  leurs  États  un 
pouvoir  indépendant  de  toute  participation 
de  leurs  peuples  ,  ce  serait  leur  faire  outrage 
que  de  supposer  qu'ils  puissent  ne  pas  éprou- 
ver chaque  jour  le  sentiment  le  plus  dou- 
loureux en  voyant  dans  leur  capitale  des 
uniformes  étrangers ,  comme  si  dans  leurs 
propres  Etats  une  telle  protection  pouvait 
leur  être  nécessaire.  Faut-il  même  compter 
pour  rien  l'orgueil  si  naturel  qui  s'attache  à 
une  longue  possession  de  la  couronne?  Ne 
doit-il  pas  peser  à  l'amour-propre  très-légi- 
time des  princes  de  cette  antique  maison  de 
Savoie,  qui,  dès  le  douzième  siècle ,  étaient 
investis  du  vicariat  de  l'empire;  qui,  dans  le 
quinzième  ,  prirent  le  titre  de  rois  de  Chypre  ; 
qui,  au  commencement  du  dix-huitième  ,  ont 
possédé  le  royaume  de  Sicile,  et  qui,  depuis 
en  échange,  ont  reçu  le  royaume  de  Sardai- 
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gnc ,  ne  doit-il  pas  leur  peser,  et  plus  en- 
core sans  doute,  aux  rois  de  Naples,  mem- 
bres de  la  plus  ancienne  maison  souveraine 
de  l'Europe ,  de  paraître  devoir  le  maintien 
de  la  paix  dans  leurs  États,  et  même  la  con- 
servation de  leur  trône  à  des  familles  récem- 
ment parvenues  à  la  dignité  royale,  à  des 
petits-fils  des  ducs  de  Lorraine  ,  des  ducs  de 
Prusse  et  des  ducs  de  Holstein  Gottorp  ?  Non , 
il  est  impossible  d'admettre  que  les  rois  de 
Naples  et  de  Sardaigne  n'appellent  pas  de 
tous  leurs  vœux,  de  leurs  instances  même 
les  plus  actives  ,  la  prompte  retraite  des  trou- 
pes étrangères  interposées  entre  eux  et  leurs 
peuples.  D'un  autre  côté,  les  cabinets  qui  ont 
ordonné  l'invasion  de  ces  deux  royaumes  mon- 
treraient eux-mêmes  peu  de  confiance  dans 
l'efficacité  des  remèdes  violents  dont  ils  ont 
cru  devoir  faire  usage,  s'ils  pouvaient  crain- 
dre que  près  de  deux  ans  de  proscriptions,  de 
persécutions  et  de  compression  ,  n'y  eussent 
pas  assuré  pour  long-temps  une  profonde 
tranquillité.  La  dictature  ne  durait  que  quel- 
ques mois  à  Rome.  Près  de  deux  ans  ne  doi- 
vent-ils  pas  lui    suffire  dans   l'Europe  mo- 
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dénie?  N'est-il  pas  temps  que  l'appareil  dic- 
tatorial fasse  place  aux  faisceaux  pacifiques 
des  consuls?  Chez  les  Romains ,  au  retour  de 
l'ordre  légal  et  régulier ,  le  pouvoir  ramené 
à  son  ministère  protecteur  était  salué  par 
les  hommages  des  citoyens  ,  surtout  quand  le 
sénat,  modifiant  ce  qu'il  y  avait  eu  d'exagéré 
dans  ses  prétentions,  accordait  aux  plébéiens 
une  partie  de  leurs  demandes.  La  constitution 
d'Espagne  ,  momentanément  implantée  en 
Italie ,  inspire-t-elle  encore  aux  cabinets  un 
reste  d'inquiétude  ?  Le  préservatif  est  dans 
leurs  mains.  On  ne  demanderait  pas  mieux, 
dit-on  ,  que  de  reconnaître  un  gouvernement 
représentatif  en  Espagne  ,  pourvu  que  la 
constitution  des  cortès  fût  modifiée  sur  le 
modèle  de  la  charte  française.  11  est  un  moyen 
d'encourager  l'Espagne  à  l'adoption  de  ce  sys- 
tème ;  c'est  de  commencer  par  faire  aux  Pié- 
montais  et  aux  Napolitains,  dont  les  droits 
sont  les  mêmes,  les  concessions  que  l'on  offre 
aux  Espagnols.  D'où  vient ,  en  effet ,  la  dif- 
férence avec  laquelle  on  traite  ces  trois  na- 
tions ?  Pourquoi  refuser  à  deux  peuples  ce 
que  l'on  accorde  volontiers  à  un  troisième? 
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Ne  serait-on  indulgenl  que  pour  la  distance  , 
complaisant  qu'en  raison  de  la  difficulté?  Et 
d'ailleurs,  lorsque  Tarcbiduc  Jean  ,  au  nom 
de  l'Autriche  ,  promettait  à  l'Italie  de  lui  ren- 
dre ses  plus  beaux  siècles  ;  lorsque ,  de  son 
côté,  lord  Bentinck  l'engageait  a  imiter  l'Es- 
pagne gouvernée  alors  par  la  constitution  des 
cortès,  devait -on  croire  qu'il  viendrait  un 
moment  où  on  la  punirait ,  par  une  occupa- 
tion militaire  indéfinie ,  d'avoir  suivi  les  tra- 
ces de  cette  Espagne  qu'on  lui  proposait  pour 
modèle  ? 

L'un  des  grands  torts  de  la  politique  est 
l'audace  de  la  fausseté  qui  s'enveloppe  de  mots 
imposteurs ,  et  qui  rend  la  langue  même  com- 
plice de  la  mauvaise  foi.  Dans  le  vocabulaire 
de  certaine  diplomatie,  envahir  un  Etat,  c'est 
le  sauver  de  sa  ruine  ;  y  tenir  garnison  ,  c'est 
le  protéger.  J'ai  peu  de  penchant  pour  les 
méthodes  turques,  mais  s'il  y  avait  quelque 
chose  à  envier  aux  Ottomans  ,  ce  serait  la 
franchise  dans  l'usurpation.  Mahomet  II ,  se 
préparant  les  moyens  de  se  mettre  en  posses- 
sion de  l'empire  grec ,  après  avoir  fait  con- 
struire le  château  d'Asie,  faisait  travailler  à  la 
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construction  (lu  château  d'Europe.  L'empereur 
Constantin  Dragosès  lui  ayant  fait  des  re- 
présentations sur  cet  envahissement  du  ter- 
ritoire de  l'empire  :  «  ces  deux  rivages  sont 
«à  moi,  répondit  Mahomet,  celui  d'Asie, 
«  parce  qu'il  est  occupé  par  des  Ottomans , 
«  celui  d'Europe ,  parce  que  vous  ne  pouvez 
«  pas  le  défendre.  »  Si  l'Autriche  ,  maîtresse 
du  nord  de  l'Italie  ,  ne  tient  pas  le  même  lan- 
gage à  l'égard  du  midi  de  cette  péninsule , 
qu'importe  la  différence  des  mots  ,  quand  les 
procédés  sont  les  mêmes  ? 

Nous  concevons  parfaitement  de  la  part  du 
cabinet  autrichien  sa  tendance  à  prendre  ra- 
cine jusques  dans  l'extrémité  méridionale  de 
l'Italie.  Rien  de  mieux  entendu  que  d'accou- 
tumer l'Europe  à  considérer  cette  contrée 
comme  une  province  autrichienne ,  de  ma- 
niè-re  que  plus  tard  il  puisse,  soit  prononcer 
l'incorporation  franche  de  la  péninsule  dans 
cette  monarchie  ,  soit ,  ce  qui  revient  au  même 
sous  un  nom  plus  doux,  faire  reconnaître  sa 
suzeraineté  sur  l'Italie,  sans  que  ce  dernier 
acte , graduellement  préparé ,  produise  aucune 
secousse,    et   même  sans   que   rien   paraisse 
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changé  dans  les  forces  respectives  des  grandes 
puissances.  Autant  ce  plan  est  naturel  de  la 
part  de  l'Autriche,  autant  l'assentiment  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie  sont  difficiles  à 
expliquer.  A  l'égard  de  l'Angleterre,  son  seul 
motif  a  été  incontestablement  de  complaire  à 
l'Autriche,  dont  elle  croit  avoir  un  besoin  ac- 
tuel contre  la  Russie.  La  politique  anglaise, 
toujours  dirigée  par  l'intérêt  du  moment,  ne 
connaît  point  de  considérations  qui  puissent 
l'arrêter,  lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire  à  cet  in- 
térêt. Nous  avons  vu  ailleurs  qu'en  1795  elle 
avait  abandonné  la  cause  des  Turcs  pour  déci- 
der Catherine  II  à  enrter  dans  la  coalition 
contre  la  France.  En  1822,  la  Russie  étant  à  son 
tour  l'objet  des  inquiétudes  du  cabinet  britan- 
nique, comme  précédemment  l'était  la  France, 
ce  cabinet  abandonne  l'Italie  à  l'Autriche  pour 
s'assurer  de  cette  dernière  puissance  cor^re 
les  envahissements  de  l'empire  russe  ,  qui  me- 
nacent particulièrement  la  Porte  Ottomane. 
Une  telle  politique  n'a  sûrement  rien  de  bien 
élevé  et  d'honorable;  mais  on  dirait  que  le 
gouvernement  anglais  prend  lui-même  plaisir 
à  cons])irer  contre  sa  propre  considération  , 
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lorsque,  taisant  le  véritable  motif  de  sa  con- 
duite ,  il  lui  prête  des  causes  insignifiantes  et 
ridicules.  «  L'esprit  des  relations  de  l'Angle- 
«  terre,  suivant  les  assurances  de  (i)  ce  cabinet, 
«  a  toujours,  en  ce  qui  concerne  la  Sardaigne, 
«  Naples ,  et  l'Italie  en  général ,  été  dirigé  vers 
«  le  maintien  de  la  paix  générale.  »  Dans  l'in- 
vasion armée  du  Piémont  et  du  royaume  de 
Naples,  il  n'a  rien  vu  qui  «■  affectât  la  juste 
«  distribution  de  la  puissance  dans  le  système 
«européen;  »  rien  qui  pût  <<  compromettre 
«  rétablissement  paisible  de  l'Europe, ou  me- 
«  nacer  spécialement  quelque  intérêt  natio- 
«  nal.  »  L'Angleterre  d'ailleurs  «  n'avait  jamais 
«  contracté  d'obligation  de  défendre  ces  gou- 
«  vernements.  »  On  ne  doit  plus  accuser  le 
ministère  britannique  d'être  difficultueux  et 
intraitable.  Jamais  on  ne  fut  plus  souple  et 
plus  accommodant.  C'est  le  molinisme  de  la 
politique  poussé  jusqu'au  sublime.  Naples  et 
Turin  sont  envahis  à  force  ouverte  par  des 

(i)  CeUe  citation  et  celles  qui  suivent  sont  extraites  de 
l'écrit  officiel  :  Etat  de  V Anglelcn c  au  commencement  de 
1822. 
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armées  étrangères.  Ces  deux  pays  restent  sous 
le  poids  d'une  occupation  militaire.  N'im- 
porte, pour  le  cabinet  anglais,  la  distribution 
de  la  puissance  dans  le  système  européen  n'en 
est  nullement  affectée  :  la  paix  générale  n'a 
pas  souffert  la  moindre  altération  :  l'établis- 
sement paisible  de  l'Europe  est  parfaitement 
intact:  puis,  on  n'avait  point  contracté  d'obli- 
gation envers  l'Italie.  A  la  vérité,  on  avait  bien 
fait  quelques  promesses  aux  peuples  de  cette 
contrée  par  les  proclamations  de  lord  Ben- 
tinck  et  par  plusieurs  autres  voies;  mais  on 
a  maintenant  de  bonnes  raisons  pour  se  dis- 
penser de  les  tenir  :  il  y  en  a  une  surtout 
qui  est  décisive  et  péremptoire.  «  Les  car- 
«  bonari  n'étaient  autres  que  les  révolution- 
«  naires  français  sous  un  autre  nom.  »  Il  est 
vrai  encore  que  ces  mêmes  carbonari  ont  été 
précédemment  caressés ,  loués  ,  encouragés 
par  rx\ngleterre  ;  mais  alors  c'était  à  la  France 
qu'ils  demandaient  la  liberté,  c'était  sur  la 
France  qu'ils  voulaient  la  conquérir,  et  par 
cela  seul  ils  n'étaient  pas  des  révolutionnaires. 
Cependant,  il  est  im  degré  d'impudeur  au- 
quel un  ministère  responsable  hésite  d'arriver. 
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L'iniquité  des  principes  mis  en  avant  par  cer- 
tains cabinets  était  telle,  que  le  cabinet  l)ri- 
tannique  craignit  de  paraître  les  approuver. 
«  Il  n'hésita  pas  à  donner  son  adhésion  aux 
«  principesde  la  libertéen  général,  et  à  procla- 
«  mer  sa  volonté  de  ne  concourir  à  aucune  me- 
«  sure  contraire  à  l'indépendance  nationale.  » 
Nous  supposons  que  c'est desa  propre  indépen- 
dance que  veut  parler  ici  le  cabinet  anglais; 
mais  l'indépendance  de  tous  les  Etats  n'est- 
elle  pas  en  péril,  quand  la  volonté  de  plu- 
sieurs suffit  pour  légitimer  la  violation  de 
l'indépendance  d'un  seul  ?  Les  ministres  an- 
glais ont  contre  ce  danger  un  remède  sans 
égal.  Tandis  que  le  despotisme  de  la  force  était 
consacré  par  le  congrès  de  Laybacli ,  les  mi- 
nistres de  S.  M.  Britannique  «  professaient 
«  pleinement  dans  leur  correspondance  di- 
tf  plomatique  les  principes  du  droit  des  gens, 
«  et  ils  publiaient  une  note  qui  les  recon- 
«  naissait  formellement.»  Qui  serait  assez  exi- 
geant pour  oser  demander  quelque  chose  de 
plus  au  gouvernement  anglais?  Ce  gouverne- 
ment est  irréprochable  ;  il  est  même  digne 
des  plus  grands  éloges.  D'autres  États  en  sa 
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présence  violent  le  droit  des  gens;  mais  lui, 
il  en  professe  les  principes  dans  sa  correspon- 
dance diplomatique;  il  les i:>rofess^ pleinement. 
H  va  plus  loin;  il  n'en  fait  pas  mystère;  il 
publie  une  note  qui  reconnaît  ces  principes, 
qui  les  reconnaît  d'une  manière  formelle.  En 
vérité,  lorsqu'un  gouvernement  n'a,  pour  ex- 
cuser sa  conduite,  qu'une  raison  qui  soit 
plausible ,  et  qu'il  ne  veut  pas  la  révéler,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  garder  le  silence  que 
de  mettre  en  avant  une  si  niaise  justification  ? 
Au  reste,  cette  gaucherie  était  l'œuvre  du  pré- 
cédent ministère.  L'occasion  serait  belle  pour 
le  ministère  nouveau.  Probablement  celui-ci 
sera  moins  maladroit.  Sera-t-il  plus  généreux  ? 
Le  bon  droit  et  l'humanité  auront-ils  quelque 
poids  dans  sa  politique  ? 

S'il  a  existé  pour  le  gouvernement  anglais 
un  motif,  qui  n'est  pas  sans  force,  de  don- 
ner une  adhésion  tacite  à  l'envahissement 
de  l'Italie  par  l'Autriche,  il  n'est  pas  aussi 
aisé  d'apercevoir  quel  a  été ,  dans  le  même 
sens  ,  le  motif  non  pas  seulement  de  l'adhé- 
sion ,  mais  des  excitations  du  cabinet  de  Pé- 
tersbourg.  La  haine  de  ce  cabinet  contre  les 
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idées  constilutionnelles  n'est  pas  sur  ce  point 
une  explication  satisfaisante.  Il  est  peu  com- 
mun qu'une  grande  puissance  consente  à 
une  augmentation  relative  d'influence  au 
profit  d'un  état  voisin,  sans  une  réciprocité 
de  complaisance  plus  on  moins  profitable. 
Nous  serions  tentés  d'admirer  le  rare  désin- 
téressement du  cabinet  de  Pétersbourg  dans 
cette  circonstance  si,  malgré  nous,  notre  mé- 
moire ne  nous  rappelait  l'article  du  testa- 
ment politique  de  Pierre  V^  qui  concerne 
l'Autriche.  Ce  prince ,  dont  les  conseils  ne 
sont  pas  encore  aujourd'hui  dépourvus  de 
sagesse  et  même  d'à-propos,  recommande  à 
ses  successeurs  «  de  rechercher  et  entretenir 
«  constamment  l'alliance  de  l'Autriche,  de 
«  la  flatter  dans  son  idée  favorite  de  prédo- 
«  minance  ;  de  profiter  du  plus  petit  ascen- 
«  dant  qu'on  peut  avoir  sur  elle  pour  Fen- 
«  gager  dans  des  guerres  ruineuses  ;  enfin,  de 
«  l'affaiblir  par  degrés,  de  la  secourir  même 
«  quelquefois  et  de  ne  cesser  de  lui  faire  se- 
«  crètement  des  ennemis  dans  toute  l'Eu- 
«  rope  et  particulièrement  en  Allemagne,  en 
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«  excitant  contre  elle  la  méfiance  des  prin- 
ces ».  S'il  était  vrai,  comme  on  l'a  annoncé 
(le  toutes  parts,  que  le  cabinet  russe  ait 
fxeité  l'Autriche  à  prendre  envers  l'Espagne 
les  mêmes  déterminations  qui  ont  été  adop- 
tées à  l'égard  du  royaume  de  Naples,  on  au- 
rait pu  penser  que  les  instructions  de  Pierre  V^ 
avaient  trouvé  dans  ses  successeurs  une  fi- 
dèle exécution.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas 
de  cabinet  qui  ,  malgré  toute  son  habileté, 
n'ait  quelquefois  servi  un  rival  en  espérant 
de  lui  nuire;  et  l'Autriche,  ayant  le  bon  es- 
prit de  s'arrêter  à  temps,  de  se  borner  à  garder 
ce  qu'elle  tient  sans  poursuivre  des  chances 
peu  sures,  a  peut-être  échappé  à  un  piège 
tendu  avec  assez  d'adresse.  Ce  n'est  pas  la 
.seule  preuve  d'habileté  qu'elle  ait  donnée  de- 
puis t8i5,  surtout  depuis  1818,  et  jusqu'à 
présent  ce  n'est  pas  elle  qui  a  joué  un  rôle 
de  dupe.  En  revanche  du  peu  d'éclat  dont  a 
brillé  depuis  quelques  années  la  politique 
de  la  Russie,  une  noble  carrière  serait  ou- 
verte à  cette  puissance  si  elle  avait  le  fa- 
*:ile  courage  de   s'y  présenter.    A  l'égard  de 
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l'Italie  seule,  quelle  gloire  n'atteudrait-elle 
pas  le  cabinet  de  Pëtersbourg  si,  réparant  en 
un  jour  toutes  ses  erreurs  passées ,  il  récla- 
mait pour  le  Piémont  et  pour  Naples  la  ces- 
sation d'un  système  oppressif  et  usurpateur, 
dont  nul  motif  spécieux  ne  légitime  plus  la 
prolongation  î  Dès  lors  on  n'aurait  plus  de 
prétexte  pour  attribuer  sa  conduite  à  d'am- 
bitieux calculs  ,  et  ses  ennemis  ne  pourraient 
plus  même  l'accuser  de  n'avoir  favorisé  les 
entreprises  de  l'Autriche  qu'afin  d'obh'ger 
cette  puissance  à  partager  ses  forces,  et  de 
lui  ôter  par  ce  moyen  la  disposition  d'au 
moins  cent  mille  hommes,  occupés  à  tenir  en 
respect  les  différentes  parties  de  la  pénin- 
sule. 

L'Angleterre  se  mettant  à  l'écart  en  ce  qui 
touche  l'Italie  par  ménagement  pour  l'Autri- 
che, la  Prusse  n'ayant  point  sur  cet  objet 
d'intérêt  bien  déterminé,  la  France,  pour 
qui  l'indépendance  de  l'Italie  est  de  la  plus 
haute  gravité,  se  trouvant,  par  des  passions 
de  parti,  distraite  de  la  route  où  devrait  la 
retenir  sa  politique  d'état,  il  résulte  de  l'a- 
pathie volontaire  ou  de  l'impuissance  forcée 
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de  ces  trois  gouvernements,  que  le  maintien 
ou  la  cessation  de  l'occupation  du  Piémont 
et  du  royaume  de  Naples  par  les  troupes  au- 
trichiennes est  une  question  entièrement  con- 
centrée entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Pëtersbourg.  Le  système  adopté  à  Laybach 
ne  pourrait  par  conséquent  être  détruit  ou 
modifié  que  par  une  énergique,  mais  peu 
probable  insistance  de  la  part  de  la  Russie. 
Espagne.  La  causc  0.6  l'Espaguc  est  gagnée  ;  elle  l'est 
du  moins  en  ce  sens  que,  si  cette  péninsule  a 
encore  quelque  agression  à  craindre,  ce  peut 
être  celle  d'un  cabinet  particulier,  ce  ne  sera 
plus  l'attaque  combinée  d'une  coalition  euro- 
péenne. Le  mouvement  des  opinions  sur  cette 
question  importante  a  plus  d'une  fois  varié,  et 
peut-être  ces  fluctuations  ne  sont  pas  indignes 
d'être  remarquées.  A  peine  l'Angleterre  avait- 
elle  laissé  entrevoir  l'intention  de  rester  étran- 
gère à  toute  intervention  armée  dans  les  af- 
faires de  ce  pays ,  qu'on  a  vu  commencer  les 
burlesques  palinodies  des  jourtiaux  ministé- 
riels de  divers  États ,  qui ,  la  veille  encore , 
prêchaient  une  croisade  pour  soutenir  l'armée 
de  la  foi.  Ce  moment  de  répit  a  été  curieux. 
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Ce  n'est  pas  qu'une  expédition  militaire  en 
Espagne  fût  une  entreprise  facile,  même 
quand  l'Angleterre  n'en  aurait  pas  rompu 
le  projet,  ou  du  moins  empêché  l'exécution, 
à  titre  d'expédition  collective  des  cabinets 
alliés.  Il  n'est  pas  aisé  de  dire  de  l'Espagne 
ce  qu'on  dit  et  ce  qu'on  pratique  à  l'égard 
de  l'Italie  :  «  Nous  traiterons  de  vous,  chez 
«  vous,  sans  vous  «.  D'abord,  pour  y  péné- 
trer, on  a  devant  soi  la  mer  ou  les  Pyrénées. 
Le  passage  franchi ,  on  n'y  délibère  pas  seul , 
et  la  délibération  ne  manque  pas  de  contra- 
dicteurs. Peut-être  l'Angleterre,  par  la  ma- 
nifestation d'une  volonté  ferme,  n'a  pas  rendu 
plus  de  services  à  l'Espagne  qu  à  la  Sainte- 
Alliance  elle-même.  Déjà  les  événements  du 
^  juillet  avaient  ôté  aux  ennemis  des  Espa- 
gnols les  points  d'appui  qu'ils  pouvaient  avou' 
dans  Madrid.  Depuis  surtout  qu'on  a  vu  le 
nouveau  ministère,  maniant  le  pouvoir  d'un 
bras  vigoureux  et  énergique  ,  nettoyer  le  sol 
constitutionnel  du  ridicule  fantôme  qui  pré- 
tendait y  rétablir  le  despotisme  et  l'inquisition, 
l'ardeur  martiale  de  certains  cabinets  a  dû  se 
calmer  et  s'attiédir.  Aussi  les  trompettes  qui 
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sonnaient  la  charge  se  sont- elles  réduites 
d'elles-mêmes  au  silence,  ou  n'ont  plus  fait 
entendre  que  des  sons  adoucis.  La  passion  a 
eu  ses  moments  de  repos,  la  démence  ses 
jours  lucides.  Pendant  quelque  temps  on  n'a 
parlé  que  de  campagnes  diplomatiques.  La 
plume  avait  remplacé  l'épée ,  et  l'Espagne  a 
paru  n'avoir  plus  à  craindre  qu'une  guerre 
de  notes  et  de  protocoles.  Les  adversaires  de 
son  indépendance  étaient  presque  devenus 
ses  défenseurs.  On  a  découvert  tout  à  coup 
avec  une  merveilleuse  sagacité  des  principes 
du  droit  des  gens,  qui  font  un  devoir  de  ne 
pas  porter  l'intervention  au-delà  d'une  offi- 
cieuse bienveillance,  et  on  a  admis  pour  l'Es- 
pagne des  raisonnements  très -justes,  très- 
solides  en  effet,  auxquels  il  est  fâcheux  qu'on 
n'eût  pas  songé  quand  il  s'agissait  du  royaume 
de  Naples.  On  a  reconnu  dans  chaque  nation 
le  droit  de  se  constituer,  de  se  gouverner.  On 
a  repoussé  toute  révision  étrangère  de  l'usage 
que  chaque  nation  fait  de  ce  droit;  et,  de 
tous  les  prétextes  antérieurement  allégués,  on 
n'en  a  réservé  qu'un  seul  ,  la  certitude  de 
la  captivité  d'un  roi,  réserve  conditionnelle 
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dont  on  avouait  même  que  l'application  est 
extrêmement  délicate  et  l'abus  très-dangereux. 

Cependant,  tandis  que  les  organes  les  plus 
accrédités  de  certains  gouvernements  se  pré- 
sentaient ainsi  comme  les  apôtres  de  la  paix 
à  côté  d'eux  retentissaient  les  plus  belliqueuses 
forfanteries.  Une  inexplicable  discordance  s'est 
élevée  entre  les  échos  d'un  même  cabinet. 
On  a  remarqué  dans  les  sons  qu'ils  rendent 
les  plus  étranges  contradictions.  Le  cri  de 
guerre  est  devenu  le  plus  fort;  les  mission- 
naires de  la  paix  ont  dû  se  taire.  En  Angleterre 
comme  en  France ,  le  langage  ministériel  a 
eu,  quoiqu'à  un  moindre  degré,  ses  varia- 
tions. Peut-être,  sur  ce  point,  la  prudence 
commande-t-elle  de  ne  pas  trop  croire  aux 
apparences. 

Avant  le  changement  de  ministère  qu'a 
suivi  un  changement  de  politique,  l'interprète 
ordinaire  des  pensées  de  ce  cabinet  faisait 
entendre  que  le  maintien  du  cordon  sanitaire 
formé  par  la  France  aux  Pyrénées,  ensuite  la 
transformation  de  ce  cordon  sanitaire  en  une 
armée  d'observation,  et  la  tolérance ,  pour  ne 
pas  dire  la  connivence  de  l'autorité  française 
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à  l'égard  de  ce  qui  favorisait  les  factieux  ar- 
més contre  le  gouvernement  constitutionnel , 
pouvaient  bien  être,  non  pas  un  acte  privé 
de  la  France,  mais  le  résultat  d'un  plan  gé- 
néral tendant  à  employer  la  force  des  armes 
pour  contraindre  la  nation  espagnole  à  chan- 
ger, ou  du  moins  à  modifier  sa  constitution. 
Cette  solidarité  que  semblait  nous  offrir  le 
gouvernement  anglais  ayant  été  depuis  retirée 
par  l'adoption  d'une  autre  politique,  le  gou- 
vernement français  n'a-t-il  pas  dû  s'apercevoir 
qu'il  donnait  dans  une  embuscade  en  pour- 
suivant seul  un  système  d'hostilité  dont  se 
détachait  l'Angleterre,  et  que  ne  soutien- 
draient pas  les  autres  cabinets?  Qu'est-il  ar- 
rivé? De  deux  gouvernements  qui  paraissaient 
agir  de  concert,  l'un  est  aux  yeux  de  la  nation 
espagnole  un  ami,  un  bienfaiteur;  l'autre, 
ui>  ennemi  opiniâtre  et  acharné.  En  regardant 
le  ministère  français  comme  l'avant-garde  de 
la  Sainte-Alliance,  peut-être  lui  faisait-on  trop 
d'honneur;  il  n'en  était  que  l'enfant  perdu. 
Serait-il  assez  insensé  pour  vouloir  l'être  plus 
long-temps?  On  est  tenté  de  croire  qu'il  n'en 
est  pas  incapable.    Les  puissances  du  conti- 
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lient,  nous  a-t-on  dit,  s'en  sont  remises  à 
la  France  sur  la  suite  et  la  conclusion  des 
affaires  d'Espagne.  Déférence  admirable  !  On 
accorde  à  la  France  le  privilège  des  dan- 
gers de  l'expédition.  Mais  le  soupçon  est  in- 
jurieux; les  puissances  continentales,  en  cé- 
dant à  la  France  l'honneur  des  premiers 
coups,  le  font  avec  l'intention  de  concou- 
rir de  toutes  leurs  forces  aux  voies  d'exé- 
cution qu'elle  sera  dans  le  cas  d'adopter. 
Avec  l'intention  de  concourir  !  Quelle  garan- 
tie !  Est-il  un  gouvernement  atteint  d'une 
assez  profonde  cécité  pour  tenter  une  entre- 
prise hasardeuse ,  sur  la  foi  d'une  pareille 
intention?  Cependant,  au  nom  de  qui  cette 
intention  est-elle  annoncée?  au  nom  des 
puissances  du  continent.  Que  devient  l'An- 
gleterre? Ce  n'est  donc  point  la  quintuple 
alliance  qui  parle ,  c'est  la  Sainte-Alliance.  Je 
n'examine  point  si  c'est  ainsi  qu'elle  devrait 
parler;  si  à  Laybach  elle  ne  donnait  pas  un 
autre  accent  à  ses  paroles,  une  autre  forme 
à  ses  déclarations,  un  autre  appui  à  ses  doc- 
trines. Est-il  donc  si  difficile  de  comprendre 
son   nouveau   langage?   Que   la   Russie,  qui 
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certes  n'enverra  ni  un  homme  ni  un  écu  en 
Espagne ,  excite  la  France  à  y  porter  la  guerre , 
quoi  de  plus  simple?  Il  convient  au  cabinet 
de  Pétersbourg  que  tous  les  États  européens 
soient  occupés  chez  eux  ou  avec  leurs  voi- 
sins. Qu'il  tâche  d'y  pousser  l'Autriche  avec 
nous,  il  a  raison  encore,  et  peut-être  ne  nous 
presse- 1 -il  si  vivement  que  pour  y  engager 
l'Autriche  maigre  elle.  Ainsi  agissait  Cathe- 
rine à  l'égard  des  coalitions  qu'elle  fomentait 
et  ne  secondait  pas.  Que  l'Autriche,  bien  ré- 
solue à  se  tenir  à  l'écart ,  nous  encourage 
elle-même  à  entrer  dans  cette  voie;  qu'elle 
nous  offre  son  exemple;  quand  les  principes 
de  la  Sainte- Alliance  lui  ont  valu  des  avan- 
tages sans  dangers,  qu'elle  nous  anime  à  cher- 
cher ,  pour  l'honneur  des  mêmes  principes , 
des  dangers  sans  la  compensation  de  pareils 
avantages,  est-elle  obligée  de  nous  donner 
de  meilleurs  conseils?  Je  suis  presque  étonné 
que  le  ministère  anglais  ne  se  joigne  pas  à  ces 
excitations.  Que  ce  ministère,  en  effet,  tout 
en  blâmant  les  prétextes  de  la  guerre,  ne  nous 
détourne  pas  de  l'entreprendre,  rien  encore 
de  plus  naturel.   Est-ce  l'Angleterre   qui  se 
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chargera  jamais  d'empêcher  la  France  de 
courir  vers  un  abynie  ?  Je  ne  sais  trop  si  la 
nouvelle  couleur  qu'a  reprise  tout  récemment 
son  journal  officiel  ne  vient  pas  à  l'appui  de 
mes  remarques.  Devenu  tout  pacifique  en  ce 
qui  concerne  l'Angleterre ,  il  semble  battre 
la  charge  du  combat  où  il  lui  tarde  de  nous 
voir  engages.  De  tous  les  cabinets  qui  se 
montrent  si  ardents  à  nous  faire  entrer  dans 
une  fausse  route,  il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait 
ses  motifs,  ses  vues,  ses  arrière-pensées.  Où 
serait  le  bon  sens  du  nôtre  s'il  se  laissait  aller 
à  une  si  fatale  impulsion? 

Mais  supposons  un  moment  l'Autriche  assez 
dominée  par  la  passion  ,  pour  vouloir  porter 
en  Espagne  un  corps  de  ses  troupes,  tandis  que 
toutes  ses  forces  lui  sont  nécessaires  pour  ob- 
server l'Orient;  supposons  le  gouvernement 
prussien  assez  aveugle  pour  décomposer  son 
armée ,  sur  laquelle  il  s'appuie  tout  entier,  ces 
deux  cabinets  enverront -ils  en  Espagne  le 
produit  d'impôts  perçus  en  Allemagne,  pour 
défrayer  cette  expéditian  ?  La  guerre  mois- 
sonne iÇn  Italie;  il  faut  qu'elle  sème  en  Espa- 
gne. Les  coalitions  même   contre  )a  France 
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eussent  été  impossibles  sans  les  subsides  de 
l'Angleterre.  Qui  maintenant  fournira  des 
subsides  ?  Il  ne  manquerait  plus  à  la  France 
que  d'ouvrir  tout  à  la  fois  son  territoire  et 
son  trésor  aux  armées  étrangères,  afin  de  par- 
venir au  suprême  bonheur  de  rendre  à  l'Es- 
pagne le  despotisme  et  l'inquisition. 

Lorsque  les  troupes  étrangères  seraient  en 
route  pour  FEspagne,  est-il  bien  certain  que 
le  sentiment  feint  ou  simulé  de  dangers  que 
craindraient  l'Autriche  et  la  Prusse,  n'engage- 
rait pas  ces  deux  puissances  à  faire  suspendre 
la  marche  de  ces  corps ,  afin  de  les  tenir  à 
leur  portée,  sauf  à  rendre  au  gouvernement 
français  le  service  de  garder  la  France, tandis 
que  lés  troupes  françaises  combattraient  pour 
les  principes  de  la  Sainte-Alliance  dans  la  pé- 
ninsule? Toutes  ces  chances  sont  possibles: 
quelquepassionné  que  soit  un  ministère,  il  n'y 
en  a  pas  une  seule  qui  ne  doive  le  faire  frémir. 

Dans  l'état  où  le  ministère  français  est 
placé,  il  n'aurait  qu'un  parti  à  prendre,  et  il 
ne  le  prendra  pas.  Ce  serait  de  renoncer  ou- 
vertement à  une  invasion  sur  laquelle  il  est 
encore  indécis.  Un  revirement  loyal  et  frano 
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serait  plus  honorable.  Couvrir  de  vains  pré- 
textes une  persistance  chaque  jour  décrois- 
sante serait  un  procédé  équivoque  qui  cepen- 
dant ne  tromperait  personne.  Sans  faire  la 
guerre  ,  il  en  aura  aux  yeux  de  l'Espagne  tout 
l'odieux.  Il  en  aura,  sur  la  France,  appelé  en 
partie  les  maux  et  les  inconvénients.  La  na- 
tion espagnole,  si  même  il  ne  l'attaque  pas, 
ne  .sera  tenue  envers  lui  à  aucune  reconnais- 
sance; et,  soit  par  des  mesures  qu'elle  diri- 
gera contre  nous  ,  soit  par  des  avantages 
qu'elle  accordera  à  l'Angleterre  ,  nous  serons 
punis  dans  notre  commerce  du  mal  que  notre 
cabinet  aura  voulu  et  n'aura  pas  pu  lui  faire. 
Que  si  le  ministère  français  (car  quel  acte 
de  démence  est  impossible  à  l'esprit  de  parti  ?) 
se  trouve  entraîné  à  déclarer  la  guerre  à  l'Es- 
pagne ,  cette  guerre  insensée  dans  laquelle 
nous  invoquerons  les  principes  de  la  Sainte- 
Alliance,  ne  sera  plus  qu'une  guerre  de  poli- 
tique ordinaire.  Par  cela  seul  que  la  Sainte- 
Alliance  n'a  point  pris  envers  l'Espagne  les 
mêmes  mesures  qu'à  l'égard  de  l'Italie ,  cette 
alliance  n'existe  plus.  Le  nom  vit  encore ,  la 
chose  a  cessé   d'être.   L'Europe   est   rentrée 
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dans  les  calculs  d'intérêt  et  de  convenance, 
si  toutefois  en  effet  elle  en  était  sortie  ;  car 
maintenant  on  peut  plus  que  jamais  deman- 
der si  l'occupation  de  l'Italie  en  1821  a  eu 
«ne  autre  origine. 

Ainsi  donc,  sauf  les  imprudences  possibles 
du  ministère  français,  tout  en  ce  moment 
se  réduit  à  des  déclarations  soit  collectives, 
soit  particulières  ,  qu'adressent  à  l'Espagne 
telles  ou  telles  puissances.  Nous  ne  recon- 
naissons point  là  les  ultimatum  du  congrès 
de  Laybach.  Au  reste,  donner  des  conseils, 
faire  des  représentations  ,  est  un  droit  com- 
mun à  tous  les  cabinets,  comme  l'est,  pour 
ceux  qui  les  reçoivent,  le  droit  de  les  ad- 
mettre ou  de  les  rejeter.  Cependant  il  nous 
semble  que  l'Espagne  ,  à  l'égard  de  représen- 
tations parties  de  puissances  réunies  en  con- 
grès,  est  autorisée  à  se  plaindre,  et  qu'elle 
peut  fonder  sa  plainte  sur  les  actes  des  congrès 
eux-mêmes.  L'extrait  des  protocoles  d'Aix-la- 
Chapelle  nous  offre  le  passage  suivant  :  «  Dans 
«  le  cas  où  ces  réunions  (les  congrès)  auraient 
«  pour  objet  des  affaires  spécialement  liées 
«  aux  intérêts  des  autres  États  de  l'Europe , 
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i(  elles  n  auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invi- 
«  tation  formelle  de  la  part  de  ceux  des  États 
«  que  les  dites  affaires  concerneraient,  et  sous 
«la  réserve  expresse  de  leurs  droits  d'y  parti- 
«  ciper  directement  ou  par  leurs  piénipoten- 
«  tiaires.  »  D'après  cette  disposition,  il  semble 
que  les  cabinets  réunis  n'auraient  pas  dû  s'oc- 
cuper sérieusement  des  affaires  d'Espagne;  car 
jusqu'à  présent  nous  ne  pensons  point  que  le 
gouvernement  espagnol  leur  en  ait  fait  l'invi- 
tation formelle.  Si  on  nous  objecte  que  la 
pleine  puissance  des  cabinets  réunis  peut 
bien  les  dispenser  d'attendre  cette  invitation 
de  la  part  de  l'Espagne,  comme  elle  les  en 
avait  dispensés  à  l'égard  du  royaume  de  Na- 
ples,  nous  croirons  encore,  sans  admettre 
toutefois  l'explication ,  devoir  faire  remar- 
quer qu'à  l'égard  deNaples,  le  congrès  ayant 
pris  l'initiative,  ce  fut  lui  au  contraire  qui, 
au  lieu  d'attendre  une  invitation,  en  adressa 
une  à  sa  majesté  sicilienne.  On  se  rappelle 
les  lettres  envoyées  séparément  à  ce  prince 
par  les  trois  monarques  réunis  à  Troppau. 
11  ne  nous  est  pas  connu  que  nul  appel  de 
ce  genre  ait  été  fait  à  S.  M.  le  roi  d'Espagne. 

28 
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Serait-ce  que  l'on  considère  ce  prince  comme 
captif  dans  Madrid  ?  Mais  alors  on  déclarait 
aussi  que  Ferdinand  IV  était  captif  dans  Na- 
ples.  Serait-ce  que  Ton  a  craint  de  risquer  une 
proposition  qui  ne  fût  pas  acceptée?  Je  ne 
veux  pas  présumer  la  détermination  des  cor- 
tès  espagnoles;  mais  les  résultats  du  voyage 
<le  S.  M.  S.  auraient  bien  pu  en  effet  inspirer 
de  sérieuses  réflexions.  Quand  la  générosité , 
J'aveugle  abandon,  la  confiance  exaltée  du 
parlement  napolitain  ont  été  pour  ce  royaume, 
sinon  la  cause  de  sa  ruine,  à  laquelle  peut- 
être  il  n'eût  pas  d'ailleurs  échappé,  mais  du 
moins  l'un  des  moyens  qui  ont  facilité  l'en- 
vahissement de  son  territoire  par  des  troupes 
étrangères,  l'hésitation  serait  bien  permise 
aux  Espagnols.  Que  les  cabinets  ne  s'en  of- 
fensent pas;  ce  sont  eux  qui  font  l'instruction 
des  peuples.  Attaqués  par  la  politique,  les 
peuples  finissent  par  reconnaître  qu'ils  ont 
aussi  besoin  de  ses  secours  pour  se  défendre; 
et  la  défiance  est  naturelle,  lorsqu'on  peut 
craindre  d'être  victime  de  sa  crédulité.  En 
définitive,  les  déclarations  partielles  ou  gé- 
nérales des  puissances  réunies  à  Vérone,  ne 


(  435  ) 

sont  qu'une  de  ces  démonstrations  sans  con- 
séquence, par  lesquelles  se  console  le  désap- 
pointement qui  abandonne  la  partie,  dans  la 
crainte  de  la  perdre;  et  il  restera  entièrement 
au  pouvoir  de  l'Espagne  d'en  tenir  tel  compte 
qu'elle  croira  utile  à  ses  intérêts,  ou  ,  en  cas 
contraire,  de  les  regarder  comme  non  avenues. 

Si  le  cours  qu'a  pris  la  question  relative  à 
l'Espagne  est  un  grand  événement  dans  la 
politique  de  puissance  à  puissance ,  il  est  bien 
plus  grave  encore  considéré  dans  la  politique 
des  gouvernements  à  l'égard  des  nations.  Un 
grand  principe  est  reconnu;  un  grand  fait  est 
consacré;  tous  les  faits  correspondants  parti- 
cipent à  la  même  garantie.  L'ordre  constitu- 
tionnel, partout  menacé, est  partout  raffermi. 
Ses  ennemis  désormais  seront  réduits  à  le  dé- 
naturer, à  le  corrompre  ;  ils  ne  peuvent  plus 
aspirer  à  le  détruire. 

Sous  le  rapport  de  la  misère  des  Grecs ,  de  Grèce. 
leurs  droits  incontestables  à  la  compassion 
des  États  européens  ,  premiers  auteurs  de  leur 
longue  infortune ,  de  leurs  droits  plus  sacrés 
encore  à  la  protection  spéciale  du  cabinet  de 
Pétersbourg,  moteur  plus  ou  moins  direct  de 
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leurs  insurrections  antérieures,  et  même  de 
l'insurrection  actuelle,  qu'ostensiblement  il 
désapprouve,  je  ne  crois  pas  devoir  rien  ajou- 
ter aux  chapitres  où  j'ai  traité  la  question 
ainsi  considérée  ;  mais  il  est ,  en  ce  qui  touche 
raffranchissement  des  Grecs,  une  difficulté 
qui  ne  semble  pas  très-sérieuse ,  et  à  laquelle 
cependant  s'est  arrêtée  la  politique  des  cabi- 
nets. L'idée  de  l'émancipation  des  Grecs  ne 
s'est  présentée  à  eux  que  comme  nécessaire- 
ment liée  à  l'agrandissement  de  la  Russie. 
Une  telle  méprise  est  fatale  pour  les  Grecs.  La 
question  n'est  point  forcément  complexe.  Est- 
il  donc  impossible  que  les  Grecs  se  détachent 
de  l'empire  ottoman,  sans  devenir  partie  in- 
tégrante de  l'empire  russe  ?  Si,  dans  la  guerre 
de  1 769,  les  Russes  exigèrent  des  Grecs  qu'ils 
prétassent  serment  à  Catherine  II,  ceux-ci 
n'ont,  dans  la  guerre  actuelle,  prêté  serment 
qu'à  la  religion  et  à  la  liberté.  Dira-l-on  que 
la  seule  séparation  de  la  Grèce  de  l'empire 
turc  est,  comme  paraît  le  croire  le  gouverne- 
ment anglais,  une  calamité  politique,  en  ce 
sens  que,  la  diminution  de  puissance  qui  ré- 
sulte pour  cet  empire  d'une  telle  séparation 
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porte  lin  accroissement  proportionnel  dans 
la  puissance  de  la  Russie?  Un  tel  calcul  serait 
bien  subtil ,  outre  qu'il  n'indique  pas  de  re- 
mède au  mal  dont  il  se  plaint;  et  d'ailleurs 
ces  vues  d'une  politique  qui ,  d'après  un  mur 
examen ,  pourrait  bien  n'être  que  minutieuse, 
mesquine  et  rétrècie,  doivent-elles  aller  jus- 
qu'à étouffer  tout  «sentiment  humain,  jusqu'à 
rendre  le  gouvernement  anglais  l'instrument 
actif  de  la  destruction  de  la  nation  grecque  ? 
livraient-elles  aller  jusqu'à  tracer  aux  Turcs 
leurs  plans  de  campagne,  jusqu'à  leur  dicter 
leurs  proclamations  et  leurs  manifestes,  jus- 
qu'à refuser  dans  les  îles  Ioniennes  tout  asile 
aux  Grecs  malheureux,  tandis  qu'on  fournit 
tous  les  genres  de  secours,  des  vivres,  des  mu- 
nitions et  des  armes  à  leurs  oppresseurs? 

Les  reproches  de  cette  nature  que  l'on  peut 
faire  à  l'Angleterre ,  s'appliquent  en  grande 
partie  à  l'Autriche.  Toutes  deux  semblent  se 
plaire  à  voir  dans  la  ruine  des  Grecs  la  dis- 
parition d'un  auxiUaire  éventuel ,  dont  la  Rus- 
sie pourrait,  dans  des  suppositions  plus  ou 
moins  probables,  s'appuyer,  soit  contre  elles- 
même,  soit  seulement  contre  la  Porte  Otto- 
mane. C'est  donner  à  la  raison  humaine  des 
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bornes  bien  étroites,  de  la  supposer  incapable 
d'imaginer  une  combinaison  dans  laquelle 
l'affranchissement  de  la  Grèce  puisse  trouver 
place  sans  que  la  Russie  en  reçoive  des  avan- 
tages exclusifs.  L'Europe,  et  surtout  l'Angle- 
terre, n'ont -elles  donc  rien  à  gagner  à  voir 
une  population  esclave,  rendue  aux  arts  et 
aux  jouissances  sociales,  ouvrir  mille  voies 
jusqu'à  présent  fermées  à  leur  industrie  et  à 
leur  commerce?  La  prétendue  difficulté  qu'on 
trouverait  à  organiser  l'indépendance  de  la 
Grèce,  doit-elle  suffire  pour  dévouer  cette  con- 
trée à  un  esclavage  éternel?  A  la  vérité,  le 
protectorat  de  l'Angleterre  sur  les  îles  Io- 
niennes n'est  pas  un  modèle  qui  doive  sé- 
duire les  amis  des  Grecs.  Tout  protecteur 
unique  devient  inévitablement  un  maître, 
souvent  même  un  maître  exigeant  et  cruel. 
Le  protectorat  n'est-il  donc  pas  divisible  ,  et, 
pour  enchaîner  l'ambition  de  la  Russie ,  faut- 
il  absolument  seconder  celle  de  l'Angleterre? 
L'existence  sociale  des  Grecs  ne  pourrait-elle 
pas  être  placée  sous  la  garantie  commune  des 
grandes  puissances?  Que  l'on  réfléchisse  à  la 
situation  de  cette  nation  infortunée,  et  l'on 
trouvera  que,  par  une  incroyable  fatalité  ,  les 
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intérêts  les  plus  contraires  se  réunissent  et 
conspirent  contre  elle.  Amis  et  ennemis  sem- 
blent d'accord  pour  sa  perte.  Les  cabinets 
européens  font  à  l'égard  de  la  nation  grecque 
tout  entière  ce  que  dernièrement  ont  fait  pour 
une  femme  grecque  un  Arabe  et  un  Turc.  On 
la  tue,  ou  on  la  laisse  tuer,  pour  qu'un  rival 
n'en  ait  pas  la  possession.  L'Autriche  et  l'An- 
gleterre semblent  dire  aux  Grecs  :  «  Vous  de- 
«  vez  périr;  car  si  vous  deveniez  un  peuple, 
«  la  Russie  trouverait  en  vous  ou  des  sujets 
«  ou  des  alliés  naturels.  Votre  retour  à  une 
ce  existence  politique  nous  serait  funeste  :  mou- 
«  rez  sous  le  sabre,  ou  languissez  sous  le  bâ 
«  ton  ottoman,  peu  nous  importe  ;  mais  notre 
«  intérêt  exige  que  vous  restiez  hors  la  loi  des 
«  nations.  »  De  son  côté,  que  fait  le  cabinet 
de  Pétersbourg?  Des  traités  lui  donnent  le 
droit  d'intervenir  en  faveur  des  Grecs  ;  l'hu- 
manité lui  en  fait  un  devoir;  il  sera  sourd  à 
la  voix  de  l'humanité;  il  s'abstiendra  de  faire 
respecter  ses  droits.  Les  Grecs,  s'ils  ne  trou- 
vaient leur  salut  en  eux-mêmes,  auraient  le 
temps  d'être  anéantis  par  la  colère  des  Otto- 
mans, avant  que  rinlervenlion  russe  vint  à 
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leur  secours.  Le  raisonnement  de  ce  cabinet 
a  quelque  chose  de  plus  extraordinaire  encore 
que  celui  des  cabinets  de  Londres  et  deVienne. 
Sur  quel  principe,  en  effet,  sa  conduite  est- 
elle  réglée  ?  Pour  prouver  sa  modération ,  il 
témoigne  qu'il  renonce  aux  prétentions  les 
plus  légitimes;  il  compte  les  gouttes  de  sang 
qu'aurait  fait  verser  leur  poursuite  dans  une 
guerre  avec  la  Turquie.  N'est-ce  pas  à  peu 
près  déclarer  aux  autres  puissances  :  «  Vous 
«  me  supposez  des  projets  ambitieux  sur  les 
«possessions  ottomanes:  peut-être  même 
«  m'accusez-vous  d'avoir  excité  l'insurrection 
«  des  Grecs  pour  favoriser  le  succès  de  mes 
«  vues.  Je  prétends  vous  forcer  de  reconnaître 
«  votre  injustice.  Cette  nation  grecque,  que 
«  les  traités  me  permettent  et  que  l'humanité 
«  m'ordonne  de  défendre  ,  cette  nation  co- 
«  religionnaire  de  la  mienne ,  et  à  laquelle 
«  j'ai  dû  en  d'autres  temps  d'utiles  services , 
«  je  la  laisserai  plutôt  exterminer  tout  entière 
«  par  les  Turcs  que  de  fournir,  en  la  secou- 
«  rant,  un  jdste  prétexte  à  vos  soupçons.» 
Admirable  délicatesse  et  merveilleux  scrupule! 
Étrange  humanité  surtout  qui,  sous  le   nom 
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d'amour  de  la  paix,  laisse  couler  plus  de  sang 
mille  fois  que  n'en  verserait  la  plus  furieuse 
guerre.  Par  cette  conduite ,  le  cabinet  de 
Pétersbourg  se  flatte  de  donner  un  grand 
exemple  de  désintéressement.  Depuis  quand 
la  modération  et  l'humanité  ont  -  elles  cessé 
d'être  sœurs?  N'est- il  donc  plus  possible 
d'être  modéré  qu'en  se  montrant  barbare? 
Pour  protéger  les  Grecs ,  pour  les  délivrer 
d'une  insupportable  tyrannie,  est-il  d'abso- 
lue nécessité  que  la  Russie  les  incorpore  à 
son  empire?  Est -il  indispensable,  pour  que 
les  massacres  de  la  Grèce  aient  un  terme, 
que  le  cabinet  de  Pétersbourg  ajoute  encore 
à  des  possessions  déjà  si  vastes  l'acquisition 
de  quelques  nouvelles  provinces?  Est-il  enfin 
décidé  qu'il  n'y  aura  dans  l'histoire  du  monde 
qu'un  seul  roi  qui  n'ait  imposé  d'autre  tribut, 
d'autre  loi  aux  vaincus,  que  le  respect  pour 
le  sang  des  hommes,  qui  ait  regardé  comme 
le  plus  beau  de  ses  triomphes  la  cessation  des 
sacrifices  humains?  Ce  sont  ces  misérables  dé- 
fiances des  cabinets  entre  eux  qui  ont  donné 
à  leur  politique  cette  direction  si  désastreuse 
pour  la  nation  grecque  :  que  du  moins  leur 
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réunion  au  congrès  de  Vérone  ait  l'avantage 
d'en  arrêter  les  sanglantes  suites. 

Toute  espérance  ne  nous  parait  point  irré- 
vocablement interdite  du  côté  de  l'Angle- 
terre. Quelque  rigoureux  que  soient  ses  pro- 
cédés,  sa  politique  ne  veut  pas  cependant 
être  réputée  insensible  et  tout-à-fait  dénuée 
d'entrailles.  Elle  ne  veut  pas  que  l'on  puisse 
croire  que  «  les  Anglais  ne  soient  pas  affec- 
«  tés  (i)  en  faveur  des  Grecs  ».  Elle  va  même 
jusqu'à  témoigner  une  sorte  de  disposition  à 
embrasser  avec  joie  un  autre  système ,  si 
quelque  accident  lui  en  fournissait  l'occa- 
sion. «  La  roue  de  la  fortune,  dit  le  ministre 
((  britannique  (2),  peut  nous  placer  à  la  fin 
«  dans  une  situation  ou  nos  désirs  se  trou- 
«  veraient  d'accord  avec  nos  devoirs ,  et  la 
«  Grèce  en  liberté  nous  charmerait  par  une 
«  plus  vivante  ressemblance  avec  la  mère 
«  dont  elle  descend  :  Turney  quocl  optanti...  » 
Qui  pourrait  ne  pas  applaudir  à  cet  élan  seu- 


(i)  État  de  l'Angleteire. 
(2)  Jbid. 
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timerilal  et  poétique  du  ministère  anglais  ? 
Il  a  certainement  quelque  chose  qui  doit  sur- 
prendre, si  on  le  compare  à  la  conduite  des 
agents  de  ce  ministère  dans  le  Levant.  Il  est 
bien  vrai  aussi  qu'on  ne  nous  montre  la  pos- 
sibilité d'un  déplacement  produit  par  la  roue 
de  la  fortune  que  comme  une  hypothèse  bien 
incertaine  et  qui  pourrait  se  réaliser  dans 
un  temps  où  des  secours  tardifs  seraient  peu 
utiles  ;  mais  enfin  si  les  grands  souvenirs  de 
l'antiquité  ont  produit  une  impression  si 
vive  sur  l'imagination  très  prosaïque  de  lord 
Londondery  qui  d'ailleurs,  dit-on,  avait  peu 
d'obligation  à  la  Grèce,  n'es-il  pas  permis 
d'augurer  mieux  d'un  ministre  nouveau  dont 
l'indifférence  pour  elle  serait  une  coupable 
ingratitude  ? 

Nous  ne  demandons  point  aux  cabinets 
d'imprimer  à  l'affranchissement  de  la  Grèce 
tel  ou  tel  caractère,  de  donner  à  son  exis- 
tence telle  ou  telle  forme.  C'est  à  eux  seuls 
qu'il  appartient  de  juger  ce  que  comporte 
l'ordre  européen  ;  mais  sous  quelque  nom  , 
sous  quelque  titre  que  ce  soit,  nous  deman- 
dons que  les  Grecs  soient  réintégrés  dans  la 
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loi  commune  des  nations,  ou  bien  les  chré- 
tiens d'Europe  seront  avec  justice  accusés  un 
jour  d'avoir  été  les  véritables  bourreaux  des 
chrétiens  de  l'Orient 

La  passion  des  cabinets  est  de  montrer  une 
grande  rivalité  de  zèle  pour  le  maintien  de 
la  paix  générale.  Tous  peuvent  se  rassurer 
sur  ce  point  ;  tous  peuvent  se  vanter  d'avoir 
fait  leurs  preuves.  La  Russie  surtout  ne  pou- 
vait pas  pousser  les  siennes  plus  loin.  Sa  mo- 
dération a  été  démontrée  jusqu'à  la  plus 
complète  évidence.  On  a  vu  de  quels  sacri- 
fices cette  puissance  a  été  capable.  De  toutes 
parts  les  ruines  fumantes  de  la  Grèce  en  font 
foi.  L'extermination  de  la  population  entière 
de  Scio,  et  de  cent  villes  ou  bourgades  du  Pé- 
loponèse,  le  massacre  impuni  du  patriarche 
grec,  d'une  foule  de  prélats  et  de  milliers  de 
chrétiens  paisibles  sous  les  yeux  mêmes  du 
gouvernement  turc,  la  captivité  des  femmes 
et  des  enfans  livrés  à  tous  les  genres  d'ou- 
trages ou  mis  à  l'encan  sur  les  marchés 
comme  de  vils  bestiaux,  tous  ces  actes  de 
la  barbarie  ottomane  tolérés  depuis  près 
de  deux   ans,  sont  de   la  part  de  la   Russie 
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un  éclatant  témoignage  de  longanimité.  Au 
moment  même  où  nous  sommes ,  chaque 
village  incendié,  chaque  tête  de  grec  qui 
tombe,  est  une  démonstration  de  phis  de 
l'héroïque  patience  du  cabinet  de  Péters- 
bourg.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  ce  cabi- 
net l'humanité  qui  s'est  dévouée  pour  le 
maintien  d'une  paix  précieuse  avec  les  Turcs, 
c'est  son  orgueil  même  qui  s'est  plié  à  la  plus 
incroyable,  à  la  plus  humble  abnégation.  Si 
sa  rare  sensibilité  a  eu  beaucoup  a  souffrir, 
son  amour-propre  n'a  pas  subi  de  moindres 
échecs,  n'a  pas  eu  à  dévorer  de  moindres  af- 
fronts. Reportons-nous  en  effet ,  aux  premiè- 
res discussions  de  M.  de  Strogonof  avec  le 
ministère  ottoman;  constatons  de  quelle  hau- 
teur est  parti  le  cabinet  russe ,  à  quel  degré  il 
est  descendu ,  et  nous  ne  pourrons  admirer 
assez  l'inexplicable  effort  que  ce  dernier  cabi- 
net a  dû  faire  sur  lui-même  pour  être  arrivé 
au  poit  de  demand  er  ou  seulement  d'accep- 
ter à  Vérone  la  médiation  de  ses  alliés  entre 
lui  et  la  Porte-Ottomane. 

Dès   le  moment   où    l'insurrection    éclate     Russie 
dans  la  Moldavie,  le  cabinet  de  Pétersbourg  ®'^°'^'ï"'^' 
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se  hâte  de  déclarer  qu'il  la  désapprouve ,  el 
que  les  insurgés  n'ont  à  attendre  de  lui  au- 
cun secours.  Il  fait  donner  au  divan  ,  par  son 
ambassadeur,  les  assurances  les  plus  posi- 
tives de  sa  résolution  formelle  de  respecter , 
dans  toute  leur  plénitude,  les  traités  exis- 
tants. Le  prince  Ipsilanti  est  rayé  des  con- 
trôles de  l'armée  et  privé  de  tous  les  droits 
de  sa  naturalisation  en  Russie.  Divers  actes 
de  l'autorité  russe  démontrent  la  franchisé 
du  système  suivi  par  ce  cabinet.  Des  circu- 
laires de  l'ambassadeur  à  Constantinople, 
M.  de  Strogonof,  recommandent  aux  sujets 
russes  dans  le  levant  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  séductions  des  Grecs.  A  lassi ,  à 
Rucharest ,  les  consuls  ordonnent  aux  sujets 
russes  de  sortir  de  ces  principautés  et  de  ren- 
trer sur  le  territoire  de  l'empire.  Il  était  im- 
possible de  faire  plus  :  la  porte  n'est  pas  sa- 
tisfaite ;  elle  doute  de  la  bonne  foi  de  tous  ces 
actes.  Dans  les  chefs  des  rebelles  qui,  pres- 
que tous,  ont  servi  en  Russie,  elle  s'obstine 
à  voir  des  instruments  de  cette  puissance ,  et 
ne  dissimule  pas  ses  soupçons.  Des  troubles 
ont  lieu  ,  et  le  cri  de  la  haine  populaire  dé- 
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signe  les  Russes  comme  des  emiemis.  L'assas- 
sinat des  Grecs  devient  un  jeu  dans  Constan- 
tinople,  et  s'étend  dans  les  villages  voisins: 
des  menaces  sont  dirigées  contre  la  demeure 
de  M.  Fonton,  attaché  à  l'ambassade  de 
Russie,  les  portes  sont  enfoncées  ,  la  maison 
saccagée ,  et  M.  Fonton  n'échappe  que  par 
miracle  à  la  fureur  d'une  populace  que  l'au- 
torité ne  peut  contenir.  Les  réclamations  de 
l'ambassade  russe  commencent.  Elles  sont  ac- 
cueillies avec  dédain.  Les  violences  journa- 
lières commises  contre  les  Grecs  auxquels  la 
Russie  doit  une  protection  générale  ,  par 
suite  des  traités,  ou  dont  quelques-uns  sont 
placés  sous  sa  protection  spéciale ,  obligent 
M.  de  Strogonof  à  renouveller  ses  réclama- 
tions, à  y  mettre  plus  d'énergie.  Le  meurtre 
infâme  du  patriarche  grec  et  d'une  foule 
d'autres  innocentes  victimes  ,  accusées  d'une 
absurde  et  impossible  conspiration  dans  Con- 
stantinople  ,  mettent  enfin  en  mouvement 
les  légations  européennes  frappées  jusque-là 
d'une  sorte  de  sommeil  léthargique.  Pour 
donner  particulièrement  aux  plaintes  de  la 
Russie  une  apparence  de  satisfaction  ,  le  visir 
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est  change,  comme  si  tous  les  griefs  pou- 
vaient être  réparés  par  le  déplacement  d'un 
homme  ,  tandis  que  ceux  qui  lui  succèdent 
poursuivent  le  cours  des  mêmes  persécutions. 
Par  une  de  ces  lois  atroces  qui  font  frémir 
l'humanité,  on  tourmente,  on  assassine  les 
Grecs  sur  le  territoire  turc  ,  et  on  leur  dé- 
fend de  sortir  de  ce  territoire.  S'ils  restent  , 
la  mort  est  à  tous  moments  suspendue  sur 
leurs  têtes:  s'ils  veulent  partir,  la  mort  les 
punit  de  cette  criminelle  tentative.  C'est  peu  : 
le  divan  exige  des  gouvernements  européens 
qu'ils  se  rendent  ses  complices  dans  l'exécu- 
tion de  cette  horrible  loi.  La  complaisance 
illimitée  des  ambassadeurs  se  prête  à  ses  pré- 
tentions. Pour  la  première  fois ,  sont  abdi- 
qués les  privilèges  les  plus  précieux  des 
Francs  :  pour  la  première  fois,  leurs  déclara- 
tions sont  proclamées  suspectes ,  et  la  porte 
s'attribue  le  droit  de  visite  sur  leurs  bâti- 
ments. L'ordre  en  est  donné  :  l'ambassadeur 
russe  se  débat  en  vain.  Les  agents  plus  flexi- 
bles de  quelques  puissances  condescendent 
aux  volontés  des  Turcs ,  et  ces  volontés  de- 
viennent  une   loi  générale.   Il   est   défendu 
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aux  consuls  de  protéger  les  Grecs  ,  de  donner 
refuge  à  ce  peuple  proscrit  :  il  est  défendu 
aux  capitaines  du  commerce  de  transporter 
les  Grecs  hors  des  États  ottomans.  A  Smyrne, 
un  navire  européen ,  chargé  de  près  de  trois 
c^nts  Grecs  ,  est  réclamé  par  l'autorité  otto- 
mane: par  obéissance  pour  l'ordre  des  am- 
bassadeurs ,  ce  navire  est  remis  aux  Turcs , 
sous  la  vaine  promesse  d'indulgence  pour  ces 
infortunés;  ce  sont  trois  cents  victimes  li- 
vrées à  la  mort  ou  à  des  tourments  pires  que 
la  mort  même.  Peu  de  temps  après,  le  con- 
sul de  Russie  dans  cette  même  ville,  se  voit 
exposé  aux  derniers  outrages  ;  des  assassins 
le  menacent  ;  les  janissaires  ,  qui  lui  sont 
donnés  pour  sa  garde,  l'abandonnent;  on 
regarde  comme  un  bonheur  qu'il  ait  pu  ,  en 
s'embarquant  avec  sa  famille,  échapper  à  des 
fureurs  que  nulle  autorité  ne  peut  plus  con- 
tenir. Plus  les  Turcs  devenaient  exigeants  et 
impérieux,  plus  la  Russie  montrait  de  défé- 
rence et  de  souplesse.  Le  consul  russe  à  lassi 
somme  par  des  proclamations  non-seulement 
les  Russes  de  déposer  les  armes  et  de  quitter 
le  territoire  ottoman  ,  mais  les  Moldaves  eux- 

•^9 


(  45o  ) 

mêmes  de  rentrer  dans  l'obéissance  due  ;') 
l'autorité  légitime.  Ipsilaiiti  fait  en  cette  oc- 
casion un  acte  qui  ne  peut  s'expliquer  que 
par  une  honorable  exaltation  de  sentiments. 
Il  fait  connaître  à  sa  petite  armée  ces  pro- 
clamations russes  qui  le  déclarent  lui  et  ses 
compagnons  ,  des  perturbateurs  du  repos 
public  ,  et  semble  interroger  leur  pensée  : 
«  Non  ,  s'écrie-t-il  avec  enthousiasnie  ,  des 
H  princes  d'Europe  se  déclarer  contre  les 
«  Grecs  !  Non ,  la  chose  est  impossible.  »  Ad- 
mirable, mais  peut-être  trompeuse  confiance, 
que  partagent  ses  compagnons,  surtout  ce 
bataillon  sacré,  cette  fleur  de  la  population 
grecque,  dont  toutes  les  universités  euro- 
péennes ont  fourni  les  soldais,  trésor  pré- 
cieux qui,  répandu  sur  la  Grèce  entière  ,  eût 
fait  partout  refleurir  la  civilisation,  et  qui  va 
être  enseveli  pour  jamais  dans  un  coin  obs- 
cur de  la  Valachie.  Quelque  sensible  que  soit 
pour  tout  État  européen  la  perte  de  cinq 
cents  jeunes  gens,  cultivés  par  d'utiles  et  bril- 
lantes études,  chaque  année  produit  pour 
eux  en  ce  genre  de  nombreuses  moissons ,  et 
répare  aisément  ces  pertes  passagères;  mais 


pour  la  Grèce,  que  de  temps,  de  dépenses, 
d'années  pour  recouvrer  tout  ce  qu'un  seul 
jour  lui  a  ravi!  Cependant,  à  Constantinople, 
tous  les  droits  de  protection ,  consacrés  par 
les  capitulations  ,  étaient  foulés  aux  pieds 
avec  le  plus  superbe  mépris.  La  Porte  avait 
enfin  consenti  à  une  amnistie  générale  ;  elle 
semblait  avoir  fait  un  grand  effort  de  généro- 
sité. L'Europe  sait  ce  que  sont  les  amnisties 
turques.  Les  autorités  ottomanes  voyaient  , 
saus  y  mettre  obstacle ,  les  meurtres  recom- 
mencer dans  les  rues  d^  Constantinople , 
tandis  que  Fiman  annonçait  l'amnistie  dans 
les  mosquées.  Les  Grecs ,  placés  sous  la  pro- 
tection russe,  étaient  spécialement  en  butte 
aux  plus  injurieuses  vexations.  Les  plaintes 
de  l'ambassadeur  étaient  sans  force,  souvent 
repoussées  avec  aigreur  ou  avec  dédain.  Le 
trésorier  même  de  l'ambassade  ,  Danési ,  grec 
de  distinction ,  que  la  protection  la  plus  so- 
lennelle semble  devoir  rendre  inviolable,  est 
arrêté  par  ordre  du  divan.  Le  motif  de  son 
arrestation  est  une  injure  de  plus  pour  l'am- 
bassade. On  accuse  Danési  de  fournir  des 
fonds  aux  rebelles.  L'ambassadeur  réclame  sa 

■iO. 


(  452  ) 

mise  en  liberté.  La  Porte  conteste  les  droits 
sur  lesquels  il  fonde  cette  réclamation. 
L'exemple  était  nouveau.  Jamais  ,  jusqu'à  ce 
jour,  la  Porte  n  avait  élevé  une  telle  pré- 
tention. Tout  Grec  ,  admis  sous  la  protection 
d'un  gouvernement  européen  ,  était  ,  pour 
ainsi  dire,  dénationalisé  ;  il  cessait  d'être  jus- 
ticiable des  tribunaux  ottomans,  et  entrait 
dans  la  classe  des  sujets  des  gouvernements 
protecteurs.  Les  anciennes  règles  sont  violées, 
les  capitulations  n'existent  plus.  Danési ,  jeté 
dans  un  cachot,  Hist  ensuite  conduit  aux  sept 
tours.  Les  notes,  chaque  jour  plus  vives,  de 
M.  de  Strogonof  sont  repoussées  par  des  notes 
chaque  jour  plus  insolentes,  et  la  querelle 
était  arrivée  à  un  point  tel ,  que  ,  dans  tout 
autre  temps ,  lorsque  la  Russie  était  armée 
d'une  moins  prodigieuse  patience ,  chacune 
de  ces  réponses  du  cabinet  ottoman,  comme 
chacun  de  ses  actes,  eût  été  réputée  une  dé- 
claration de  guerre.  Les  débats  relatifs  à  l'em- 
bargo et  à  la  visite  des  bâtiments,  sous  pa- 
villon russe,  au  passage  des  Dardanelles,  la 
défense  faiie  par  le  divan  de  laisser  sortir 
des  blés  du  canal  de  Constantinople  ,    n'é- 
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talent  presque  plus  que  des  objets  secon- 
daires, en  comparaison  des  débats  qui  por- 
taient sur  les  dispositions  des  traités  de  1774? 
de  I '^92  et  de  18  r9.,  par  lesquelles  était  établi 
le  droit  de  la  Russie  d'intervenir  en  faveur 
des  Grecs.  Toutes  ces  dispositions  étaient 
méconnues,  comme  si  elles  n'avaient  jamais 
existé.  Enfin  ,  la  modération  du  cabinet  de 
Pétersbourg  parut  être  épuisée,  et  le  6/18 
juillet  1821 ,  M.  de  Strogonof  remit  au  divan 
une  note  fameuse  dont  nous  croyons  devoir 
rappeler  ici  quelques  passages.  Le  fonds  des 
demandes  était,  comme  on  le  sait,  le  réta- 
blissement des  églises  grecques  détruites , 
une  juste  satisfaction  pour  le  meurtre  du  pa- 
triarche, une  distinction  à  établir  entre  les 
Grecs  insurgés  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas, 
des  garanties  pour  la  sûreté  future  de  ceux- 
ci ,  l'admission  de  la  Russie,  en  conformité 
des  traités,  dans  les  voies  à  prendre  pour  la 
pacification  des  principautés  de  Moldavie  et 
de  Valachie,  demandes  auxquelles  il  n'était 
ni  dans  le  pouvoir,  ni  peut-être  dans  la  vo- 
lonté du  divan  de  satisfaire;  mais  c'est  moins 
sur  le  détail  de  ces  démêlés,  que  sur  le  ton 
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de  la  polémique  des  deux  cabinets  que  nous 
croyons  devoir  nous  arrêter.  Après  s'être 
plaint  des  excès  auxquels  le  fanatisme  otto- 
man s'est  livre  dans  la  Moldavie  et  la  Vala- 
chie,  l'ambassadeur  russe  ajoute:  «  Ce  que 
«  l'empereur  craignait  le  plus  pour  la  sublime 
ce  Porte,  c'est  que  les  mesures  décrétées  par 
«  le  ministère  ottoman  ,  n'imprimassent  à 
((  l'entreprise  des  auteurs  de  la  révolution  le 
«  caractère  d'une  défense  légitime  contre  une 
«destruction  totale  de  la  nation  grecque  et 
«  du  culte  qu'elle  professe.  Ces  craintes,  il 
«  faut  bien  en  convenir  ,  ces  craintes  ne  sem- 
«  blent  que  s'être  trop  réalisées.  »  .Si  les 
craintes  exprimées  par  la  Russie  paraissaient 
déjà  réalisées  dans  le  mois  de  juillet  1821,  si 
dès  lors  la  défense  des  Grecs  était  légitime , 
qui  oserait  eu  contester  la  légitimité  en  dé- 
cembre 1822  ?  «  Si  la  sublime  Porte,  conti- 
«  nuait  l'ambassadeur  russe  ,  devait  pour- 
ce  suivre  un  tel  système  ,  ou  si  elle  ne  pouvait 
ce  en  réparer  les  désastreux  effets,  elle  se 
<(  trouverait  forcément,  malgré  les  intentions 
«  les  plus  bienveillantes  qu'auraient  eues 
<.'   pour  elle  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
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«  placée  en  état  d'hostilité  contre  le  monde 
«  chrétien.  »  La  Porte  a  poursuivi  son  sys- 
tème :  elle  n'en  a  point  réparé  les  effets;  le 
monde  chrétien  doit  donc  ,  depuis  le  mois 
de  juillet  1821,  la  regarder  comme  étant 
contre  lui  en  état  d'hostilité.  En  donnant  ces 
conseils  au  divan,  l'ambassadeur  russe  lui 
déclare  que  c'est  «  le  dernier  service  que  lui 
«  doive  la  Russie.  La  Russie,  lui  dit-il,  veut, 
«  en  faisant  connaître  avec  franchise  au  goû- 
te vernement  turc  les  dangers  auxquels  il 
«  s'expose  ,  lui  indiquer  en  même  temps  la 
«  voie  de  son  salut.  »  Ici  se  déroulent  en  dé- 
tail les  demandes  connues  de  la  Russie  ,  et  on 
prévient  le  cabinet  ottoman  que,  s'il  n'y  avait 
pas  égard,  «  il  ne  resterait  plus  à  l'empereur 
«  qu'à  déclarer  dès  à  présent  à  la  S.  P.  qu'elle 
«  se  constitue  en  état  d'hostilité  ouverte 
M  conire  le  monde  chrétien  ;  qu'elle  légitime 
(t  la  défense  des  Grecs  qui,  dès  lors,  corn- 
et battraient  uniquement  pour  se  soustraire 
«  à  une  perte  inévitable;  et  que,  vu  le  ca- 
«  raçtère  de  cette  lutte ,  la  Russie  se  trouve- 
«  rait  dans  la  stricte  obligation  de  leur  of- 
«  frir  asile,  parce  qu'ils  seraient  persécutés; 
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«  protection  ,  parce  qu'elle  en  aurait  le  droit; 
«  assistance  ,  conjointement  avec  toute  la 
«  chrétienté,  parce  qu'elle  ne  pourrait  livrer 
«  ses  frères  de  religion  à  un  aveugle  fana- 
«  tisme.  »  L'hypothèse  exprimée  par  la  note 
russe  a  eu  lieu.  Les  faits  ont  prouvé  journel- 
lement que  la  S.  P.  ne  se  mettait  nullement 
en  peine  de  donner  satisfaction  aux  récla- 
mations de  la  Russie.  La  résistance  des  Grecs 
a  pris  le  caractère  le  plus  sacré  :  cependant, 
le  monde  chrétien  est  resté  immobile,  et  la 
Russie,  immobile  comme  lui,  continue  d'a- 
bandonner ses  frères  de  religion  au  glaive 
fanatique  des  musulmans.  En  terminant  ses 
expressives  et  catégoriques  déclarations  , 
M.  de  Strogonof  répète  que  S.  M.  l'empereur 
de  Russie  souhaite  sincèrement  la  conserva- 
tion du  gouvernement  turc,  et  «  qu'il  le  lui 
«  prouve  encore  aujourd'hui ,  puisqu'il  lui 
((  fait  savoir  les  seules  conditions  auxquelles 
«  la  S.  P.  puisse  éviter  une  entière  ruine.  » 
Un  délai  de  huit  jours  est  fixé  au  divan 
pour  sa  réponse.  L'orgueilleux  cabinet  n'était 
pas  accoutumé  à  un  si  impérieux  langage  : 
sa  colère  et  son  indignation  étaient  portées 
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au  plus  liaut  poiut.  Sa  première  résolution 
fut  de  n'opposer  aux  sommations  de  la  Russie 
qu'un  dédaigneux  silence.  Dans  l'intervalle, 
il  témoigne  par  ses  actes  combien  il  est. peu 
disposé  à  faire  droit  à  ses  réclamations;  il 
lâche  la  bride  au  fanatisme  des  hordes  asia- 
tiques dont  Constantinople  est  inondée;  les 
rues  de  cette  capitale  sont  de  nouveau  tein- 
tes du  sang  des  Grecs;  des  cris  de  mort  re- 
tentissent de  toutes  parts,  et  on  craint  que 
chaque  jour  ne  soit  le  dernier  jour,  non- 
seulement  de  tous  les  Grecs,  mais  de  tous 
les  Francs,  de  tous  les  Chrétiens.  I.e  délai 
indiqué  par  la  Russie  est  expiré.  L'ambassa- 
deur russe  notifie  au  divan  que  sa  mission 
est  terminée  ,  et  fait  demander  ses  passe- 
ports. On  les  lui  refuse  :  il  est  gardé  à  vue 
par  des  janissaires.  La  Porte  a  auprès  d'elle 
des  conseillers  habiles.  Les  passe-ports  sont 
envoyés.  M.  de  Strogonof  est  déjà  sur  le  bâ- 
timent qui  doit  le  transporter  à  Odessa.  Les 
conseillers  de  la  Porte,  qui  veillent  pour  elle 
plus  qu'elle  ne  le  fait  elle-même,  avaient 
vaincu  ses  ressentiments  et  sa"  fierté.  On  l'a- 
vait décidée  à  donner  une  réponse  aux  de- 
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mandes  de  la  Russie  :  on  avait  adouci  les 
dures  paroles  du  divan  irrité,  et  on  avait 
substitué  l'ironie  à  l'insolence.  Cette  ré- 
ponse est  envoyée  à  M.  de  Strogonof,  avant 
qu'il  mette  à  la  voile.  Il  refuse  de  la  recevoir, 
et  part.  La  légation  d'Angleterre  vSe  charge 
de  la  faire  parvenir  à  Pétersbourg. 

Je  n'indiquerai  que  quelques  traits  de 
cette  réponse,  qui,  outre  qu'elle  ne  satisfait 
à  aucune  des  réclamations  de  la  Russie,  re- 
lève avec  beaucoup  de  tact  et  de  justesse,  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  tranchant  dans  les 
expressions  de  l'envoyé  de  cette  puissance. 
A  l'égard  de  ses  plaintes  sur  le  supplice  du 
patriarche  grec,  le  tlivan  donne  à  M.  de 
Strogonof  une  leçon  d'histoire  et  d'histoire 
de  Russie  :  il  lui  rappelle  la  punition  d'un 
patriarche  russe  mis  à  mort  par  ordre  de  Pierre 
F^,  et  la  suppression  de  la  dignité  patriar- 
chale  faite  à  cette  occasion,  s'étonnanta  qu'un 
«  ministre,  tel  que  M.  l'envoyé,  auquel  rien 
«  n'échappe,  ait  pu  ignorer  ce  fait.  »  Relati- 
vement à  la  demande  que,  de  son  côté,  la  S. 
P.  a  adressé  à  la  Russie  pour  l'extradition  de 
l'hospodar  Michel  Suzzo,  et  des  autres  tran- 
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sfuges,  M.  (le  Strogonof  ayant  précédemment 
allégué  un  sentiment  de  générosité  qui  s'y 
opposait,  le  ministère  ottoman  réplique  avec 
une  judicieuse  précision  que  «  les  stipulations 
'<  entre  les  gouvernements  sont  une  chose , 
«  et  que  la  générosité  personnelle  en  est  ime 
«  autre;  qu'un  gouvernement  ne  peut  pas, 
«  pour  exercer  ce  qu'il  lui  plaît  d'appeler  un 
«  acte  de  générosité,  violer  les  stipulations 
«  d'un  traité  qu'il  a  conclu  avec  un  autre 
«  gouvernement;  que  le  meilleur  acte  de  gé- 
«  nérosité  enXre  les  gouvernements  est  de  rem- 
«  plir  les  traités.  »  On  juge  bien  que  le  divan 
ne  laisse  pas  sans  répartie  les  prédictions 
d'une  ruine  prochaine  dont  la  note  russe 
exprime  la  menace.  Je  rapporte  ce  morceau, 
parce  que  je  remarque  qu'on  l'a  supprimé  dans 
quelques-unes  des  versions  de  cette  réponse. 
«  M.  l'envoyé,  dit  la  S.  P.,  s'est  servi  dans 
«  la  note  qu'il  a  présentée  de  diverses  ex- 
«  pressions  impropres  sur  le  compte  de  Tem- 
(c  pire  ottoman.  Pourquoi  faut-il  que  la  S.  P., 
«  possédant  tant  de  gloire  et  de  puissance, 
«  se  croie  aujourd'hui  à  la  veille  d'être  anéan- 
«  tie  (ce  que  Dieu  ne  veuille  ) ,  ou  même  de 
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«  se  trouver  menacée  d'un  péril  imminent? 
«  et  de  pareilles  expressions  ,  si  contraires 
«  aux  égards  que  se  doivent  les  cours  entre 
«  elles,  sont-elles  bien  placées  dans  la  bou- 
«  che  du  représentant  d'une  puissance  amie?» 
Si,  après  avoir  lu  la  note  russe,  le  premier 
mouvement  qu'on  a  dû  éprouver  a  été  un 
mouvement  de  joie,  quel  est  l'homme  qui, 
en  voyant  le  persifflage  despectueux  et  ef- 
fronté de  la  réponse  du  divan  ,  n'a  pas  dû 
s'écrier  avec  transport  :  la  Grèce  est  sauvée! 
elle  ne  l'est  point  :  si  elle  doit  l'être,  elle  ne 
le  sera  que  par  elle-même.  Tous  les  calculs 
sont  trompés.  Jamais,  jusqu'à  nos  jours,  des 
déclarations  si  absolues  n'avaient  été  faites 
par  un  gouvernement  à  un  autre  Etat,  sans 
que  le  lendemain  vit  joindre  à  l'argumenta- 
tion de  la  veille  la  dernière  raison  des  rois. 
Les  conseils  donnés  par  la  Russie  aux  Turcs 
sont  «  le  dernier  service  qu'elle  leur  doive.... 
«  elle  leur  indique  la  voie  de  leur  salut.... 
«  elle  leur  fait  connaître  les  conditions  aux- 
«  quelles  ils  peuvent  éviter  une  entière  ruine.  » 
De  telles  menaces  ne  peuvent  pas  être  l'œuvre 
de  M.  de  Strogonof.  Il  n'y  a  point  d'ambas- 
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sadeur,  de  plénipotentiaire  qui  jamais,  de 
son  seul  mouvement,  ait  osé  articuler  de 
semblables  prophéties.  C'est  au  cabinet  de 
Pétersbourg  seul  qu'elles  peuvent  appartenir. 
C'est  là  qu'elles  ont  été  conçues  ,  pesées,  arrê- 
tées. La  guerre  a  été  résolue  :  cette  résolution 
n'eùt-elle  duré  que  vingt-quatre  heures,  elle 
a  existe.  C'était  une  grande  inspiration,  soit 
que  l'humanité  y  eût  quelque  part  ,  soit 
quelle  eût  uniquement  sa  source  dans  le  sys- 
tème héréditaire  des  monarques  russes,  soit 
qu'on  veuille  y  voir,  ce  qui  est  plus  naturel, 
un  principe  mixte  d'humanité  et  d'ambition, 
de  religion  et  de  politique.  L'abandon  de 
cette  haute  pensée  est  un  malheur  pour  le 
genre  humain.  Nous  ne  décidons  pas  s'il  en 
est  un  au  même  degré  pour  la  Russie.  Les 
journaux  officiels  de  quelques  gouverne- 
ments (i)  qui  la  flattaient  naguère,  se  pres- 
sent d'insulter  à  sa  bonhomie,  qui,  retenue 
par  les  liens  et  les  préjugés  de  la  Sainte- Al- 
liance, a  manqué  une  si  belle  occasion.  Nous 
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n'allons  pas  si  vite  en  fait  de  blâme.  Pour 
un  aussi  puissant  Etat,  une  occasion  perdue 
n'est  pas  un  mal  irréparable.  Chaque  jour 
peut  lui  offrir  d'amples  moyens  de  revanclie, 
et  peut-être  la  joie  de  ses  rivaux  a-t-elle  été 
prématurée-  Pour  le  moment,  on  ne  peut  en 
disconvenir,  la  Russie  a  porté  elle-même  uu 
coup  sensible  à  sa  considération  par  le  pas- 
sage brusque  d'une  extrême  hauteur  à  une 
extrême  faiblesse.  Ce  même  cabinet  qui  s  était 
exprimé  d'une  manière  si  impérieuse ,  est 
devenu  sans  transition  le  plus  pacifique  et 
le  plus  débonnaire  de  tous.  Il  laisse  l'Autriche 
et  l'Angleterre  négocier  pour  lui  à  Constan- 
tinople.  Dans  une  réponse  de  la  Porte  Otto- 
mane à  l'internonce  d'Autriche  ,  il  est  curieux 
de  voir  le  divan  invoquer  contre  la  Russie  les 
raisonnements  dont  la  Sainte- Alliance  s'est 
armée  contre  les  peuples  d'Italie.  L'épigramme 
n'est  pas  trop  déplacée  et  ne  va  pas  mal  à 
son  adresse.  «  Le  S.  P.  n'a  point  d'aiitre  but 
«  que  de  procurer  à  ses  provinces  et  à  leurs 
«  habitants  la  tranquillité  dont  ils  avaient  joui 
«  autrefois....  Les  principes  de  douceur  n'ont 
«  fait  qu'augmenter  l'arrogance  et  l'esprit  ré- 


c(  vnlutionnaire  des  Grecs....  Les  droits  sacrés 
(c  des  souverains  semblent  commandera  S.  M. 
«  l'empereur  de  Russie  lui-même,  de  blâmer 
«  hautement  dans  son  cœur  les  partisans  de 
«  cette  criminelle  révolution.  «  C'est  la  Porte 
Ottomane  qui  parle  ainsi  au  sujet  de  la  na- 
tion grecque  k  rebelle  à  son  très- clément 
«  souverain.  »  Quelle  sanglante  satire  des 
maximes  professées  par  quelques  congrès! 
Après  avoir  renoncé  au  projet  de  se  faire 
lui-même  justice,  le  cabinet  russe  s'est  adressé 
aux  principaux  cabinets  européens.  Il  les  a 
engagés  à  trouver  les  moyens  de  le  dispenser 
«  d'obtenir  par  la  force  des  armes  l'accom- 
«  plissement  des  conditions  qiie  l'honneur 
a  de  sa  couronne,  le  maintien  des  traités,  la 
a  protection  de  la  religion  chrétienne  et  l'hu- 
«  manité  lui  ont  fait  un  devoir  d'exiger  de  la 
«  Porte.  »  Dans  le  même  temps  un  ultimatum 
est  adressé  directement  à  Constantinople  par 
le  cabinet  de  Pétersbourg.  Nouvelle  menace, 
nouvel  échec.  Le  divan  arrête  de  rejeter  cet 
ultimatum  de  la  manière  la  plus  catégorique, 
il  passe  plus  d'un  mois  sans  s'occuper  d'y 
répondre.  C'est  encore  de  la  part  des  minis- 
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très  d'Angleterre  et  crAutriche  un  grand  ef- 
fort de  le  décider  même  à  une  réponse  qui 
n'est  qu  evasive ,  et  ne  satisfait  à  aucune  des 
réclamations  de  la  Russie.  Depuis  ce  temps, 
vingt  conférences  ont  eu  lieu  entre  le  cabinet 
ottoman  et  les  ministres  médiateurs  :  vingt 
notes  ont  été  remises;  et  vingt  réponses  tou- 
jours assaisonnées  de  traits  piquants  pour  le 
cabinet  de  Pétersbourg,  ont  laissé  la  question 
au  point  où  elle  était,  quant  aux  termes; 
avec  cette  différence,  que  les  Turcs  se  sont 
joués  des  demandes  qui  leur  étaient  faites, 
quant  au  fond  des  choses.  Il  a  été  proposé 
au  divan  d'envoyer  un  plénipotentiaire  sur 
les  frontières  de  la  Moldavie  pour  y  ménager 
une  réconciliation  sous  la  médiation  de  l'Au- 
triche et  de  l'Angleterre.  Le  divan  répond 
avec  fierté  qu'il  n'a  donné  lieu  à  aucune 
plainte  légitime  de  la  part  de  la  Russie,  qu'il 
n'a  violé  aucun  article  des  traités,  que  c'est 
elle  qui  a  envers  la  Porte  des  obligations  à 
remplir  en  rendant  des  transfuges  et  en  lui 
remettant  les  forteresses  d'Asie  qu'elle  re- 
tient à  tort;  que,  si  la  Russie  veut  renouer 
des  relations  amicales ,  c'est  à  elle  d'envoyer  ^ 
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un  nouvel  ambassadeur,  et  à  désavouer  par 
là  M.  de  Strogonof.  Nous  ne  pousserons  pas 
plus  loin  ces  détails  humiliants  pour  le  ca- 
binet de  Pétersbourg.  Lorsqu'un  cabinet  a 
souffert  un  premier  outrage,  surtout  de  la 
part  des  Turcs,  il  n'en  est  point  auquel  il  ne 
doive  s'attendre.  11  n'en  a  été  effectivement 
épargné  aucun  à  la  Russie,  et  des  esprits 
soupçonneux  pourraient  croire  que  ses  fidèles 
alliés  n'ont  pas  éprouvé  un  très- vif  chagrin 
des  réponses  hautaines  du  cabinet  ottoman , 
bien  qu'ils  aient  eu  soin  d'en  faire  disparaître 
les  trop  choquantes  inconvenances.  Cette  co- 
médie dure  depuis  plus  de  seize  mois,  et 
une  remarque  assez  piquante  qui  doit  frapper 
tout  observateur  attentif,  c'est  que  les  notes 
et  les  répliques  semblent  former  une  sorte 
de  dialogue  que  l'on  serait  tenté  de  croire 
sorti  d'une  même  main. 

Nous  avons ,  sous  plus  d'un  rapport,  con- 
testé à  l'union  des  cabinets  que  Troppau  et 
Laybach  ont  empreinte  de  si  tristes  couleurs , 
la  dénomination  d'alliance  sainte  dont  elle 
s'est  dotée  elle-même.  Il  est  un  aspect  sous 
lequel   ce  titre  lui  est  légitimement  acquis, 

3o 
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et  le  cabinet  de  Pétersbourg ,  agissant  dans 
l'esprit  de  la  Sainte-Alliance,  s'est  particu- 
lièrement chargé  d'en  fournir  la  preuve.  Si 
le  cachet  de  la  sainteté  est  dans  la  patience 
à  souffrir  les  injures  des  infidèles  ,  ce  cabinet 
peut  s'enorgueillir  d'avoir  porté  au  plus  haut 
degré  cette  vertu  évangélique.  Qu'il  ne  s'of- 
fense point  de  cette  remarque.  Il  a  eu  devant 
lui  de  grands  exemples,  et  l'étrange  vertu 
dont  nous  le  félicitons  n'est  point  une  nou- 
veauté ni  un  privilège.  C'est  une  bizarrerie 
historique  qui  n'est  pas  indigne  d'attention 
que  1  indulgence  des  gouvernements  euro- 
péens pour  les  torts  des  Ottomans  envers  eux. 
On  dirait  qu'avec  ces  barbares  i'orgueil  le 
plus  intraitable  peut  fléchir  sans  se  com- 
promettre. On  sait  que  Louis  XIV  lui-même, 
d'ailleurs  si  susceptible,  si  irritable,  qui  fai- 
sait venger  par  des  monuments  publics  sa 
flignité  offensée  dans  ses  ambassadeurs ,  sem- 
blait ne  pas  sentir  les  insultes  qui  partaient 
du  cabinet  ottoman.  Aussi  le  pape  disait-il 
que  ce  monarque  était  plus  endurant  à  Con- 
stantinople  qu'à  Rome. 

Si  l'on  en  croit  certains  indices,  la  Russie 
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serait  enfin  lasse  de  sa  condescendance.  Elle 
eut  pu  se  fatiguer  à  moins.  Tant  de  violences 
sans  cesse  renouvellées  de  la  part  des  Turcs, 
et  les  massacres  de  Scio  ,  et  récemment  l'in- 
cendie d'Iassi  ,  et  le  ridicule  spectacle  d'un 
hospodar  prisonnier ,  envoyé  en  Moldavie 
sous  la  garde  de  préposés  turcs  ,  et  une  foule 
d'autres  actes  offensants  pour  cette  puis- 
sance ,  peuvent  bien  avoir  épuisé  sn  longani- 
mité. A  cet  égard ,  comme  pour  tout  le  reste, 
nous  ne  prononçons  point  sur  les  résolutions 
du  moment.  Nous  croyons  avoir  bien  établi 
les  faits  dont  la  connaissance  est  nécessaire 
pour  asseoir  un  jugement  sur  toutes  ces  gra- 
ves questions.  Là  finit  le  rôle  dont  nous  nous 
sommes  chargés.  Pour  le  completter  ,  nous 
croyons  utile  de  récapituler  en  quelques  li- 
gnes les  mouvements  sensibles  de  la  politique 
des  principaux  cabinets  depuis  i8i5  jusqu'à 
ce  jour. 

La  signature  des  traités  de  Paris  en    181 5,    Résamé 

,  .  ,  ,  ,  des  moiive- 

par  quatre  grandes  puissances  seules,  a  crée  nientsa^  la 
pour  l'Europe  un  mode  d'existence  politique  /e'^'û'js'ists 
qui  n'a  aucune   ressemblance  avec  le  droit 
public  établi   par  la  paix  de  Westphalie.  On 

JO. 
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pouvait  craindre  dès  lors  que  cette  innova- 
tion ne  mît  le  reste  de  l'Euj^ope  à  la  merci 
de  ces  quatre  puissances.  C'est  ce  qui  est 
arrivé. 

Immédiatement  après  la  conclusion  de  ces 
traités,  une  pieuse  exaltation  de  sentiments, 
très-généreux  sans  doute,  a  inspiré  à  trois 
monarques  l'idée  d'une  alliance  d'une  na- 
ture toute  nouvelle,  qui  a  mêlé  la  religion 
à  la  politique,  et  formé  pour  les  parties  con- 
tractantes des  engagements  énigmatiques 
dont  l'interprétation   était  laissée  à  l'avenir. 

Cependant  de  1 8 1 5  à  1 8 1 8 ,  ce  n'est  pas  en- 
core la  Sainte-Alliance  ,  c'est  toujours  la  qua- 
druple alliance  qui  règne.  En  effet ,  le  gou- 
vernement français,  qui  avait  accédé  au 
pacte  du  26  septembre ,  n'en  a  pas  moins 
continué  à  être  en  dehors  de  la  direction 
générale  des  affaires ,  tandis  que ,  sans  une 
telle  accession  ,  à  laquelle  la  constitution  bri- 
tannique se  refuse ,  le  ministère  anglais  a  con- 
servé pendant  quelques  années  une  part  prin- 
cipale dans  cette  direction.  Le  lien  qui  tenait 
les  quatre  puissances  étroitement  unies ,  était 
une  coiivention  particulière  signée  le  même 
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jour  que  les  traités  de  Paris,  mais  sans  la 
participation  de  la  France.  «  Pour  consolider , 
«  disait  l'article  VI  de  cette  convention,  les 
«  rapports  intimes  qui  unissent  aujourd'hui 
«  les  quatre  souverains  pour  le  bonheur  du 
a  monde ,  les  hautes  parties  contractantes 
«  sont  convenues  de  renouveller  à  des  épo- 
«  ques  déterminées ,  soit  sous  les  auspices 
«  immédiats  des  souverains  ,  soit  par  leurs 
<f  ministres  respectifs  ,  des  réunions  consa- 
«  crées  aux  intérêts  communs  et  à  l'examen 
«  des  mesures  qui,  dans  chacune  de  ces 
«  époques,  seront  jugées  les  plus  salutaires 
«  pour  le  repos  et  la  prospérité  des  peuples ,  et 
«  pour  le  maintien  de  la  paix  de  V Europe.  « 
Cet  article  fait  voir  quelle  latitude  prépa- 
raient d'avance  à  leurs  délibérations  futures 
quatre  cabinets  qui  se  présentaient  comme 
chargés  de  veiller  au  bonheur  du  monde, 
au  repos  et  à  la  prospérité  des  peuples.  De  là 
les  congrès.  Le  premier  fut  celui  d'Aix-la- 
Chapelle. 

La  question  relative  à  l'évacuation  de  la 
France  était  l'objet  de  cette  réunion  :  cette 
question  était  décidée  par  les  faits.  La  France 
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payait  ses  contribMtions  :  elle  était  tranquille. 
C'étaient  les  deux  conditions  exigées  d'elle; 
toiites  deux  étaient  remplies.  La  prolonga- 
tion de  l'occupation ,  et  même  le  morcelle- 
iTfient  de  notre  territoire  n'auraient  pas  déplu 
à  certaines  puissances. Vainement  aussi  la  po- 
litique avertissait  l'Angleterre  que  la  France 
était  assez  affaiblie.  L'incurable  et  stupide 
haine  du  cabinet  britannique  d'alors  ne  cé- 
dait pas  même  à  la  politique.  La  Russie  seule 
eut  le  mérite  d'une  résolution  non  équivoque. 
Soit  calcul,  soit  générosité,  par  la  puissance 
d'une  volonté  forte,  elle  entraîna  les  autres 
opinions.  Il  fut  expédié  à  la  France  des  lettres 
patentes  de  manumission.  On  donna  l'acco- 
lade à  son  plénipotentiaire,  qui  fut  reçu  mem- 
bre du  congrès.  Ce  n'est  plus ,  à  dater  de  ce 
jour,  une  quadruple,  mais  une  quintuple  al- 
liance. A  la  vérité ,  le  cinquième  anneau  ajouté 
à  la  chaîne  en  augmente  peu  le  poids.  Là  fi- 
nissent les  démonstrations  libérales  dans  les- 
quelles les  peuples  avaient  vu  l'explication  de 
ce  que  la  Sainte-Alliance  offrait  dénigma- 
tiqiie  et  d'obscur.  C'était  à  cette  dernière 
allisance,  à  son  esprit  présumé  ,  que  l'on  avait 
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attribué  les  ménagements  observés  jusqu'alors 
pour  quelques  gouvernements  constitution- 
nels. Tout-à-coup  ces  ménagements  cessent; 
ils  sont  remplacés  par  un  système  d'hostilité 
qui  ne  se  déguise  même  pas.  Si,  comme  les 
peuples  s'en  étaient  flattés ,  la  Sainte-Alli- 
ance avait  eu  primitivement  pour  objet  l'a- 
mélioration de  l'ordre  social,  elle  a,  dans 
ce  sens,  rendu  son  dernier  soupir  à  Aix-la- 
Chapelle'. 

La  domination  de  l'Europe  est  dans  les 
mains  d'une  pentarchie ,  mais  cette  pentar- 
chie  n'est  que  nominale.  Le  ministère  français 
n'est  guère  consulté.  Le  cabinet  britannique 
se  plie  à  une  connivence  peu  honorable  qu'il  . 
tâche  de  justifier  à  ses  propres  yeux  par 
l'intérêt  qu'il  a  de  ménager  l'Autriche.  La 
Prusse  n'a  d'opinions  que  celles  des  cabinets 
de  Vienne  et  de  Pétersbourg,  et  tâche  de 
persuader  à  chacun  d'eux  séparément  que 
c'est  à  la  sienne  qu'il  se  conforme.  Ainsi  des 
cinq  puissances,  deux  seulement  occupent 
la  scène  d'une  manière  active.  L'Autriche 
surtout  semble  avoir  pris  possession  du  ter- 
rein.    Par   une    flatterie   qui    n'est    pas    mal 


adroite,  c'est  la  Sainte-Alliant^e  qu'elle    met 
en  avant  et  dont  elle  se  déclare  le  champion. 
Comme   le  vague  des  expressions  peut  don- 
ner   carrière   au  système    interprétatif,    elle 
s'en  saisit,  la   commente  et  la    fait  parler, 
comme  à  Rome  le  sénat  faisait  parler  les  li- 
vres sibyllins,  c'est-à-dire,  selon  ses  intérêts 
et  ses  vues.   La   Sainte- Alliance  jusques   là 
avait   été   comme    une   épée    qui    sommeille 
dans  le  fourreau.   L'adresse   Autrichienne  a 
su  l'en  tirer  :  les    peuples  vont  en  ressentir 
les  coups.  De  ce  moment  le  nom  de  la  Sain- 
te-Alliance signifie  guerre  à  la  liberté  ,  guerre 
aux  constitutions  représentatives.  Pour  l'Au- 
triche tout  est  calcul  ;  l'esprit  aristocratique, 
qui   est   en  elle  une  passion  ,  est  en  même 
temps  pour  elle  un  moyen.  Elle  appelle  sous 
ses  drapeaux  tous  les  contre-révolutionnaires 
de  l'Europe.  Elle  a  pour  clientèle  et  pour  af- 
fidés  tout  ce  qui  s'alimente  des  abus  et  des 
vices  des  gouvernements,  des  usurpations  du 
moyen  âge  et  de  la  misère  des  peuples.  Elle 
a  ainsi  des  alliés  dans  tous  les  États,  surtout 
dans  les  États   Germaniques  ou   les  princes 
médiatisés ,  les  membres  de  l'ordre  équestre 
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et  autres  membres  d'anciens  corps  privilé- 
giés forment  pour  elle  une  sorte  d'armée  qui 
est  à  ses  ordres  contre  les  princes  souverains 
dont  ils  sont  les  sujets.  La  prévoyance  au- 
trichienne n'a  pu  empêcher  plusieurs  de  ces 
princes  souverains  de  donner  des  constitu- 
tions représentatives  à  leurs  peuples.  Son 
premier  projet  est  de  détruire  ces  constitu- 
tions :  elle  y  travaille,  mais  elle  ne  parvient 
qu'à  les  suspendre  en  partie  ou  à  entraver 
leur  marche.  Dans  ce  qui  regarde  l'Allema- 
gne ,  l'Autriche  agit  seule  avec  la  Prusse. 
L'Angleterre  ou  plutôt  son  ministère  égoïste 
qui  ne  veut  la  liberté  nulle  part  sur  le  con- 
tinent et  qui  ne  lui  en  laisse  à  elle-même 
que  la  portion  dont  il  ne  peut  la  dépouiller, 
professe  une  adhésion  publique  à  toutes  les 
mesures  impopulaires  voulues  par  le  cabinet 
Autrichien.  Le  ministère  français  essaie  d'i- 
miter ces  mesures  en  France.  La  Russie  les 
transporte  en  Pologne;  mais,  malgré  l'ap- 
probation qu'elle  leur  donne,  on  a  lieu  de 
croire  que  cette  dernière  puissance  n'a  pas 
voulu  aller  jusqu'à  laisser  frapper  un  coup 
décisif,  c'est-à-dire,  jusqu'à  se  prêter  au  ren- 
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versement  des  constitutions  nouvellement 
établies:  il  a  pu  lui  convenir  d'encourager 
le  cabinet  autrichien  dans  des  attaques  qui 
mécontentent  les  peuples  dont  il  restreint  la 
liberté  comme  les  princes  dont  il  blesse  l'in- 
dépendance ,  mais  c'eut  été  trop  de  complai- 
sance de  la  part  de  la  Russie  de  s'enlever  à 
elle  même  tout  droit  de  protection  en  Alle- 
magne en  rangeant  d'une  manière  définitive 
et  irrévocable  cette  contrée  tout  entière , 
peuples  et  princes,  sous  le  despotisme  de  la 
cour  de  Vienne. 

Tandis  que  le  congrès  de  Carlsbad  et  la 
Diète  de  Francfort  se  débattaient  contre  la 
liberté  régulièrement  introduite  dans  quel- 
ques États  Germaniques,  les  révolutions  d'Es- 
pagne, de  Naples,  de  Portugal  et  du  Piémont 
préparaient  de  nouveaux  aliments  à  l'activité 
des  cabinets.  Laissera-t-on  ces  révolutions  af- 
fermir des  gouvernements  libres ,  ou  faut-il 
refouler  les  peuples  sous  le  pouvoir  absolu? 
Cette  question  ne  devrait  regarder  que  les 
princes  dont  les  Etats  viennent  de  recevoir 
une  nouvelle  organisation.  Ici  l'interprétation 
de  la  Sainte-Alliance  prend    le   caractère   le 
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plus  audacieux  et  la  Russie,  qui  eu  avait 
laisse  pendaut  deux  ans  l'exploitation  pres- 
que exclusive  à  l'Autriche  ,  revient  en  par- 
tager les  honneurs  avec  elle  sans  paraître 
en  rechercher  les  bénéfices.  Après  lui  avoir 
abandonné  en  grande  partie  l'Allemagne, 
elle  se  montre  ardente  à  lui  livrer  plus 
conq)lettement  encore  lltalie.  Ces  douteu- 
ses possessions  sont  -  elles  les  présents  de 
l'amitié?  L'Autriche  du  moins  affecte  de  le 
croire.  Quoiqu'il  en  soit ,  il  est  à  remarquer 
encore  que  les  congrès  de  Troppau  et  de 
Laybach  ont  imposé  à  l'Europe  un  nouveau 
droit  public  en  vertu  du  quel  la  Sainte- 
Alliance  est  proclamée  avoir  droit  d'intervenir, 
même  à  force  ouverte ,  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  autres  États.  Si  l'on  demande  com- 
ment la  raison  des  gouvernements  constitu- 
tionnels a  toléré  ce  renversement  de  tous  les 
principes  du  droit  des  gens,  la  France  se  tait 
honteuse  de  la  conduite  de  son  ministère  et 
l'Angleterre  allègue  pour  sa  justification  une 
circulaire  adressée  à  ses  agents  diplomatiques 
comme  si  elle  avait  payé  sa  dette   au   droit 
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des  gens  par  la  vaine  formule  d'une  protes- 
tation sans  effet. 

Le  nouveau  genre  d'envahissement  consa- 
cré par  les  congrès  de  Troppau  et  de  Lay- 
bach,  entrait  parfaitement  dans  la  politique 
traditionnelle  de  la  Russie.  On  sait  quel  parti 
elle  a  tiré  de  son  droit  d'intervention  reli- 
gieuse en  Pologne  et  en  Turquie.  C'est  le 
même  système  étendu  à  toute  l'Europe  à  la 
faveur  du  prétendu  droit  d'intervention  po- 
litique qu'elle  fait  de  concert  avec  l'Autriche, 
découler  de  la  Sainte-Alliance.  Si  l'exercice 
de  ce  droit  usurpé  d'intervention  politique 
et  religieuse  forme  pour  ces  puissances  une 
suprématie  sacerdotale ,  c'est  un  sacerdoce 
au  quel  ne  manqueront  pas  les  victimes. 

L'attention  des  cabinets  était  encore  occu- 
pée des  affaires  du  midi ,  quand  l'insurrec- 
tion éclata  en  Moldavie  et  dans  la  Grèce. 
Le  moment  est  essentiel  à  saisir  :  l'Autriche 
ne  le  laisse  pas  échapper.  Compromettre  la 
Russie  avec  les  Grecs  est  un  point  impor- 
tant. La  Russie  craint  de  rendre  sa  bonne  foi 
suspecte  au  cabinet  autrichien;  elle  se  hâte 
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de  condamner  ce  qu'elle  eut  approuvé  quel- 
ques mois  plutôt  ou  quelques  jours  plus 
tard.  Nulle  distinction  n'est  admise  ;  on  ne 
voit  dans  les  Grecs  que  des  sujets,  dans  les 
Turcs  qu'un  gouvernement.  Les  Grecs  sont 
déclarés  rebelles  et  la  voix  de  la  Russie  qui 
tant  de  fois  les  a  appelles  aux  armes,  se  mêle 
aux  anathémes  lancés  contre  eux.  Le  cabinet 
de  Pétersbourg  s'est  fourvoyé.  Il  importe  de 
l'empêcher  de  revenir  sur  ses  pas.  C'est  à 
Constantinople  qu'est  surtout  la  difficulté.  Si 
les  Turcs  avaient  la  patiente  circonspection 
des  cours  de  Vienne  et  de  Londres,  ils  se  hâ- 
teraient de  faire  comme  elles,  de  prendre 
acte  des  déclarations  de  la  Russie,  de  s'en 
féliciter,  de  lui  en  montrer  de  la  reconnais- 
sance et  de  serrer  par  là  les  liens  dans  les- 
quels elle  s'est  enveloppée  elle-même  ;  mais 
la  franchise  brutale  du  cabinet  ottoman  fail- 
lit lui  enlever  tous  ses  avantages  :  il  reproche 
au  cabinet  Russe  d'avoir  préparé  l'insurrec- 
tion ;  il  prétend  en  avoir  les  preuves;  il  l'irrite, 
lui  refuse  toute  satisfaction  et  par  là  lui  rend 
le  plus  grand  service  en  lui  fournissant  une 
occasion   honorable  de  s'affranchir   des  en- 
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traves  de  Laybach.  Le  cabinet  de  Péters- 
bourg  a  vu  l'heureuse  occasion  qui  lui  est  of- 
ferte, il  veut  la  saisir,  il  s'y  détermine;  il 
embrasse  une  résolution  tout  à  la  fois  poli- 
tique et  humaine ,  il  envoyé  à  son  ambassa- 
deur la  fameuse  note  du  6-18  juillet  qui  me- 
nace Constantinople  de  sa  ruine.  La  nation 
grecque  était  sauvée  ,  les  Turcs  pouvaient 
être  expulsés  de  l'Europe ,  rien  chez  eux 
n'était  prêt  pour  leur  défense,  de  grandes  J 
destinées  s'ouvraient  pour  un  avenir  pro- 
chain. L'Autriche,  qui  s'était  à  Laybach  ap- 
puyée de  la  Russie  contre  l'Angleterre,  s'ap- 
puye  de  l'Angleterre  contre  la  Russie.  Pré- 
venir la  guerre  est  l'objet  de  leurs  efforts  ré- 
unis. Pendant  trois  siècles  l'Autriche  a  in- 
voqué l'Europe  contre  les  Turcs  ;  elle  im- 
plore maintenant  l'Europe  pour  les  Turcs 
contre  le  cabinet  de  Pétersbourg.  Le  mini- 
stère anglais  n'est  pas  moins  actif.  Si  le  Cour- 
rier est  moins  Turc  que  V observateur  autri- 
chien^ le  cabinet  britannique  est  moins  avare 
de  faits  que  de  paroles.  Dans  le  cas  où  cette 
question  serait  ajournée  pour  quelque  temps, 
on  pourrait  dire  que,  comme  c'est  l'avidité 
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mercantile  des  Génois  qui  a  transporté  les 
Turcs  en  Europe,  ce  serait  l'avidité  mercan- 
tile des  Anglais  qui  les  y  aurait  retenus!  Le 
cabinet  de  Pëtersbourg  a  faibli,  il  a  reculé  : 
le  premier  pas  une  fois  fait  en  arrière ,  il  a 
marché  d'affronts  en  affronts,  d'outrages  en 
outrages,  et  c'est  par  ce  chemin  qu'il  est  ar- 
rivé à  Vérone. 

D'après  ce  mouvement  de  la  politique  Eu- 
ropéenne jusqu'au  moment  actuel,  il  semble 
que,  sans  hasarder  d'assertions  trop  témé- 
raires, on  peut  réduire  à  peu  près  aux  gé- 
néralités suivantes  l'expression  sommaire  de 
leurs  intérêts  et  de  ieurs  vues  présumables. 

Italie. 

L'Autriche  veut  naturellement  prolonger 
l'état  existant  d'occupation  militaire. 

La  Russie  a,  en  1822,  pour  consentir  à 
cette  prolongation,  les  mêmes  motifs  qui 
l'ont  portée  à  vouloir  l'occupation  en  1821. 

L'Angleterre  désire  l'évacuation  de  l'Italie, 
mais  par  ménagement  pour  l'Autriche  son 
point   d'appui   contre   la   Russie,  elle  n'ex- 
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prime  pas  ou  n'exprime  que  faiblement  cette 
volonté. 

Espagne. 

L'Autriche,  malgré  l'ardeur  de  ses  vœux 
pour  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu  en 
Espagne  ne  peut  pas  vouloir  chercher  dans 
une  intervention  armée,  un  embarras  lointain 
qui  pourrait  lui  en  susciter  d'autres  en  Ita- 
lie. Il  lui  importe  de  conserver  tous  ses 
moyens  disponibles  pour  l'hypothèse  d'évé- 
nements qui,  en  dépit  de  tous  les  efforts  con- 
traires ,  peuvent  se  développer  en  Orient, 
mais  ces  mêmes  embarras  qu'elle  se  garde 
bien  de  prendre  pour  elle-même,  il  ne  peut 
lui  être  désagréable  de  les  voir  retomber  sur 
la  France  qui  d'ailleurs  s'en  montre  avide  et 
semble  en  solliciter  la  faveur. 

Par  les  mêmes  raisons,  ou  plutôt  par  la 
raison  inverse,  la  Russie  doit,  comme  l'Au- 
triche et  plus  que  l'Autriche ,  conseiller  à  la 
France  une  expédition  en  Espagne  ,  dans  l'es- 
poir d'y  engager  l'Autriche  elle-même  mal- 
gré elle;  sauf,  pour  son  compte,  à  imiter 
Catherine  II,  qui,  chaque  année,  promettait 
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aux  coalitions  contre  la  république  française 
des  envois  de  troupes  que  son  règne  ne  vit 
pas  réaliser. 

Il  ne  peut  pas  convenir  à  l'Angleterre  que 
les  cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Vienne  pré- 
tendent dicter  des  lois  à  l'Espagne. 

Grèce  et  Turquie. 

L'Autriche  dévoue  les  Grecs  en  holocauste 
à  la  peur  qu'elle  a  de  l'agrandissement  de  la 
Russie,  et  surtout  d'un  agrandissement  auquel 
en  ce  moment  il  serait  impossible  qu'elle  fut 
associée  dans  une  proportion  satisfaisante. 

La  Russie  ajourne  ses  projets  sur  la  Tur- 
quie, peut-être  à  des  années,  mais  peut-être 
seulement  à  des  mois.  Dans  l'intervalle,  elle 
cherche  à  éparpiller  sur  d'autres  objets  l'at- 
tention et  les  forces  des  gouvernements  eu- 
ropéens. Quand  la  politique  d'une  grande 
puissance  a  brusquement  interrompu  son 
cours,  se  fier  à  son  immobilité  accidentelle 
serait  une  imprudence.  Souvent  la  politique 
ressemble  à  ces  fleuves  qui,  après  une  dispari- 
tion momentanée  dans  des  gouffres  profonds  , 
reparaissent  plus  impétueux  et  plus  rapides , 
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grossis  des  renforts  qu'ils  ont  reçus  dans  leurs 
routes  souterraines. 

L'Angleterre  aurait  sacrifie  leS  Grecs  uni- 
quement pour  empêcher,  comme  l'Autriche, 
l'extension  de  la  Russie  aux  dépens  des  Turcs, 
si,  d'un  autre  côté,  d'après  des  suppositions 
qui  nous  paraissent  fausses ,  mais  qu'elle  croit 
vraies,  elle  ne  les  avait  pas  sacrifiés  au  calcul 
d'un  monopole  qu'elle  imagine  devoir  être 
plus  absolu,  plus  profitable  pour  elle  sous  le 
gouvernement  turc ,  que  ne  le  serait  son  com- 
merce livré  aux  mêmes  chances  que  celui  des 
autres  nations,  si  la  Grèce  devenait  ou  pro- 
vince d'un  autre  empire ,  ou  État  indépendant. 

J'ai  laissé  de  côté  la  Prusse  et  la  France. 
Voici  en  deux  mots  leur  situation  à  l'égard 
des  trois  questions  indiquées. 

La  Prusse,  pour  qui  la  Russie  serait  l'en- 
nemi le  plus  dangereux,  doit  paraître  vouloir 
tout  ce  que  veut  cette  puissance.  Au  fond, 
elle  ne  doit  pas  vouloir  de  guerre  en  ^^spa- 
gne  ,  parce  que  ce  serait  diviser  les  forces  sur 
lesquelles  l'Allemagne  fonde  ses  moyens  de 
résistance.  Elle  est  assez  indifférente  sur  le  sort 
de  l'Italie ,  dans  le  doute  si,  à  la  longue ,  cette 
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occupation  sera  un  bien  ou'  un  mal  pour 
l'Autriche.  A  l'égard  de  la  Turquie,  et  de  la 
Grèce,  elle  ne  peut  pas  s'affliger  que  l'Angle- 
terre et  l'Autriche  tiennent  la  Russie  en  res- 
pect. D'un  autre  côté ,  elle  doit  moins  que 
l'Angleterre  et  l'Autriche  craindre  la  guerre 
entre  les  Turcs  et  les  Russes,  parée  que  la 
puissance  de  la  Russie ,  s'étendant  vers  le  sud, 
et  y  rencontrant  nécessairement  beaucoup  de 
difficultés  avec  les  Turcs  et  les  Anglais  ,  cesse- 
rait d'être  aussi  menaçante  pour  le  nord.  La 
Prusse  a  une  position  donnée  :  elle  est  ce 
qu'elle  doit  être. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  France.  Pour  elle 
il  ^  a  bien  aussi  une  position  donnée,  mais 
son  ministère  est-il  capable  de  la  prendre? 
N'est-il  pas  vraisemblable,  qu'incertain  dans 
sa  marche,  il  va  tâtonnant  sans  savoir  où 
mettre  le  pied,  toujours  prêt  à  le  retirer  en 
arrière  au  moindre  mouvement  du  terrain? 
D'ailleurs,  est-il  en  son  pouvoir  d'empêcher 
que  les  intérêts  de  la  France  ne  soient  com- 
battus par  ceux  de  l'aristocratie  auxquels  il 
obéit  par  penchant  ou  par  nécessité? 

L'intérêt  de  la  France  commande  le  respect 
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pour  l'indépendance  des  Etats,  et  par  consé- 
quent se  refuse  à  toute  intervention  armée 
dans  les  affaires  d'Espagne.  L'intérêt  de  l'aris- 
tocratie tend  à  renverser  en  Espagne  le  régime 
constitutionnel.  Faute  de  pouvoir  l'anéantir 
à  force  ouverte ,  on  veut  du  moins  le  miner 
par  la  guerre  civile ,  en  fournissant  à  cette 
guerre  meurtrière  de  funestes  aliments. 

L'intérêt  de  la  France  réclame  la  prompte 
évacuation  des  Etats  d'Italie  occupés  par  les 
troupes  autrichiennes.  L'esprit  de  l'aristocra- 
tie veut  le  maintien  d'une  occupation  dont 
la  durée  détruise  tous  les  germes  de  consti- 
tutionalité  et  raffermisse  solidement  le  pou- 
voir absolu. 

L'intérêt  de  la  France  veut  l'affranchisse- 
ment des  Grecs,  en  désirant  toutefois  que 
cette  révolution  ne  tourne  ni  au  profit  de  la 
Russie  ni  au  profit  de  l'Angleterre.  L'intérêt 
de  l'aristocratie  craint  dans  la  Grèce  même  le 
triomphe  de  la  liberté. 

Quand  nous  jouirions  encore  à  Constanti- 
nople  de  tous  les  privilèges  dont  l'ignorance 
ou  l'impéritie  ont,  il  y  a  quelques  années, 
fait   un    lâche   abandon  ,  la  politique  de    la 
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France  devrait  être  assez  généreuse  pour  im- 
moler la  jouissance  passagère  de  quelques^ 
avantages  commerciaux  à  la  sainte  cause  de 
,  l'humanité.  Même,  dans  ce  cas,  la  politique 
conseillerait  de  seconder,  dans  leur  retour  à 
la  civilisation  ,  le  Péloponèse  et  les  îles  de 
l'Archipel,  bien  sûre  de  trouver  plus  tard 
d'amples  compensations  dans  un  commerce 
plus  étendu  avec  ces  mêmes  contrées  deve- 
nues libres.  Aucune  puissance  n'est  dans  une 
situation  aussi  belle  que  la  nation  fran- 
çaise. Si  le  ministère  était  le  véritable  organe 
de  la  nation ,  il  se  prononcerait  hautement  et 
avec  le  juste  orgueil  d'une  politique  humaine 
autant  que  désintéressée, 

Pour  la  prompte  évacuation  des  États  d'I- 
talie; 

Pour  le  respect  de  l'indépendance  de  la  na- 
tion espagnole  et  de  son  gouvernement; 

Pour  la  libération  des  Grecs  et  leiir  réta- 
blissement dans  la  loi  des  nations ,  lequel  ne 
peut  s'opérer  que  par  leur  séparation  de 
l'empire  ottoman. 

Tous  les  cabinets  agissent -ils  à  Vérone 
d'après    l'impulsion    des    intérêts    que    nous 
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avons  indiqués  ?  Tout  nous  autorise  à  pencher 
pour  l'affirmative ,  en  exceptant  seulement  la 
France,  dont  la  marche  ne  peut-être  sûre- 
ment appréciée,  parce  que  son  ministère, 
même  en  voulant  obéir  aux  intérêts  d'état 
a  pu  être  forcé  d'obéir  à  des  passions  de  parti. 

On  a  dû  remarquer  que  les  dispositions  ap- 
portées au  congrès  par  les  principales  puis- 
sances ne  sont  pas  mûres  pour  de  grandes 
explosions.  Aussi,  les  esprits  qui  attendaient 
de  cette  réunion  des  résultats  graves  et  déci- 
sifs pourront  bien  être  trompés. 

On  sait  à  peu  près  quelles  sont  les  détermi- 
nations prises  relativement  à  l'Espagne. 

Il  n'a  point  été  fait  mention  du  Portugal. 

Tout  le  mondejuge  d'avance,  avec  une  sorte 
de  certitude,  quel  sera  le  parti  adopté  à  l'égard 
de  l'Italie. 

Il  y  a  peu  d'apparence  que  la  politique  des 
cabinets  s'accorde  pour  un  effort  généreux  en 
faveur  de  la  Grèce. 

On  ne  peut  pas  admettre  comme  probable 
que  le  cabinet  de  Pétersbourg  entende  se  lais- 
ser lier  les  mains  en  ce  qui  concerne  ses  dif- 
férends avec  la  Porte  Ottomane. 
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Voilà  où  en  sont  les  choses.  "' 

Sans  me  mêler  de  prédire  quel  sera  le  dé- 
nouement des  diverses  affaires  mises  en  dis- 
cussion, comme  le  congrès  de  Vérone  n'est 
point  l'objet  direct  du  travail  auquel  je  me 
livre,  comme  j'ai  emljrassé  dans  mon  examen 
toute  l'époque  du  règne  de  la  Sainte-Alliance 
depuis  son  origine  jusqu'à  ce  jour,  il  me 
semble  utile,  avant  de  finir,  de  remonter  à  la 
pensée  dominante  à  laquelle  est  dû  l'établis- 
sement de  ce  système  de  congrès  successifs; 
système  qui  s'est  maintenu  tant  que  les  inté- 
rêts des  grandes  puissances  ont  été  d'accord, 
mais  qui  touche  à  son  terme  depuis  qu'ils  se 
divisent.  Cette  série  de  réunions  périodiques 
de  cabinets  a  un  caractère  tout  nouveau.  Vai- 
nement je  lui  cherche  des  analogies  dans 
l'histoire,  je  n'eu  trouve  aucune  qui  me  pa- 
raisse exacte.  Cependant,  comme  le  motif 
constamment  allégué  est  l'amour  de  la  paix, 
le  désir  du  maintien  de  la  paix ,  une  explica-   Parallèle 
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tion  très-naturelle  qui  se  présente  a  1  esprit,  de laSaime- 

.1  f  .  -1        Alliance 

est  que  les  monarques  ont  pu  concevoir  la  a^ecceax 
philantropique  pensée  de  réaliser  le  rêve  de  ,f"  P'^fJt* 

*■  111  d  Henri  IV. 

l'abbé  de  Saint-Pierre.  La  première  idée  de  ce 
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projet  a  d'ailleurs  une  origine  royale,  puis- 
qu'elle émane  de  Henri  IV;  et  ce  n'est  pas  as- 
surément manquer  de  respect  pour  les  princes 
aujourd'hui  régnants,  que  de  leur  supposer 
la  volonté  de  prendre  ce  bon  roi  pour  modèle. 
Le  rapprochement  de  ce  projet  avec  ce  qui  se 
passe  sous  nos  yeux  m'a  paru  digne  d'examen  ; 
et  peut-être  ne  sera-t-il  pas  moins  curieux  par 
les  points  de  dissemblance  qu'il  présente,  que 
par  les  points  de  conformité. 

Il  est  une  remarque  préalable  qui  prouve 
bien  elle-même  combien  sont  chimériques 
tous  les  calculs  qui  ont  pour  objet  de  pré- 
tendre établir  ,  à  quelque  moment  que  ce 
soit,  un  point  invariable  de  fixité.  La  Russie, 
qui  figure  aujourd'hui  en  première  ligne  dans 
tous  les  mouvements  du  monde  politique, 
était  à  peine ,  il  y  a  deux  siècles  ,  réputée 
puissance  européenne.  Dans  l'énumération 
des  Etats  dont  devait  se  former  la  confédé- 
ration projettée  par  Henri  IV,  la  Russie  ne 
paraît  que  comme  un  accessoire  presque  in- 
différent. «  Je  ne  parle  point ,  dit  «Sully  dans 
«  ses  mémoires,  de  la  Moscovie  ou  grande 
«  Russie. ...Outre  que  ces  vastes  pays  appar- 
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«  tiennent  pour  le  moins  autant  à  l'Asie  qu'à 
«  l'Europe  ,  on  doit  presque  les  regarder 
«  comme  un  pays  barbare ,  et  les  mettre  dans 
«  la  même  classe  que  la  Turquie.  »  Ailleurs 
il  ajoute  :  «  Si  le  grand-duc  de  Moscovie  ou 
«  czar  de  Russie,  que  l'on  croit  être  l'ancien 
«  knès  de  Scythie ,  refuse  d'entrer  dans  l'as- 
«  sociation ,  on  le  doit  traiter  comme  le  sui- 
te tan  de  Turquie,  le  dépouiller  de  ce  qu'il 
«  possède  en  Europe  ,  et  le  reléguer  en  Asie , 
M  où  il  pourra,  sans  que  nous  nous  en  mè- 
«  lions  ,  continuer  ,  tant  qu'il  voudra  ,  la 
«  guerre  avec  les  Persans  et  les  Turcs.  »  C'est 
avec  cette  irrévérence  que  l'on  traitait  alors 
un  Etat  dont  le  poids  menace  aujourd'hui 
l'Europe  entière.  Il  est  difficile  d'admettre 
que  la  confédération  proposée ,  en  supposant 
son  application,  eût  pu  empêcher  le  déve- 
loppement qu'a  pris  la  puissance  russe.  On 
ne  refoule  point  en  arrière  le  cours  des  cho- 
ses. Ce  qui  est  possible  et  plus  utile,  c'est 
de  le  diriger  en  s'y  associant.  On  manque 
tout  en  prétendant  davantage.  C'est  la  faute 
qtie,  sous  d'autres  rapports,  commet  aujour- 
d'hui la  confédération  des  cabinets.  La  repu- 
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blique  européenne  a  ainsi ,  depuis  Henri  IV,' 
subi  une  variation  extraordinaire  dans  les 
éléments  qui  la  composent,  mais  ce  change- 
ment n'a  rien  qui,  en  admettant  la  droiture 
d'intentions  que  suppose  le  projet ,  doive 
contrarier  son  exécution. 

Le  principal  instrument  voulu  par  Henri 
IV  et  par  l'abbé  de  St. -Pierre,  pour  le  main- 
tien de  la  paix,  est  un  congrès  investi  d'un 
pouvoir  judiciaire  sans  appel ,  destiné  à  ter- 
miner toutes  les  discussions  des  États  confé- 
dérés, par  un  arbitrage  amical,  ou  dans  le 
cas  de  l'inefficacité  des  moyens  conciliatoires,' 
par  le  déploiement  des  forces  de  toute  la 
confédération.  C'est  bien  là  ,  jusqu'à  présent, 
ce  que  font  les  congrès;  mais  il  y  a  dans  la 
composition  des  congrès  supposés  et  des  con- 
grès réels  une  différence  qui  n'est  pas  d'une 
médiocre  gravité.  Dans  le  projet  de  paix  per- 
pétuelle, la  base  du  projet  est  une  juste  et 
convenable  représentation  de  tous  les  États 
souverains ,  avec  cette  modification ,  qu'à  l'é- 
gard des  petits  États  d'Allemagne  et  d'Italie, 
plusieurs  sont  associés  pour  une  représen- 
tation   commune.    L'énumération  des  États, 
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réduits  d'après  cette  règle  ,  présente  encore 
dix-neuf  puissances  délibérant  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité.  Ce  n'est  pas  là  toutà- 
fait  ce  qu'on  a  vu  dans  les  derniers  congrès , 
ce  qu'oo  voit  maintenant  à  Vérone.  Tout  au- 
jourd'hui est  concentré  entre  cinq  puissances , 
à  la  rigueur  entre  trois  d'elles  seulement,  et 
peut-être  n'est-il  pas  inexact  de  dire  que, 
depuis  quelques  années,  deux  de  ces  puis- 
sances,, fortes  de  la  tolérance  des  autres,  ont 
fait  prévaloir  leurs  volontés  et  leurs  intérêts 
comme  les  intérêts  et  les  volontés  de  la  so- 
ciété européenne.  Le  système  précédent  éta- 
blissait un  concours  égal  de  la  part  des  dix- 
neuf  puissances  dont  il  composait  l'Europe. 
Le  système  nouveau  a  déshérité  de  ce  droit 
plus  des  deux  tiers  de  ces  puissances.  La 
théorie,  comme  on  voit,  posait  pour  base 
l'égalité  de  droits  entre  les  États  :  la  pratique 
offre  le  privilège  pour  quelques-uns  et  l'ex- 
clusion pour  le  plus  grand  nombre. 

Une  autre  base  de  la  république  euro- 
péenne ,  telle  que  l'entend  l'abbé  de  St.-Pierre, 
est  l'unité  de  religion  ,  c'est-à-dire  ,  que  la 
Turquie  en  doit  être  écartée.  Je  commence 
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encore  par  trouver  ici  une  concordance  par- 
faite entre  l'ancien  projet  et  le  système  ac- 
tuel de  la  Sainte-Alliance  qui  n'admet  que  des 
nations  chrétiennes,  mais  à  côté  de  ce  point 
de  conformité  ,  j'aperçois  aussi  malgré  moi 
un  trait  singulier  de  dissemblance.  Les  forces 
de  la  grande  confédération  devaient  être 
consacrées  à  protéger  toutes  les  nations  chré- 
tiennes contre  les  Turcs  ,  les  Tartares  et  tous 
les  sectateurs  de  religions  autres  que  le 
christianisme.  La  différence  qui  se  présente 
ici  a  quelque  chose  de  cruel.  Le  svstème  de 
nos  congrès  est  tout  différent.  C'est  la  paix 
avec  l'empire  ottoman  qu'avant  tout  il  veut 
conserver.  Quelle  paix  que  celle  dont  tant 
de  sang  chrétien  est  le  prix! 

A  la  vérité,  l'un  des  principes  du  projet  de 
paix  perpétuelle  est  encore ,  comme  ceux  des 
congrès  ,  le  maintien  de  Tétat  de  possession 
territoriale  existant  ;  mais  quel  est  aujour- 
d'hui dans  l'application  le  résultat  de  ce  prin- 
cipe? L'état  de  possession  des  Turcs  est  pré- 
cisément cf-lui  qu'on  craint  le  plus  de  trou- 
bler. Pour  nen  pas  encourir  le  soupçon  ,  on 
renonce  à  de  légitimes  droits,  on  abandonne 
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à  leurs  fureurs  la  population  de  laGrèce,  de 
la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  Malgré  les  trai- 
tés qui  accordent  en  Turquie,  au  cabinet  de 
Pétersbourg,  un  droit  d'intervention  qu'il 
usurpe  ailleurs,  ce  cabinet  s'en  interdit  l'u- 
sage ,  tant  il  a  peur  de  paraître  porter  atteinte 
à  l'état  de  possession  de  la  Porte  ottomane. 
Admirable  scrupule  !  On  doit  regretter  qu'il 
n'en  soit  plus  tenu  compte  quand  il  s'agit 
d'Etats  chrétiens,  du  Piémont  et  du  royaume 
de  Naples. 

Le  projet  de  paix  perpétuelle  qui  réunis- 
sait toutes  les  piiissances  dans  un  congrès, 
sans  en  excepter  aucune,  avait  prévu  l'incon- 
vénient de  laisser  long-temps  dans  les  mêmes 
mains  la  présidence  des  délibérations.  On 
craignait  que  le  monopole  de  la  présidence 
n'amenât  l'usurpation  d'un  ascendant  préju- 
diciable à  Tégalité  des  droits  des  États  confé- 
dérés. Il  paraît  qu'aujourd'hui  les  grandes 
puissances  sont  moins  ombrageuses  entre 
elles.  Les  délibérations  ont  toujours  le  même 
régulateur,  et  auprès  du  même  président, 
toujours   on  revoit  aussi  le  même  rédacteur 
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fies  protocoles.  Les  congrès  ont  leur  .secré- 
taire perpétuel ,  comme  nos  académies. 

Un  point  auquel  tous  nos  efforts  ne  peu- 
vent trouver  une  ombre  de  ressemblance 
dans  le  système  d'aujourd'hui  est  celui  qui, 
dans  le  projet  de  paix  perpétuelle,  était  le 
préalable  rigoureux ,  la  condition  première 
de  l'association.  Pour  garantir  les  princes  de 
la  révolte  des  sujets,  il  devait  avant  tout 
être  pris  des  mesures  pour  que,  de  leur  côté, 
les  sujets  fussent  garantis  de  la  tyrannie  des 
princes.  Ce  n'est  pas  là  que  conduisent  les 
doctrines  de  nos  congrès  qui  établissent  en 
dogme  que  les  princes,  en  leur  qualité  de 
législateurs  suprêmes  et  sans  partage,  ne  sont 
comptables  qu'à  Dieu  de  l'usage  de  leur  pou- 
voir ,  ce  qui  exclut  la  responsabilité  même 
dans  la  personne  de  leurs  ministres. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  le  paral- 
lèle. En  comparant  notre  époque  à  celle  où 
Henri  IV  concevait  la  formation  d'une  confé- 
dération européenne  ,  au  lieu  de  trouver 
dans  les  directeurs  des  congrès  actuels  les  lé- 
gataires de  ce  prince,  j'y  trouve  précisément 
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ceux  contre  lesquels,  s'il  vivait  aujourd'hui , 
serait  dirigée  an  confédération.  La  maison 
qui  régnait  alors  tout  à  la  fois'  en  Espagne  et 
en  Autriche  avait  menacé  l'Europe  de  la  mo- 
narchie universelle.  C'était  cette  monarchie 
universelle  qu'il  voulait  combattre,  et  faire 
disparaître.  Les  cabinets  de  Pétersbourg  et 
de  Vienne  n'exercent-ils  pas  aujourd'hui  cette 
souveraineté  générale  dont  Henri  IV  s'indi- 
gnait? Si  l'Angleterre,,  long-temps  absurde 
dans  l'excès  de  sa  haine  contre  la  France , 
était  capable  de  revenir,  sous  un  ministère 
plus  habile,  à  de  plus  raisonnables  disposi- 
tions, le  véritable  rôle  de  l'Angleterre  et  de 
la  France ,  rôle  qu'Henri  IV  remplirait  au- 
jourd'hui ,  serait  de  rallier  autour  d'elles 
tous  les  gouvernements  constitutionnels  exi- 
stants ,  et  d'opposer  l'impénétrable  rempart 
d'une  ligue  de  nations  libres  aux  prétentions 
illimitées  du  triumvirat  des  monarchies  ab- 
solues. 

En  admettant,  ce  qu'il  est  doux  de  pen- 
ser ,  que  l'intention  première  des  monar- 
ques ait  été  de  mettre  en  application  la 
grande  pensée  de  Henri  IV  ,  on  est  forcé  de 
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reconnaître  que ,  si  cette  idée  a  été  louable 
dans  les  princes,  la  politique  de  leurs  cabi- 
nets a  ,  dans  l'exécution  ,  porté  de  terribles 
atteintes  à  la  pureté  du  projet  tel  qu'Henri 
IV  l'avait  conçu. 

Dans  la  discussion  relative  à  la  Grèce, 
l'une  des  difficultés  qui  se  sont  offertes  à 
l'Autriche  et  à  l'Angleterre  ,  tient  à  la  crainte 
qu'ont  ces  deux  cabinets  de  voir  les  dé- 
pouilles des  Ottomans  grossir  encore  les 
forces  dont  dispose  celui  de  Pélersbourg.  Si 
ces  diverses  puissances  eussent  voulu  seule- 
ment étudier  dans  les  mémoires  de  Sully  le 
projet  de  paix  perpétuelle  qu'elles  ont  paru 
vouloir  réaliser,  elles  y  auraient  trouvé  un 
expédient  bien  simple,  par  lequel  eût  été 
levé  l'inconvénient  qui  les  embarrasse.  Ce 
projet  a  soin  de  déterminer  d'avance  l'emploi 
qui  doit  être  fait  des  conquêtes  ,  et  on  se 
souvient  que  c'est  particulièrement  sur  les 
Turcs  et  les  Tartares  qu'il  déclare  les  con- 
quêtes légitimes  et  permises.  «  Une  précau- 
«  lion  unique  à  prendre ,  dit  Sully,  par  rap- 
«  port  à  tous  les  pays  conquis,  eût  été  d'y 
«  fonder  de   nouveaux  royaumes  qu'on  dé- 
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«  clarerait  unis  à  la  république  chrétienne,' 
«  et  qu'on  distribuerait  à  différents  princes 
<f  en  excluant  soigneusement  ceux  qui  tien- 
c  draieut  rang  parmi  les  souverains  de  l'Eu- 
<  rope.  »  Dans  le  cas  d'une  croisade  d'buma- 
.lité  contre  les  Turcs  ,  qui  empêcherait  de 
suivre  aujourd'hui  un  plan  ausJsi  sage?  Res- 
pectons l'indépendance  de  la  (îrèce,  si  elle 
peut  se  suffire  à  elle-même  ,  mais  si  ,  poui- 
s'affranchir,  elle  a  besoin  des  secours  des 
âtats  européens  ,  pourquoi  les  princes*,  ses 
ibérateurs  ,  ne  lui  donneraient- ils  pas  un 
gouvernement,  et  même  un  chef,  en  ayant 
coin ,  suivant  la  pensée  d'Henri  IV ,  de  choi- 
sir ce  prince  en  dehors  des  monarques  ré- 
gnants ? 

Le  parallèle  que  nous  venons  d'établir 
entre  les  congrès  qui  s'assemblent  sous  nos 
reux  et  les  congrès  voulus  par  le  projet 'd^ 
)aix  perpétuelle  est,  comme  on  voit,  peu 
atisfaisant,  et  laisse  beaucoup  à  désirer.  On 
;n  a  récemment  indiqué  un  autre;  on  a 
comparé  les  congrès  actuels  aux  conciles.  Ce 
dernier  rapprochement  offre  moins  d'exacti- 
tude encore ,  à  moins  qu  on  ne  veuille  voir 
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les  conciles  par  le  côté  le  moins  honorable , 
c'est-à-dire  ,  le  bras  armé  du  glaive  temporel, 
pour  faire  triompher  leurs  décisions  théolo- 
giques. 
Parallèle        H  cst  uu  autrc  poiut  de  comparaison  qui 
tirià^s^me-  offre  plus  de  traits  de  ressemblance  :  ce  sont 
Alliance    jgg   diètcs    convoquécs  par   Charles-Quint  à 

avec  les  ^  ^ 

Diètes op-  Worms,  à  Nuremberg  et  à  Spire,  pour  arré- 

poïëesà  la  ^        i      i  .r  •  »  i 

réfomiation  tcr  Ics  progrcs  de  la  rerormation.  Alors  aussi 
leigiense.  q'^j^j^j^j^j-  ^q^  idécs  nouvellcs  qui  combat- 
taient d'anciennes  idées  :  c'étaient  aussi  des 
idées  anciennes  qui,  maîtresses  du  pouvoir, 
employaient  la  puissance  des  gouvernements, 
les  sentences  des  tribunaux  et  la  force  des 
armes,  pour  assurer  leur  triomphe  sur  les 
idées  nouvelles.  Le  fonds  des  choses  est  par- 
faitement le  même:  les  moyens  ont  beau- 
coup de  ressemblance  entre  eux.  Les  diffé- 
.  rences  qui  se  rencontrent ,  ne  sont  pas  sans 
intérêt. 

Charles-Quint  dépassait  de  beaucoup  à  l'é- 
gard de  l'Allemagne  les  droits  qu'il  tenait  de 
la  dignité  impériale.  Les  cabinets,  membres 
de  la  Sainte-Alliance ,  ne  vont-ils  pas  beau- 
coup plus  loin  en  appliquant  à  l'Europe  en- 
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lière  le  droit  interventionnel  dont  ils  se  sont 
eux-mêmes  investis  et  en  brisant  à  leur  gré 
rorganisation  intérieure  d'États  étrangers  et 
indépendants? 

Pour  étouffer  les  nouvelles  doctrines , 
Charles  V  s'assura  Tappui  d'une  association 
de  princes  zélateurs  pour  la  religion  catholi- 
que. La  Sainte-Alliance  a  aussi  son  association 
de  princes  zélateurs  pour  le  pouvoir  absolu, 

La  diète  de  Worms  avait  mis  au  ban  de 
l'empire  Luther  ainsi  que  ses  fauteurs  et  ad- 
hérents. Dix  autres  Diètes  renouvellèrent  les 
mêmes  proscriptions.  On  sait  quels  anatliè- 
mes  ont  été  fulminés,  surtout  depuis  1818, 
contre  les  hommes  qu'on  affecte  de  nommer 
révolutionnaires.  On  sait  quelles  vexations  ils 
ont  eu  à  souffrir  en  diverses  contrées,  quel- 
les peines  ont  été  prononcées  contre  les  car- 
bonari  d'Italie. 

Les  manifestes  et  rescrits  publiés  au  nom 
des  Diètes  élevaient  contre  les  défenseurs  de 
la  liberté  religieuse  les  plus  horribles  accu- 
sations. Il  n'est  pas  de  crime  qu'on  ne  leur 
imputât.  On  n'est  aujourd'hui  ni  plus  juste 
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ni  plus  mesure  ni  jiIjjs  décent  :  les  mêmes 
calomnies  se  renouvellent  contre  les  amis  de 
la  liberté  politique. 

Faute  de  pouvoir  réfuter  les  écrits  de  Lu- 
ther, on  les  livrait  aux  flammes,  on  en  dé- 
fendait la  réimpression.  La  liberté  de  la  presse 
est  encore  aujourd'hui  l'ennemi  que  Ton  re- 
doute le  plus.  Partout  on  cherche  à  l'enchaî- 
ner.  Les  sciences  morales  et  politiques  sont 
surtout  celles  que  l'on  voudrait  pouvoir  ban- 
nir du  répertoire  des  connaissances  humaines. 

Une  grave  différence  existe  au  désavantage 
de  notre  époque.  Au  seizième  siècle,  un  cer- 
tain nombre  de  princes  regardaient  la  liberté 
religieuse  comme  leur  propre  cause.  Aujour- 
d'hui ils  ne  voient  dans  la  liberté  politique 
que  la  cause  de  leurs  peuples.  Aussi  alors  les 
fescrits  de  l'empereur  furent  déclarés  atten- 
tatoires à  la  liberté  des  Etats  et  les  dissidents 
s'unirent  pour  en  empêcher  l'exécution.  De 
nos  jours  quoique  l'indépendance  des  princes 
d'Allemagne  n'ait  pas  été  plus  respectée  par 
les  mesures  adoptées  à  Carlsbad,  nid  de  ces 
princes  ne  s'est  déclaré  contre  elles.  Aux 
maximes  et  aux  entreprises   des   congrès  de 
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ïroppau  et  (le  Laybach  qu'à  oppose  l'Europe? 
Une  protestation  de  l'Angleterre  qui  s'est 
bornée  à  condamner  les  maximes  des  con- 
grès et  qui  a  laissé  un  libre  cours  à  leurs 
actes. 

S'il  se  formait  des  ligues  pour  s'opp>oser  à 
la  liberté  religieuse ,  des  ligues  aussi  se  for- 
maient pour  la  défendre.  Pourquoi  aujour- 
d'hui la  liberté  politique  n'aurait  -  elle  pas  , 
dans  une  réunion  de  princes  constitutionnels, 
sa  ligue  de  Magdebourg  et  de  Smalkade  ? 

Alors  on  négociait  avec  les  princes  reli- 
gionnaires.  On  leur  proposait  de  remettre  à 
un  concile  général  la  solution  des  points  li- 
tigieux. Que  faisaient  ces  princes  ?  Ils  répon- 
daient qu'ils  ne  pouvaient  reconnaître  aucun 
concile  qu'autant  qu'ils  y  paraîtraient  comme 
partie  principale  et  non  comme  accusés.  Les 
peuples  ont -ils  été  appelés  à  faire  plaider 
leur  cause  devant  les  congrès  par  des  repré- 
sentants munis  de  leur  mandat?  Voit -on  à 
Vérone  des  plénipotentiaires  de  l'Espagne? 
Est-ce  comme  partie  principale  qne  le  roi  de 
Napîes  lui-même  parut  à  Laybach  en   1821? 

En  i526,  une  alliance  fut  conclue  sous  le 
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nom  de  sainte  ligue  entre  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre,  le  pape,  le  duc  de  Milan  et  les 
Vénitiens,  pour  s'opposer  aux  progrès  de  la 
maison  d'Autriche  en  Italie.  En  1821  ,  une 
ligue  sous  le  nom  de  Sainte- Alliance  a  livré 
l'Italie  à  l'Autriche. 

Une  heureuse  chance  vint  au  secours  de 
la  liberté  religieuse.  Les  Turcs  pénétrèrent  en 
Hongrie.  On  craignit  plus  alors  les  Turcs  que 
les  protestants.  L'Autriche  menacée  laissa  res- 
pirer les  consciences.  On  accorda  aux  protes- 
tants une  liberté  provisoire  de  croyance  et 
de  culte  pour  prix  de  la  réunion  de  leurs 
forces  contre  l'ennemi  commun  de  la  chré- 
tienté. La  même  chance  s'est  offerte,  mais 
sans  fruit  pour  la  liberté  politique.  Aujour- 
d'hui on  redoute  moins  les  Turcs  que  les  dé- 
fenseurs de  cette  liberté.  Ce  sont  eux ,  ce  ne 
sont  plus  les  Turcs  qui  sont  considérés  par 
les  cabinets  comme  l'ennemi  commun.  En 
vain  une  nation  chrétienne ,  menacée  d'une 
entière  extermination  ,  implore  l'assistance 
des  Etats  chrétiens.  Un  soin  plus  important 
occupe  les  cabinets  :  ils  ne  s'en  laissent  point 
distraire.  Il  n'y  a  pour  la  liberté  politique  ni 
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répit  ni  ajouriieinent  :  on  ne  connaît  pour 
elle  ni  paix  ni  trêve.  D'ailleurs  les  frontières 
d'aucun  Etat  ne  sont  compromises  par  les 
cruautés  des  Ottomans  :  il  ne  s'agit  que  d'une 
population  et  non  pas  d'un  territoire. 

Quoique  les  manifestes  de  Charles  V  ne 
parlassent  que  de  sa  sollicitude  pour  le  réta- 
blissement du  bon  ordre  et  de  la  paix  dans 
V Empire,  tous  les  historiens  s'accordent  à 
déclarer  que,  dans  ses  efforts  pour  écraser  les 
protestants ,  il  aspirait  surtout  à  établir  un 
despotisme  absolu  sur  toute  l'Allemagne.  Ce 
n'est  pas  à  l'Allemagne  que  se  bornent  au- 
jourd'hui les  prétentions  des  cabinets  direc- 
teurs de  la  Sainte-Alliance. 

Une  fâcheuse  ressemblance  signale  les  deux 
époques,  c'est  le  règne  du  système  interprétatif 
et  le  triomphe  de  l'équivoque.  Nous  aimons  à 
remarquer  que,  de  nos  jours,  l'équivoque  n'est 
pas  aussi  cruelle.  Sur  la  foi  de  paroles  qui  ne 
devaient  pas  être  douteuses(i),  le  landgrave  de 


(i)  On  avait  donné  au  .landgrave  l'assurance  qu'il  n'a- 
vait aucun  emprisonnement   à   craindre.    On   prétendit 
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Hesse  s'était  rendu  auprès  de  Charles  V  ;  il 
est  arrêté  et  jeté  dans  un  cachot.  Aujourd'hui 
la  Sainte- Alliance  n'emprisonne  point  les 
rois  :  c'est  elle  au  contraire  qui  se  déclare  leur 
appui;  mais  les  rois  de  Sardaigne  et  de  Naples 
en  sont-ils  plus  libres  ? 

Au  seizième  siècle,  les  rois  de  France  furent 
proclamés  protecteurs  de  la  liberté  germa- 
nique. Protéger  la  liberté  religieuse  était  en 
effet  un  rôle  digue  d'eux.  Protéger  la  liberté 
politique  des  peuples  ne  serait  ni  moins  beau 
ni   moins  utile. 

La  persécution  des  protestants  fut  l'ouvage 
des  jours  prospères  de  Charles  V.  L'Europe 
n'a  dû  la  reconnaissance  de  la  liberté  reli- 
gieuse qu'aux  revers  de  ce  prince.  Nous  ne 
formons  point  contre  les  cabinets  opposants 
des  vœux  inhumains.  Les  peuples,  pour  de- 


avoir  assuré  seulement  qu'il  n'avait  pas  à  craindre  un 
emprisonnement  étemel.  Les  mots  einige  et  ewige  étaient 
le  texte  de  cette  fraude.  Ainsi  de  nos  joiu-s  les  cabinets 
ont  joué  sur  les  mots  ;  Assemblées  d'étals  et  constitutions 
représentatives. 
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venir  libres ,  iie  demandent  point  que  les  rois 
soient  malheureux.  Il  leur  serait  cent  t'ois 
plus  doux  de  devoir  à  un  consentement  vo- 
lontaire de  leur  part  les  concessions  qui  ne 
furent  arrachées  que  par  la  force  à  Charles  V. 
Leurs  vœux  seront  remplis ,  si  les  détermina- 
tions du  congrès  de  Vérone  sont  pour  la  li- 
berté politique  ce  que  furent  pour  la  liberté 
religieuse  la  trêve  de  Linlz  et  la  transaction 
de  Passau. 

Deux  routes  sont  ouvertes  devant  le  con- 
grès. L'option  est  libre.  Il  dépend  de  lui  de 
faire  sa  propre  destinée  ,  de  consacrer  le 
nom  et  le  rang  qu'il  doit  avoir  dans  la  pos- 
térité. Il  faut  qu'il  soit  terrible  ou  généreux , 
magnanime  ou  impitoyable.  Ce  qu'il  y  aurait 
de  moins  historique  ,  ce  serait  la  nullité.  Ou 
bien  il  suivra  la  trace  des  congrès  précédents , 
ou  bien  il  développera  un  caractère  qui  lui 
soit  propre.  Dans  le  premier  cas,  il  doit 
prendre  une  marche  décidée  et  franche.  Il 
faut  qu'il  applique  sans  restriction  ,  à  l'Es- 
pagne ,  toutes  les  mesures  qu'il  a  fait  peser 
sur  le  Piémont  et  le  royaume  de  Naples  :  il 
faut,  comme  à  l'Espagne,  les  appliquer  aussi 
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au  Portugal.  Par  là  il  y  aura  conséquence  dans 
le  système.  Ce  système  est  bon  ou  mauvais , 
c'est  ce  que  nous  n'examinons  pas  ici.  Du 
moins  il  y  en  aura  eu  un ,  et  il  aura  été  suivi 
avec  fermeté  et  persévérance.  Si  l'on  peut 
blâmer  la  nature  des  résolutions  adoptées  par 
les  cabinets  ,  on  n'aura  pas  à  leur  reprocher 
d'avoir  tergiversé  dans  l'exécution.  Leur  po- 
litique pourra  être  jugée  rigoureuse  :  on  ne 
l'accusera  pas  d'avoir  été  poltronne  et  versa- 
tile. Enfin,  la  Sainte- Alliance  sera  sur  pied 
avec  ses  doctrines  et  tous  leurs  résultats. 

Si,  au  contraire  le  congrès  est  jaloux  de 
laisser  des  souvenirs  plus  doux  et  plus  flat- 
teurs, de  belles  occasions  lui  sont  offertes. 
Respecter  l'indépendance  des  peuples  et  des 
princes,  rendre  l'Italie  à  elle-même  ,  laisser  à 
chaque  nation  le  soin  de  pourvoir  à  l'orga- 
nisation de  son  gouvernement  domestique , 
il  n'y  a  là  rien  de  très  -  difficile  :  c'est  réta- 
blir ce  qui  n'eut  pas  dû  être  détruit;  c'est 
ressuciter  le  véritable  ordre  social  que  l'on 
a  bouleversé  sous  prétexte  de  le  défendre. 
Un  beau  trait  pourrait  couronner  l'œuvre , 
ce  serait  la  combinaison  amicale  de  movens 
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efficaces,    pour  assurer   la    libération   de  la 
Grèce ,  sans  faire  de  cette  entreprise  un  moyen 
d'agrandissement  et  de  conquête. 

Entre  ces  deux  partis  il  n'y  a  point  de  mi- 
lieu :  tolérer  l'occupation  militaire  de  l'Italie, 
et  cependant  n'occuper  ni  le  Portugal  ni  l'Es- 
pagne ;  éluder  la  difficulté  en  se  remettant  à 
la  France  du  soin  de  la  résoudre  ;  s'en  rap- 
porter également  à  la  Russie  pour  la  décision 
de  ses  démêlés  avec  les  Turcs  ,  sans  rien  sti- 
puler en  faveur  de  la  nation  grecque,  ce  se- 
rait laisser  loutes  les  affaires  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  la  réunion  de  Vérone.  Ce 
n'était  pas  la  peine  d'appeler  sur  cette  ville 
les  regards  du  monde,  pour  ne  leur  présen- 
ter qu'un  spectacle  si  insignifiant  et  si  mes- 
quin. D'ailleurs,  la  Sainte-Alliance  aura  cessé 
d'exister  dans  cette  seconde  supposition 
comme  dans  la  première.  Seulement,  dans 
la  première ,  sa  cessation  ne  serait  que  l'effet 
d'une  volonté  loyale  et  humaine.  Les  peuples 
attendent  avec  anxiété  la  détermination  défini- 
tive des  cabinets;  ils  ne  désespèrent  jamais  du 
cœur  des  princes  ,  rarement  même  de  la  rai- 
son des  ministres;  ils  n'ont  point  de  ressen- 
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timents  sans  terme,  point  de  haines  éternelles; 
tout  est  oublié  quandon  revient  à  eux  de  bonne 
foi.  Le  sentiment  auquel  leur  ame  est  le  plus 
ouverte  est  celui  de  la  reconnaissance.  Leur 
reconnaissance  même  ne  suit  pas  seulement 
le  bienfait;  elle  le  provoque,  elle  va  au-de- 
vant de  lui  comme  ensuite  on  la  voit  lui  sur- 
vivre. Que  les  plénipotentiaires  y  songent  : 
le  congrès  est  encore  maître  de  choisir  ;  il 
est  en  son  pouvoir  d'être  l'effroi  ou  l'amour 
de  l'humanité.  Le  terme  moyen  serait  pres- 
que le  ridicule.  Les  cabinets,  nous  aimons 
à  nous  en  flatter  ,  reculeront  devant  toute  ré- 
solution dont  puisse  s'effrayer  le  genre  hu- 
main. Si  le  congrès  sort  de  l'alternative  indi- 
quée, on  serait  autorisé  à  croire  que  ce  sy- 
node de  la  Sainte  -  Alliance  pourrait  bien  en 
être  le  dernier.  Du  moins,  une  nouvelle  réu- 
nion serait  bien  peu  probable  ,  et  l'Autriche 
qu'on  ne  trouve  guère  en  défaut ,  ne  serait 
pas  trop  mal  avisée  de  faire  lenvoyer  au  con- 
grès prochain  la  solution  de  ce  qui  concerne 
l'Italie.  Dans  toutes  les  hypothèses,  le  con- 
grès, maintenant  assemblé,  aura  eu  cepen- 
dant un  caractère  particulier  qui  le  distingue 


(  5o9  ) 
{\es  précédents.  Illusoire  et  peu  significatif 
en  apparence,  il  anra  toujours  produit  un 
effet  important  par  cela  seul  qu'il  aura  vu 
les  cabinets  réunis  abdiquer ,  défait,  malgré 
les  déclaratioiis  contraires,  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal ,  le  fameux  droit  inter- 
ventionnel  dont ,  sous  le  nom  de  Sainte-Al- 
liance, ils  s'étaient  investis  eux-mêmes,  et 
dont  ils  ont  fait  un  si  funeste  usage  envers 
ritalie.  Vainement  on  dirait  qu'il  n'y  a  pas 
abdication  de  ce  droit ,  qu'au  contraire  on  l'a 
reconnu  ,  consacre  par  la  délégation  même 
qui  en  est  faite  au  gouvernement  français , 
pour  l'appliquer  ,  s'il  le  juge  convenable. 
Est-ce  le  conserver  entre  les  mains  delà  Sainte- 
Alliance  ,  est-ce  le  maintenir  dans  toute  sa 
force  ,  tel  qu  on  l'a  déployé  à  Troppau  et  à 
Laybach  ,  que  d'en  laiser  à  un  gouvernement 
particulier  la  libre  disposition  ?  Est  -  ce  pour 
son  développement  hypothétique  un  appui 
bien  redoutable  qu'une  promesse  de  secours 
plus  hypothétiques  encore  ,  mais  qui ,  dans 
tous  les  cas  seraient  plus  à  craindre  pour  le 
gouvernement  français  que  les  cortès  et  leur 
constitution  ?  La  conservation  de  ce  prétendu 
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droit  n'est  que  nominale;  l'abdication  est 
réelle.  Grâce  à  ce  désistement  forcé  ou  vo- 
lontaire ,  les  peuples  ne  regarderont  point  le 
congrès  actuel  du  même  oeil  que  ceux  des 
dernières  années.  Bien  différent  des  autres , 
s'il  ne  faitpas  cesser  le  mal,  il  ne  l'aggrave  pas, 
ou  il  ne  l'aggrave  que  par  le  fait  seul  de  la 
prolongation  de  l'état  existant.  C'est  un  Con- 
grès presque  négatif.  Il  ne  déclare  point  la 
guerre,  il  ne  la  fait  pas,  il  ne  l'impose  pas. 
Ses  actes  se  réduisent  à  des  remontrances 
plus  ou  moins  amicales  ,  plus  ou  moins  sé- 
vères. Ces  remontrances  sont  fondées  ou  in- 
justes, opportunes  ou  intempestives,  n'im- 
porte; il  n'y  a  point  là  de  violence,  point 
d'hostilité.  C'est  presque  un  commencement 
de  retour  vers  la  pureté  des  principes  du 
traité  du  26  septembre  181 5  avant  qu'il  eut 
été  dénaturé  par  de  pernicieuses  interpréta- 
tions. Enfin  pourvu  que  la  quintuple  Al- 
liance n'éprouve  point  d'altération  capable 
de  troubler  ni  la  paix  continentale,  ni  la  paix 
maritime  entre  les  puissances  qui  la  compo- 
sent, il  ne  semble  pas  que  le  congrès  de  Vé- 
rone doive  laisser   aux  peuples  de  trop  pé- 
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iiibles  souvenirs,  s'il  ne  leur  rappelle,  comme 
résultat  principal ,  que  les  obsèques  de  la 
Sainte  -  Alliance,  non  de  celle  que  conçut  à 
Paris  l'ame  religieuse  des  monarques  et  dont 
les  peuples  avaient  attendu  tant  de  bienfaits, 
mais  de  celle  qu'ont  fait  prévaloir  sous  son 
nom  les  vues  impopulaires  des  cabinets,  et 
que  les  congrès  de  Troppau  et  de  Laybach 
ont  chargée  du  poids  d'une  si  désastreuse 
célébrité. 


FIN. 
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tre  embarqués  ,  sont  des 
fers  noirs  ou  tôles  ,  fil-de- 

fer  en  verges  pour  les 
es  cercles  ,  des  poêles  el 

fonte  ,   qui  viennent  des 

des  forges  dont  l'arron- 
st    rempli  ;     et    les    fers 

ndent  des  environs  des 
es  frontières  de  la  Lor- 
rges  les  plus  renommées 
àe  Beatijeux  ,  à' Achcz  , 
est  médiocre  ;  celui  des 
il  et  de  Planches,  est  très- 
irneaus  de  Dampicrrc-sur- 

Vadans  ,  de  Vallay  ,  de 
ly ,  produisent  d'excel- 
'   les  mont,    voisines    de 

lUvre  des  peignes  fossiles 
Sgures ,  des  silex  et  au- 
1  cette  contrée  offre  quel- 
lOUS   le  rapport  delami- 


Cbnniplitte  -le-  Château ,  renommé 
par  ses  vins  ,  bourg  dans  une  posi- 
tion riante  ,  sur  la  R.  de  Saolon ,  qui 
la  partage  en  deux  parties  ;  celle  à 
la  dr.  de  la  R.  forme  un  amphithéâ- 
tre ,  le  long  d'un  beau  coteau  ,  cou- 
vert de  vignes ,  et  exposé  à  l'Est  :  de 
cet  endroit  on  jouit  d'un  coup  d'œil 
magnifique  sur  les  environs,  parsemés 
de  maisons  de  plaisance  ,  de  vergers, 
bois ,  vignes.  Ce  bourg  commerce 
en  vins  d'excellente  qualité,  blé,  fer, 
dont  les  environs  remplis  de  mines 
sont  couverts  de  fourneaux  et  de  for- 
ges ;  on  y  fabr.  droguets  ,  serges  à 
l'usage  du  pays,  et  cuirs  ;  il  a  une  belle 
église  ,  un  hôpital  et  des  casernes.  — 
5  foires  d'un  j.  —  Voitures  pr.  Dijon. 
Pop.  5,000  h. 

On  distingue  surtout  dans  le  pays 
les  vins  de  Gy  et  de  Charicy  ,  qui  ga- 
gnent beaucoup  à  être  gardés. 
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